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‘ M. Big et d'un amendement de M. Mignol, 
j | lement de M. Prélot, 
l de nendement de M. Maton. 
MM | | | \ commission, le président. 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOH 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures, 
— 1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja séance d'hier 
aftiché et distribué. 
La parole est à M. Villon sur le procès-verbal. 
M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, à la fin de la séire 


d'hier soir, le président de séance, M. Gaston Palew:l 
transgressé toutes les règles écrites et traditionnelles qui rés 
sent l'attitude d'un président, Abandonnant toute apparcnca 
CRE, il s’est conduit en partisan haineux, 

d'élève la protestation la plus vigoureuse contre <a f \ 
scandaleuse de présider, I a, une fois de plus, révélé par | 
comportement qu'il ne voit dans la démocratie parlementaire 
qu'un INOYEN, Hais que ses préférences vont à la dicta 
fasciste. 


M. Palewski s'est permis d’insulter les députés communiste 


Or, en 1939, il était impossible, sans chasser les communistes 
du Parlement et sans Ls traquer dans le pays, de faire la 
« drôle de guerre » pour aboutir à la défaite et à Ja eapitul 

à la victoire de Pétain et de Hitler, Les communistes furet 


donc chassés par les Bonnet, les Laval, les Doriet, 
Paul Revnaud. 

Nous disons, aujourd’hui, en conséquence, à M. Palewski que 
nous n'avons de leçon de patriotisme à recevoir d'aucun repré- 
sentant où serviteur de la grande bourgeoisie capitaliste fran- 
çaise, 

C'est cette bourgeoisie qui, par intérêt sordide de classe, à 
déclaré dès 1936 « plutôt Hitler que le front populaire 

C'est cette bourgeoisie qui, par peur des furces de progris 
et par égoïsine de rifié l'intérêt de la patrie 
l'autel de l’anticommunisme et de l'antisoviétisme par la y 
tendue non-intervention en Espagne, par Ja capitulation de 
Munich, par les accords Bonnet-Ribbentrop et le sabotage des 
conversations anglo-franco-soviétiques en juillet 1939, | 

C'est cette bourgeoi-ie qui aujourd'hur, à nouveau, verni 
l'indépendance nationale pour des do:lars… 

M. Raymond Dronne. \e parlez pas d'inde pendance nation. 

M. Pierre Villon. et compte sur les soldats américains et 
les criminels de guerre allemands libérés pour protéger <e3; 
privilèges et ses profits. 

Nous n'avons pas de lecon de patriotisme à recevoir par: e 
que nous Sommes le parti de Maurice Thorez qui, dès 1935, : 
cessé de mettre le pay: en garde contre la menace hitlérien 
qui à lancé le cri d'alarme au lendemain de la signature du 
diktat de Munich. | 

M. Jean-Paul Palewski. L'autonomisime alsacien ! 

M. Pierre Villon. ..son groupe parlementaire avant été le 
seul, alors, à refuser la ratification de cet acte de trahison de 
la paix et de l'alliance franco-soviétique, garantie de Ja sécuril 
française. 

Nous sommes le parti qui, en octobre 1939, sous la direction 
personnelle de Maurice Thorez, de Jacques Dnclos et de Benoit 
Frachon, a rassemblé et préparé les forces de la résistance 

M. Raymond Dronne, Allons donc! 

M. Pierre Villon. et qui, dès le 12 juillet 1940, appelait le 
peuple de France à former autour de la classée ouvrière un 
front de Jutte…. 

M. Raymond Dronne. 


les Blum et 


classe, à sa 


Au eervice des Russes et des boches ! 

M. Pierre Villon. pour la libération et l'indépendance de la 
France, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Vous ne traitez "pas du procès-verbal, mon- 
sieur Villon. 

M. Pierre Villon. Si, monsieur le président, 

M. le président, Non! 

M. Pierre Villon. La politique de mon parti en 1999 a ét 
mise en cause et j'ai le droit de réporure, 

Si vous ne mme le permettez pas, c'est que vous vous solida- 
risez avec les méthodes fascistes dont nous avons vu hier un 
exemple. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Si vous ne faites pas porter vos observalions 
sur le procès-verbal, je vais vous retirer Ja parole. 

M. Pierre Villon. Nous sommes le parti dont 75.000 membres 
sont tombés au combat cu fusillés on morts en déportation. 

Nous somimnes le parti de Gabriel Péri, de Danièle Caça- 
nova, de Jean-Pierre Timbault et de Lucien Sampaix, de Charles 
Michels et de Georges Politzer, 

Nous sommes le parti de la grève patriotique des mineurs du 
Nord et du Pas-de-Calais d'avril 4941. (Erclamations & droite 
et à l'extrème dro.te.) 
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Nous sommes le parti de Fabien et nous n'avons pas de lecon 
» recevoir de M. Gaston Palew=ki qu: représente, dans cette 
assemblée, ceiui qui, à la radio de Ps es faisait prêcher 
l'attentisime (Er lamations et rires sur divers bancs), qui, le 
{> juin 1944, en plein combat, donna l'ordre qu'on freinât la 
enérilla, et qui à fait proposer la trêve à von Choltitz, le 
10 oùt 1944, à Paris. (Interruplions à l'ertrême droite et sur 
divers bancs.) | | 

M. le président. Monsieur Villon, je vous prie de conclure. 
Sinon, je vous retirerai la parole 

M. Raymond Dronne. Allez Jjire cela à Moscou, monsieur 


NM: 

M. Pierre Villon. Les insultes des hommes du parti de 
l'apprenti dictateur, parmi lesquels se trouvent aujourd'hui 
d'authentiques hitlériens, anciens dirigeants du parti nazi en 
Alsace, ne font que contribuer à dessiller les veux des répu- 
blicains et à grouper autour du parti insulté les défenseurs 
des libertés démocratiques dans notre pays. (Apylaudissements 
à l'ertrême gauche, — Exclamatiens à droite, à l'ertrême droite 
et sur divers bancs.\ 

M. le président. Je constate, monsieur Villon, que le procès- 
verhal n'est nullement mis en cause, 

Vos observations, en effet, portent peut-être sur des paroles 
qui furent échangées pendant le scrutin, Imnais ne figurent pas 
au procès-verbal, 


D'autre part, je tiens à souligner que M. Palewski comme 
tous les présidents de séance — à fait preuve de la plus grande 
objectivité et je rends hommage à son impartiiité, ipplaudis 


sements sur de nombreux bancs.) 

M. Pierre Villon. En insultant les martvrs. 

M. Jean Cristofol. Quand un président de séance veut prendre 
part au débat, il doit quitter le fauteuil et regagner son bane. 

M. le président. À quelque parti qu'il appartienne, le président 
de séance fait son devoir, qui est de veiller à l'application du 
règ'ement. 

I n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopte, 


ER 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. de Gracia s'excuse de ne pouvois assister 
aux séances de ce jour et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


sn as 


CONTINGENT SPECIAL DE CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR 
ET DE MEDAILLES MILITAIRES 


Adoption sans debat, en deuxième lecture, d'une proposition 
de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à accorder un contingent spécial 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires à 
l'occasion du 1®% anniversaire de la rentrée en guerre de 
l'Afrique du Nord aux côtés des alliés, le 8 novembre 1942. 
(Nes 5652-5844.) 

Aux termes de l'article 20 de la Constitution, l'Assemblée 
Statue définitivement et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la République, en les accep- 
tant ou en les rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article unique, de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la République et de rependre 
le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — A l'occasion du 19 anniversaire du 8 no- 
vemibre 1942, un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires est mis à la disposition du 
Ininistre de la défense nationale pour récompenser ceux qui 
ont effectivement participé à la préparation, à l'exécution et 
äux conséquences immédiates du débarquement des Alliés en 


Afrique du Nord et qui, par ailleurs, ont effectivement combattu 
les forces de l’Axe. » 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 
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MONUMENTS OU SITES DE CARACTERE HISTORIQUE 
OU ARTISTIQUE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sut lébat, 
mnformétment à l'article 36 du réglement, de la proposil , 
résolution de M. Jean-Paul Palewski 279 tendant à 
le Gouvernement à préserver le patrimoine d à France et À 
ssurer l'ouvertu ui publ le to ‘ l unent l ; 
ayant un caractère historique où artistiqu \ LOL 
Je consulte l'Assemblée sur le pa ‘a La propo li E 
lutior 
À Assemblée onsutlre di ide d pa ( ( l4 
r'« solution ; 
M. le président. Je :l: ieeture de Ta ] i 
{ il 
L'Assemhire itionale, soucieuse d'a r là pre PVation 

de notre patrimoine historique et artistique, i te Le Go 
nement à léposel l'urgence un projet d Statut EEE tratii 
et fiscal de toutes :es nstruction [Ur pri lent i [AT 
vaeur artistique où constituent un retmarquablh (IA) LL 
torique, afin notamment de permettre aux propriél le 
constructions d'assurer leur entretien ainsi que eur onvel 


ou publi 
Je mets aux voix la propositio e résolutio 
La pl "Opposition le ri dut il, Pise uu lonl 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE EU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote ébaŸ 
eh deux'éme lecture, du projet de loi 
graphe 1% de Ja section VIE du titre H 


[El 

pénal par un article 367, Nos 5N34-3159-5N27 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la ute 
lu compte rendu on ertenso des sean: de ce jour 

En ‘ 'isequen e, cette iffuire est provisoiremne it re! { IE 
l'ordre du jour et un rapport supplémentai 6 sera presenté par 
lu CotaItisstont conformetment à L'art 7 in fin «iti dyrles 
nent, 

6 . 


ORDRE NATIONAL DES PHARMACIENS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle | Voli Salis di but, 


conformément à l'article 36 du reglement, du projet de Joi 
(1° 377N) portant additions et modifications à l'ordonnanre du 
D tait 1945 instituant l'ordre national des pharmaciens et éten 
dant aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle 1 DE 
plication de la presente ordonnance üigisi mmoditiée i PET 


718, »S7U). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L’ issemhlée, consultée, décide de passer aus articles 

M. le président. « Art. 1%, — L'article 10, premie 
du code de la pharmacie, est modifié comme suit: 

« 11 est instilué un ordre national des pharmaciens g! Jupatit 
les pharmaciens habilités à exercer leur art dans les départe- 
ments français, les territoires d'outre-mer, le Togo et le Caime- 
roun. À sa tête est placé un conseil national de l'ordre des 
pharmaciens dont le siège est à Paris. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 11 du code de la pharmacie est modifié 
comme suit: 

u Art. 11. — L'ordre national des pharmaciens comporte six 
sections. 

« Les quatre premières sections comprennent les pharmaciens 
exerçant leur art sur le territoire de la métropole et en Algérie. 
Ils sont ainsi répartis entre elles: 

« Section A. — Pharmaciens titulaires d'une officine ; 

« Section B. — Pharmaciens propriétaires, gérants, adminis- 
trateurs des établissements qui se livrent à la fabrication des 
produits pharmaceutiques spécialisés ; 

« Section C. — Pharmacièns droguistes et répartiteurs : 

« Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, 
pharmaciens biologistes, pharmaciens mutualistes, pharmaciens 
Salariés et généralement tous autres pharmaciens exerçant dans 
la métropole et en Algérie et non susceptibles de faire partie 
de l’une des sections A, B et C, à l'exception des pharmaciens 
visés à l'article 31, 


iunva, 
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Le leux autres sections comprennent les pharmaciens 
va ( it leur art dau 1 départements et territoires d outre- 
! log et au Cameroun I sont ainsi répartis eutre 
Ll lt» 
section E - Ensemdbie « pharmaciens exerçant leur art 
daus les d | uterments de li Gua léloupe, de la Guyane frança;se, 
la Martu jue et \ Heu t 11ex eption de: pair iaciéls 
( \ l'ai | Î 
Section F. — Ensemble des pharmaciens exercant leur art 
i ‘ d'outre-mer, au Togo et au Carnme”oun, à 
except ht pliar}niac pe hi ist à l'article ] — \dopte ) 
ut 3 0 ijouté au code de lu pharmacie un article 
bas mou iu dont li teneur ul 
rt. 1 | + C: tio E et F de l’ordre national les 
harinacrten il diisees \ sous-sechons grog aplhiques. 
Les sous-sect de la section E, au nombre de quatre, 
uipreninelt pee tive tm | pharmaciens exercant dans les 
4 | t tutti 14! uit ii Cl . it f L . 11 À di la 
Mat que € le la eu i 
Les sou ctions de la secti F comprennent les pharma- 
ext ut dans les tlerriloires d'outre-mer, au Togo et 
ii 
L4 { Û HuugTa} ELLE ureé-po lant 1 Sous- 
Î } ta pa | et ei mseil d'Etat 
| \ n ] Fra ] re-Hé 
\ | æ Î l li { li fi 
| ) td {1 | lert 
‘ j ( ms E et 1 \o!t- 
| « \U } rs ut yurs lar£t 
( pre 1 prélel 1 dé] eine i du 
i ! t: , 
| Ù vs s t t iii haq [L lépartement 
l ‘ ' pol t lepartements 
; s biiqu el de i popar al on êt 
t t ! | Log e{ LalheToutr) par 
| | | | dt 1 Il [BE 
tiennent eu liaisoi ( mseili central 
i tu | ) | eéchon F el \é € va=eil national 
‘ 
le à jour un tableau des pharma- 
wolelmnelle dains 1es MAISCTIP- 
Î Cha IL s tableaux est affiché 
£ le las é publique de chaque dépar- 
{ 114 | = ei le Frost naque aniee à Da 
I gi) eément ainsi qu aux parquets 
« lepartement ou territoire. » — (Adopt 
\ | Î | | “ie pharma [l un article 
1 dont ! Creur ul 
[ | | wierne les territoires d'outre- 
loge et Care! e premier tableau sera établi 
Lrect hargée de la santé publique 
rotuulgation de la présente 
it Utulares du dinôme d'Etat et exer- 
es terriloires <cront inscrits de droit sur 
LEA ° 
\rt L a u 24 du cole dé pharmacie est abrag: 
] \ rl A | pres 
, 3 bo prévu à l'article précédent, les 
uscriplion il adressées par les intéressés à leur 
14 Cell à lé fait parvenir apres instruction 
de deux mois au conseil central de la” section E 
. L | ! 
D rrètés du ministre de Ja santé publique et de la popur- 
| huque département, et du ministre de la France 
[ pour chaque territoire, détermineront la liste des 
6 Q levront être jointes à toute demande d'inscription. 
Le inst entral de la section E et le conseil central 
à <echon F doivent statuer sur les demandes d'inscription 
dans un délai maximum de trois mois à compter de la récep- 
\ de demand Après avoir examiné les titres et qualités 
u demandeu Is accordent l'inscription au tableau ou la 
efueent par décision molivée si les garanties de moralité pro- 
t le nditions prévues par Ja loi ne sont pas 
nplis signitication par lettre recommandée est faite dans 
\ semaine qui suit le délai imparti an conseil. Le délai de 


01S Mois peut ètre prolongé par décision molivée si un sup- 


t d'instruction parait nécessaire sans que cette promul- 
\ puise ex er U in, vans ce cas limpétrant sera 
v, 
\ aucune décision n'est intervenne à l'expiration des 
éla impart l'inscription est de droit à la detuande de 
té re «( 
« Tout ription on tout refus d'inceription pent faire 
td ppel d : Honal de l'ordre des 





« Art. 7. — L'article 23 du code de la pharmacie est :1 
et remplacé par l'article 24 ci-après : 

« Art. 24. — Les pharmaciens inscrits dans les sections E ct F 
clisent pour quatre ans un représehlant pär Sous-section, t 
représentant stege el1 permanence au conseil central dt la 
houn qui l'a élu. M peut être choisi parmi les pharma 
exerçaut Jeur profession sur le territoire de la France méu 


litaine ». — (Ado 
« Art. &. Les articles 25. 26, 27. 28, 30, 93, 97 et 3% du « 
de la pharmacie sont moditiés comme suit: 
« Art. 25, — Le conseil central de la section E et Je , ] 


central de la section F sont composés par Îles dcle gut les 
prévus à l'article 22 et par les représentants prévus à l'art 
cle 24, Il est complété, suivant la nature de chaque affaire 
jortée à son examen, par les membres du conseil central de là 
section A, B, C ou D normalement compétente en matirre 
métropolitaine pour les affaires de méme nature, 

« L'instruction des affaires est faite par les délégués Jocau 
qui prennent toutes dispositions pour que leurs rapports p: 
viennent au siège du conseil central de là section E où à celui 
du conseil central de la section F quinze Jours pleins avalit 
chaque réunion. 


« Art. 26, — Le< conseils centraux des sections B, C, D E«etFf 
«( l'ordre des pharmaciens possedent, chacun en ce qui 
concerne, les droits et attributions à la fois des conseils rre 
hnaux et du conseil central de la section A. ls cxereceu!;l $ 


attributions dans les conditions prévues aux articles 13 à 
ci-dessus, 

« Lorsque les conseils centraux des sections B, €, D, E rt 1 
réunissent en chambre de discipline, celle-ci est présidée } 
un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité où honor: 
désigné par le premier président de la cour d'appel. 

« Art, 27. — Le conseil national de l'ordre des pharmacicns 
jastitué à Particle 1% est composé de: 

« Trois professeurs ou maîtres de conférences des fa 
de pharmacie où des facultés mixtes de médecine et de }; 
macie ou d'écoles de médecine ou de pharmacie, pharma 
hormimés par le ministre de la santé publique sur propositi: 1 
luinistre de l'éducation nationale: 

Le chef du service central de la pharmacie on un 
teur de la pharmacie représentant le ministre de Ja 
publique ; 

« Un pharmacien du service de santé représentant Je m 
d" Ja Franre d'outre-mer : 

« Huit pharmaciens d'officine dont un appartenant oblig 
rement à la région de Paris, inscrits au tableau de la section A, 
CIus ;: 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmaceutiques 
spécialisés, inscrits au tableau de Ja section B, élus; 

Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs insc 
tibleau de la section C, élus: 

« Trois pharmaciens inscrits au tableau de Ja section D, 
Clus ; 

Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections 
l'ordre représentant les pharmaciens des sous-sections de la 
section E: 

Un pharmecien inscrit au tableau d'une des sections de 
l'ordre représentant les pharmaciens des sous-sections di 
section F; 

« Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie, 
proposés, après élection, à la nomination du ministre de la 
santé publique : 

« Un pharmacien d'officine élu par le conseil des pharmaciens 
de la Sarre; 

« Les pharmaciens fonctionnaires représentant je ministre de 
la santé publique et de la population et le ministre de la 
France d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mai: 
seulement avec voix consultative ; 

« L'élection des membres du conseii national de l'ordre, 
siégeant au titre des sections A, B, C et D, est eflectuée au 
second degré par les membres des conseils centraux corre 
pondants. 

« L'élection de chacun des membres du conseil national à 
l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est etlec- 
tuée au second degré respectivement par l'ensemble des déic- 
gués locaux des sous-sections des départements d'outre-mer et, 
pour la section F, par l'ensemble des délégués locaux de: 
sous-sections des territoires d'outre-mer, du Togo et du Came- 
roun. 

« La durée du mandat des membres élus du conseil national 
de l’ordre est de quatre ans. 

« Les pharmaciens membres du vonseil national de l'ordi 
né peuvent pas faire gartie des autres conseils de l'ordre. 

Le conseil national élit un bureau composé d’un président, 
d'un vice-président et de quatre conseillers dont deux plu 
maciens d'officine. 

« Il institue une commission permanente comprenant le 
président et le vice-président du bureau et un représentant di 
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chaque section de l'ordre, La commission 
chargée de régler les questions urgentes dans Piotervalle des 

sions. Les membres dn bureau et de [a commission per 
rente sont élus pour deux ans. Leur mandat est renouvelable 
Les décisions prises par la scetion permanente fout l'objet 
d'un rapport à la séance enivante du conseil national. 

Art. Ÿ8. — Le conseil itional de l'ordre des phat iaciel 
t le défenseur de la galit t de la moralité prolessior 
nélli l'est chargé de rm * de déontologie phartma- 
ceutique: ce code fixe, les fonchonnaires 
xercant la pharmacie, relations entre les administrations 
ut ils dépendent et les co ls de wrdre au pomt de , 

disciplinaire. 
Il coordonne l'action des « il ntraux des se 
l'ordre et joue un rdle d' wbitr s diffère ites ln 
de la profession 
« 11 se réunit au moins quatre fois par an 
1! délibère sur les affaires sututliitses 1 Mn CéxXaMOr 
ministre de la santé publique et par les conseils centraux 
Il accueille toutes les communications et suggestion 
conseils centraux et leur donne les suites qui concent 
mieux les intérêts normaux de la profession et les inter 
ieurs de la santé publique 
Il est qualifié pour représenter, dans son 
vité, la pharmacie auprès des autorités publiques et 
ryganismes d'assistance. 
Il peut s'occuper sul le plan national de toutes 
lious d'entraide et de solidarité professionnelle 
I traites) 
Il peut, devant toutes les juridietions, exercer 
droits réservés à la partie civile relativement aux fai 
n préjudice direet où indirect à lintérét « llectif 
sion pharmaceutique 
Le conseil national de l’ordre des pharmaciens statue en 

ppel sur les décisions des conseils réglonaux de la section A 
et celles des conseils centraux des sections B, C, D, E et F en 
matière d'inseription et de sanctions disciplinaires dans le délai 
de trois mois à dater du jour où l'appel a été fornn 

« 1 confirme, annule ou modifie les sanctions déci 
rremière instance. 

_« Art. 30, — Les décisions des conseils de l'ordre 
isceptibles de recours pour excès de pouvoir devant le 

Etat. Le ministre de la santé publique et le ministre 
France d'outre-mer assurent, chacun en ce qui Île 
l'exécution des décisions disciplinaires. 

Art. 33. — Sauf s'il appartient à la section E on à la 

tion F, un pharmacien avant des aetivités pharmaceutiques 
différentes peut être inscrit sur le tableau de plusieurs sections 
le l'ordre. En cas de faute professionnelle, il est jugé en pre- 
luiere instance par la section compétente dont relève la faute 
commise et, s'il y à conflit de compétence, le conseil national 
de l’ordre des pharmaciens ou sa section permanente fixe la 
section compétente. 

« Art, 37, — Des arrêtés du ministre de la santé publique et 
de la population pour la section E, où du ministre de la 
France d’outre-mer pour la section F, fixeront les modalités 
et les dates d'élection et de nomination aux différents conseils 
de l'ordre des pharmaciens. Les élections comportent, sauf 
dispositions spéciales propres à Ja représentation des pharma- 
ciens des sections E et F, la désignation de suppléants en 
hormbre égal à la moitié du nombre des titulaires. 

« Les représentants aux conseils de l'ordre des sections et 
diverses catégories de pharmaciens sont élus par les profes- 
sionnels de ces mêmes sections et catégories. 

« Art, 38. — Les frais d'installation et de fonctionnement 
des différents conseils de l’ordre ainsi que les indemnités de 
déplacement et de présence des mermbres des conseils sont 
Ke entre l’ensemble des pharmaciens inscrits dans les 
tableaux par les soins du conseil national. 

_« Les frais de déplacement des délégués locaux des pharma- 
ciens des sections E et F se rendant dans la métropole à 
l'occasion de la réunion du conseil central de ces sections, sont 
à la charge de l’ensemble des pharmaciens de la section dans 
le ressort de laquelle ils exercent. Des arrêtés conjoints du 
luiuistre de la santé publique et de la population, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre des finances et du 
luinistre du budget fixeront les modalités du recouvrement du 
montant des divers frais et indemnités, 

« Chacun des conseils de l’ordre désigne un trésorier dont 
les fonctions sont incompatibles avec celles de fonctionnaire 
ou assimilé, » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Le décret 48-505 du 2% mars 1948 relatif à l'orga- 
nisation des professions pharmaceutiques dans les départements 
d'outre-mer est abrogé. » — (Adomté.) 

« Art. 10, —-- Pour l'application des dispositions du chapitre II 
du titre 1* du code de la pharmacie aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, les pouvoirs attribués aux pré- 
fels, aux inspecteurs divisionnaires de la santé et aux direc- 
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RETABLISSCMENT D'OUVRAGES PUBLICS ENDOMMACES 
A LA SUITE DE CALAMITES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. | 
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Li 


rétainissel 
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des Jitt) 


le 
à ce projet de lot, 

La lettre rectitivative ra 
buée €t, s'il a pas d'opposihio 
des financvs lisentiment 

La parole est à M PBenard 
finiarn 

M. François Benard, rap 
Slon ouvre un crédit da nil | 
ons de programmes et de x mis de fran 
de paverment pour assurer | | 
aux ouvrages publics SOIL put 
décembre dans le département de la Gironde, soit } 
pete exceplionnelle des 34 janvier 4 2 fevrier 
les départements du Nord de Ja ance ut pat 
des 17 et IS mars 1922 dan l'ile de la Réunion. 

Lette derniere d position Tail L'objet de la let 
tive dont l'examen est joint à la discussion du pri 
de lui, 

Votre commission des finances a tout d'abord regr. 
des crédits ne soient ouverts que inaintenanl aux 
de l'agriculture, de l'intérieur et des travaux publi 
permettre la remise en élat de portuairt 
routes, endommagés par la tempele  exXceplionne 
S1 janvier, 1% et 2 février 1953, 

M. Darou a regretté plus particubiégement que, di 
tions spontanées le solidarité s'étant déroulée à Légari d'un 
pays ami, la Hollande, le 


longe 


inormmktions (RE 


OouvrIgE 


Gouvernement, en ouvrant st lardive- 
ment un crédit, ait pu laisser croire que les population 
vées du Nord de ja France se trouvaient, en définitive 
bien traitées 

IL faut aussi remarquer que, les subventions d'Etat pe 
di per pas 80 p. 100, le financement des 20 p, 100 laissés 
à la charge des collectivités mettrait celles-ci dans l'imipossi- 
bilité d'eflectuer les réfections prévues par l'article 1% du 
projet de loi et, surtout, de prévoir les améliorations indispen- 
Sables pour éviter ke retour de semblables événements 

Par ailleurs, la tempête exceptionnelle de fin janvier et début 
février 1953 a démontré qu'il était urgent, sur certains rivagr 
d'effectuer dans le même but des travaux de réparation sut 
des digues en très mauvais état. 

C'est dans ce sens que M. René Schmitt a déposé une propo- 
sition de loi qui n'a pu être jointe à ce projet et qui prévoit 
d'une façon expresse que les crédits ouverts ne pourrout être 
utilisés que pour la réfection d'ouvrages endorumagés 
des journées de janvier et de février de cette année. 

Votre commission des finances, ne voulant vas retarder Ja 
mise en œuvre atlendue des dispositions de ce projet dépo 
le 24 mars 1953 par le Gouvernement, en a adopte | termes 
à l'unanimité et a demandé que la discussion soit inscrit 
en tête de l'ordre du jour de la présente séance. Ainsi, l'Assem- 
blée attestera que son désir le plus profond est que ces popui- 
lations. si gravement éprouvée ent aidées sans plus 
attendre, 

Votre commission vous demande, en conclusion, me 
collègues, d'adopter le projet qui vous est sonmis 
5 M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Darou. 


Cproni- 


au coul 


chers 
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M. Marcel Darou. Monsieur le ministre 
Ja termpete des 31 Janvier, tr et 2 février à causé des dégâts 
fort importants à différents pays alliés et amis, la Hollande, la 
Belgique, l'Angleterre, en même temps qu'elle a ravagé le Nord 


mesdames, messieurs, 


de la France, depuis la frontière belge jusqu'à l'embouchure 
de la Seine et, particulierement, le port et la ville de Dun- 
kerqui 

De le le lema le e cata FX sin iati nal et eurepeen, nous 
avoli | pose une propu tion de résoiution tendant à obtenir 
d'urgence di Dr'ermietrs ecredts 1} idispensabies, Nous avions 
demandé un milliard de francs pour faire face aux dépenses les 
l ent el parer au danger toujours menaçant d'une 
1 lation pin ivt 

M: it Hennegie I Sénéchal et moi-même sommes 


allés voir M. le ministre des travaux publics pour Fentretemir 


M. le mat nainait bien cette région et sait toute F'impor- 
lance économique que revélent ces ports pour notre pays, 
potamnent Punrserque, 

ba Linteret itional faut remettre rapidement en état 
les ouvrages portuaires et les digues endomimages. 

Je veux rendre hommage à M. le ministre: les travaux ont 
immédiatement umencé et, à l'heure actuelle, le péril semble 
Ctre évart! 

Il reste qu'il faut de rédits importants non seulement pour 
remettre en état ce qui a été détruit, mais aussi pour améliorer 
da défense de Ja côte contre les dangers de mer. 

M. le ministre sait que les constructions refaites au lende 
Jhaiti de la gu e ont résisté à la tempétle, H n'en à pa été 
de mème pour les ouvrages déjà vétustes qui ont été achevés 
pur le flot, I existe encore des digues, des ouvrages, qui 
h'offrent plus qu'une protection insuffisante contre Ja mer. 

J'a regret de constater que la proposition du Gouvernement 
AT pond pa xactement à ce que M. le ministre nous avait 
Promis 

J ocre! | pou in problème aussi important, on ait 
cru b de reduire édits d'environ 10 p. 100, si bien 
qu les crédits que nous allons, je l'espère, voler aujour- 
a Hu à Lun mile, 11 ne sera pas poss ble de faire face à toutes 
} vpenses Qu etiiTalrié i la r't instruction dé ces oui ges. 

Alors que dans le méme temps, immédiatement, dans l'en- 
semble d tre pavs, un élan de solidarité internationale s'est 
manifesté, que mmèn et surtout peut-être, les populations du 
Nord d Fr Ü qui ont été frappées par le raz de marée, 

largement venues en aide, de leurs deniers personnels, 
au t de Hollande, de Belgique et d'Angleterre, je 
l'i tte qu ur le plan national, le Gouvernement n'ait pas 
cru devoir accorde] \ ministre des travaux publies les crédits 
qu Vait jus trictement indispensables, aussi bien pour les 
ce pe De l'engagement, qui étaient prévues pour 2.633 millions 
de f n'avait-on dit, que pour les crédits de payement au 
titi le l'exercice 1953, qui atleignatent 1.683 mi lions de francs 
et que lon ran daus le projet de loi à 1.250 milions de 
fi 

J'aurais aim monsieu ministre, connaitre la répartition 
di = crédits entre les différentes villes sinistrées par le raz 


de marée : Dunkerque, Gæavelines, Calais, Boulogne et les petits 
port de la Seirw Inféreure. 


Par ailleurs l'attire j'altention de l'Assemblée sur le faible 
Montant da rédits accordés aux associations syndicales pour 
ja réparation dc orages de défense contre la mer qui eur 


in ‘ombent, 
Vous leu ilouez, monsieur 
80 p, 100, Le pourcentagi 


ministre, une subvention de 
peut paraître élevé. I n'en est pas 
s lie pt ivernt supporter les M) P. tx) que vous lais- 
sez à leur charg Elles seront obligées de contracter des 
emprunts et, comme le dit si bien M. René Schmitt dans une 
proposition de loi n° 5573, il y a une injustice flagrante à faire 
supporter à ceux qui ont eu l'initiative de la défense, les frais 
entraînés par l'action destructrice incessante de Ja mer. 
Faire retomber sur une minorité la protection de tous, telle 
a été jusqu'ici la formule admise et que vous continuez à appli- 
quel dans votr projet de loi. 
Assurer Ja protection de tous, grâce au concours de tous: telle 
est, me semre-t-il, la solution souhaitable parce que c'est la 
seule équitable et rationnelle, 


Phoitis Qi ef 


Vous savez fort hien, monsieur le ministre, que les caisses 
de ces association sy livales de défense contre la mer, parti- 
culièrement ceïles de Malo-les-Bains, de Leffrenckoucke, de 
Grand-Fort-Philippe, dont vous m'avez vous-même entretenu, 
n'ont pas les réserves financières nécessaires pour faire face 
à ces dépenses, Par conséquent, on risque de ne pouvoir entre- 
prendre les travaux indispensab:'es pour lutter contre la mer. 

Bien sûr, je ne me pposeral pas au vote de ce projet de loi, 
qui, à mon avis, n'a que trop tardé. Il aurait fallu, dès le lende- 
main du désastre, prendre les dispositions indispensables pour 


it 
rcparer les dégâts subis, Mais je tiens à souiigner, d'abord, que 





ces crédits sont notoirement insuffisants, ensuite, qu'il est inhu. 
main de faire supporter à des populétions côtières les cons 
quences d'un désastre national. 

Je souhaite que l’Assemb:ée nationale se saisisse le plus rani. 
dement possible de la proposition de M. Schmitt, afin que de 
telles dépenses soient supportées par la nation, de même que, 
sur le pan européen, la population française est allée au secours 
des pays voisins sinistrés, (App'audissements à gauche.) 

M. Emile Liquard. Où trouvera-t-on les crédits ? IL faut voter 
des recettes! 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Notre groupe a également déposé, <ou 
la signature de M. Pierrard, des propositions tendant à L'indem- 
nisation des sinistrés de cette importante région. 

Nous constatons que l'action Le sinistrés et l'émotion qui 
s'est emparée du pays vous ont contraints — mais bien tardi- 
vement — à allouer des crédits, qui devraient d’ailleurs étre 
plus importants, à notre avis. Non seulement l'indemnisation 
que vous proposez devrait être plus équitable, mais elle devrait 
aussi permettre l'exécution des travaux nécessaires pour éviter 
le retour de pareilles calamités, 

Sans nier l'importance des dégâts catastrophiques qu'a subis 
cette région, je voudrais rappeler qu’une autre région à éti 
particuliérement sinistrée le 24 novembre : celle du Sud-Ouest, 
Les départements de la Gironde, de Lot-et-Garonne, de Ja Cor- 
rèézv, de la Dordogne, de la Haute-Garonne et du Lot ont subi 
des dégâts considérables, 

Rien n'a été prévu pour aider les sinistrés de cette région. 
Je représente un de ces départements, J'attire votre attention 
sur une catégorie de citoyens particulièrement frappés, puisque 
certains d'entre eux sont ruinés pour de longues années, l'inon- 
dation ayant enlevé la couche de terre arable qui leur permet- 
tait D re leur propriété, Vous savez qu'une couche di 
terre arable ne se recon:tilue qu'apri ; de jongues années d 
patiwnce. 

En conséquence, si nous sommes d'accord pour voter les 
crédits qui nous sont proposes, nous ne pouvons que protester 
contre leur insuffisance et souhaiter que l’action des sinistre 
vous oblige sans tarder à accorder enfin une indemnisation 
équitable. 

Enfin, je voudrais poser une question: qu'entend-on au juste 
par « région de Bordeaux » ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. André Morice, ministre des travaur publics, des transport 
et du tourisme. Je voudrais, sur l'aspect technique du probléme, 
donner à l'Assemblée quelques renseignements. 

Tous nos collègues, en particulier nos collègues du départe- 
ment du Nord, nos collègues socialistes, ainsi que M, le prési- 
dent Paul Reynaud, se sont inquiétés, le jour même du drame, 
et sont intervenus auprès du ministre des travaux publies, qui 
était déjà renseigné par é6es services de l'ampleur du désastre, 

Je veux, pour répondre aux observations qui ont été faites, 
en particulier par M. Thamier, sur l'insuffisance et l'octroi 
tardif des crédits, dire que, dans l'heure qui a suivi le désastre, 
nous nous sommes engagés dans des travaux de réparations 
immédiates pendant que nous poursuivions les travaux d: 
réfection déjà entrepris depuis un certain nombre de semaines 
et sans lesquels la catastrophe de Dunkerque eût été multipliée 
par le coefficient 10. 

Nous avons engagé les travaux de réparation sans attendre 
que les crédits nous soient octroyés. Nous pensions, en effet, 
que le péril était particulièrement grand, les développements 
pouvant être redoutables, et nous avions confiance dans Je 
vote de l'Assemblée pour nous accorder les indispensables 
crédits. 

Le sinistre s’est produit à la fin du mois de janvier. Dans les 
huit ou dix jours qui ont suivi, les estimations étant parvenues 
à nos services, un projet de loi à été établi, discuté et adopté 
par le Gouvernement, puis présenté à l’Asseinblée. Je pen-e 
donc que, sur ce plan, nous n'avons pas mérité le reproche 
d'avoir tardé. 

Quant au volume des travaux, je dirai à M. Darou que j'y ai 
été particulièrement attentif. A Dunkerque sout effectués non 
seulement des travaux de réparation, mais aussi d'importants 
travaux d'aménagement eutrant dans le cadre du programme, 
que vous connaissez bien, destiné à protéger Je port de Pun- 
kerque contre toute tempête risquant d'en paralyser Je fone- 
tionnement. 

J'avais demandé à mes collègues, M, le ministre du budget 
et M. le ministre des finances, les moyens d'exécuter un volume 
de travaux déterminé portant sur les réparations des donmunages 
causés par la tempèle. 

M. Darou constate uue diminution des crédits de l’ordre de 9 
à 10 p. 100, C'est exact. Je lui ferai remarquer :cependant que 
les crédits dont le vote vous est demandé, mes chers collègues, 
nous permettront d'entreprendre les travaux désirables, et cela 
pour deux raisons : d'abord. varce que j'escompte que les rabais 
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pe or ——— ns — a  —— - —— 
dont nous bénéficions actuellement sur la g'upart des chantiers M. le président. Personne ne demande plus la paro {. À 
nous permettront de coestater quelqu diminutions sur nos discussion gén ' 
prévisions de dépenses; cnsuiie, parce que nous avons reporté La discussion générale est clo 
sur les premiers mois de 195% un certain nombre de payements J D l'A | \ i ( c3 
pour des travaux qui seront effectués dans le deuxième semestre rlicles 
de 1953. L'A nl lécid pa 1 d i 

Par conséquent, les crédits qui vous sont demandés et qui des articles.) 
je l'espère, seront dans un instant votés par l'Assemblée nous { 
p rmettent de faire face aux dép résultant des réparations, 
Un mot encœe en ce qui concerne les associations syndicales, M. le président. !': e 1% est er qu'au .) 
M. Darou a souligné la situation difficile, que nous connaissons l'état annexé. 
bien, des associations syndicales et exprimé le regret que les Je donne lecture d t il 
subventions suient seulement de l'ordre de &0 p. 10h. 
Je demande à l'Assemblée de comprendre que l'Etat ne peul Agriculture. 
pas tout faire et qu'à une époque où nous devons, au contraire, 
veiller avec un soin jaloux sur les finances de l'Etat, nous ne IrrRE V. EN ! s 1 PA Fras 
j ns malheureusement pas répondre à toutes les demand 
ne les plus légitimes. le pare, — A set. 
Ce que je puis dire à M. Darou, en accord avec mon coleg x Ch IN — ( ' d. 
M. le ministre du budget, c'est que nous nous efforcerons D . : 
facinter l'octroi d'emprunts aux associations syndical N SE = = 
serons à leurs côtés auprès des caisses préteuses pour fa ter “: ! : 
à U ! { | { | i 
ces opérations afin que les travaux de défense contre la mer lé ù 7 | 
pu nt être entrepi 1 plus tôt L'u < 4 
Voila ce que Ji devais dire sur plan techn AL In Teporsé Î / : 4) : \ 
rateurs qui viennent d'intervenir, en vous demandant de er / 
ter ce projet qui nous permettra de poursuivre l'exécution | ‘ 
de travaux indispensables, Finances et affaires économiques. 
M. Alfred Coste-Floret, Je demande la parole HU APE A ECONOMIO : 
M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Floret, i | 
M. Alfred Coste-Floret. Je voterai bien entendu les crédits qui Time VE — IN Lr10 
ous sont demandés, mais Je m'étonne que l'on n'ait pas fait 
gt ind'chose pour les sinistrés du sud-ouest, A, — Sub ' i 
Tout est question de méthode 1 } / 
J'ai été heureux de voir le geste de solidarité que la Fr! s parie. Inveslissem( der Minute j_ étés 
äñ al ompli en faveur des sinistrés de Grande Bretagne et sur- « Chan. 68-0? Gus tio : id d : ! t 1e 
tout de Hollande, mais enfin la sagesse des peuples dit que le De ET É à ms ane pe HP < ste ni ; 
charité bien ordonnée commence par soi-même, Peut-être : 4e n À __ es 4 D no DS di. ire 
urait-on pu rechercher aussi les crédits nécessaires pour les here tre md pag pen 
sinistrés Sud-Ouest, dont certains, comme un orateur pré- ve mg codes dote gg Fe n: 
lent l'a souligné, sont ruinés pour de nombreuses années. RCE en paymen dus 
Il est certes désirable que la solidarité internationale se mani- 
feste par des gestes que je ne peux qu'approuv( r. mais il faun- Intérieur. 
drait aussi que la soli larite francaise se marquât par des gestes Turre VL — INVESTISSEMENTS EXÉCI \ Nr ‘} * 
que nous attendons encore. 
M. Emile Liquard, Très bien! \ Qu { t part t 
M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Juglas. 
M. Jean-Jacques Juglas. Je ne peux que m'associer aux paro- e parti Transports, communicatio ({ DIE . 
{es que vient de prononcer M. Alfred Coste-Floret, : 
Nous trouvons normal que la France ait fait un geste de soli- @ hap 0 0, — Subvi uo l'equipe | ) 
darité à l'égard des populations hollandaises, mais nous ne départementale et communale : 
pouvons que regretter que le Gouvernement n'ait pas fait preuve Autorisation de programme, 2 millio le [rat 
de la même solidarité à l'égard des populations francaises qui « Crédut de payement, 2 mil le francs, » — (M / 
ont été touchées dans leur personne et dans leurs biens. 
M. Emile Liquard. Tout le Sud-Ouest est de cet avis. 5e partie, — Loge { urb ! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. y 
M. Menri Thamier. Je demande la parole. « Chap. Uo-uu, ® ea 
M, le président. La parole est à M. Thamier. pen er bel vs 
M. Henri Thamier, Je voudrais obtenir de M, le ministre l'as- Au h 6e programme, 25. ee Pr 
surance que l’on va faire quelque chose pour les sinistrés du « Lredit de ] nent L imiiliu 1e 1 cité -bshs. 
Sud-Ouest, du 24 novembre. 
Je constate que le Gouvernement reste muet, Travaux publics, transports et tourisme, 
M. le président. Qui ne dit mot consent, | TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORT ET TOURISMI 
M. Henri Thamier, Le Gouvernement accepte-L-il qu'on inter- e— INA as Se amyice bit ei De 
prèlte son silence comme le fait M. le président 7. LITRE Y INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'I 
M, Marcel David. Qui ne dit mot consent, c'est la sagesse ù 
populaire. partie Transports, comm { 
M. Menri Thamier, Je voudrais bien obtenir une réponse de et télécommunicahon 
M. le ministre. Faut-il interpréter son silence comme un refus 
ou comme une acceptation ?… « Chap, 53-20, Routes et pont — Meconstructio t 


M. le président. Je ne 
Thamier. 

M. Henri Thamier. Je le sais très bien, monsieur le président, 
Ce n'est pas vous qui êtes en cause. 

Quelle que soit ici notre position politique, personne sans 
doute ne saurait admettre que l’on esquive une réponse à Ja 
question préeise que je viens de poser, (Très bien! très bien! 
a l'extrême gauche.) 

Le Sud-Ouest à été sinistré dans une proportion considérabhie, 
Là-bas également, des travaux seraient à entreprendre, notam- 
nent pour l'aménagement du lit de la Garonne, travaux qui 
éviteraient le retour de crues comme celles qui ont produit 
cetle année de véritables désastres, en raison surtout de la 
brutalité avec laquelle elles sont intervenues. 

Je voudrais que le Gouvernement dise que l'on va également 
entreprendre une action en faveur de ces sinistrés. 7 

M. Auguste Tourtaud, Nous constatons que le Gouvernement 
resle muet. 


suis pas le Gouvernement, monsieur 





grosses réparations : 
« Autorisation de programme, 73 millions de fran 
«a Crédit de payement, %) millions de franes, \dopli 
« Chap. 53-34, Ports de commerce, — Equipement 


« Autorisation de programme, 2.274 millions de fran 
« Crédit de payement, 1.127 millions de fran - (Adoplé.) 

Tire VI. — INVESTISSEMENTS PXÉCI 

AVEC LE CONCOURS DE L'Erat 
A. Subventions et participatios 
2 partie, Transp is, communicalions 
et télécommumicalions. 
& Chap. G3-N, - Subventiot d'équipement pour travaux 
divers : 

« Autorisation de programme, 110 millions de fran 
« Crédit de payement, 10 millions de fran » — (Adopté.} 
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M. le president. J'apjn maintenant l'article 1, avec le cf M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'alinéa # 
int du vote de l’état annexé: de l'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale est airs 
Art, 1 Il est accordé aux ministres, au titre de rédigé : 
l'exercice 1953, en addition aux autorisations de programme Pour l'examen des problèmes ressortissant à diverses 
t [ redits de pavement accord par la loi de tinances missions, l'Assemblée peut, sur l'initiative des président: 
po rei 1953 (n° 53-80 du 7 février 1953), des autorl- deux ou plusieurs commissions, décider 1 création de comm 
ition le programme et des crédits de payement s'élevant sions de coordination, temporaires ou permanentes, dans ! 
respectiverne à 2.64) millions de fran et à 1.295 millions quelles les commissions délèguent mr un certain 
de f nombre de leurs membres, variable selon la nature des pros 
U itorisations de programme et ces crédits de payement, blèmes à étudier, » 
lont \ répartition par service et par chapitre est fixée à C'est dans ces conditions que MM. Paul Reynaud, Jicqu: 3 
l'état hnex seront exclusivement affectés aux dépenses Bardoux, Paul Couston, MecK, Ramonet, Regaudie, en leur 
1 té pal qualité de présidents des six commissions suivantes : finances. 
« La réfection, ave uméliorations indispensabies pour affaires étrangères, production industrielle, travail et sécurit: 
( er le retour de semblables événements, des ouvrages de sociale, affaires économiques et moyens de communication et 
éfei ntre les eaux on itre Ja mer, endommagés ou tourisme, ont déposé, le 20 décembre 1952, une proposition 
étroits au cours des inondations du mois de décembre 1952 de résolution what à la création d'une commission de coor- 
lu le épartement de la Gironde et de la tempête excep- dination pour l'étude des questions relatives à la communauté 
tionnelle di { janvier, 1% et 2 février 1953 dans les dépar- européenne du charbon et de l'acier. 
tements Httoraux du Nord de la France: A l'appui de leur demande, nos six collègues ont exposé 
Le elablissement des ouvrages publics endommagés ou ce qui suil: 
truits d es départements au cours de la mème période; « La communauté européenne du charbon et de l'acier est 
La remise en état du résean routier et des ouvrages de entrée dans la voie des réalisations, Déjà, ses organismes sont 
| tion endommagés les 17 et 1X mars 1952 dans le dépar- mis en place et s'apprétent à fonctionner, Bientôt, sera. levé le 
tement de la Réunion. piemier impôt européen. 
Persot ne demande la parole ?.. a Il est apparu d’une extrème importance que le Parlement 
le mets aux voix l'article 1 soit tenu au courant de ces mesures et de leur incidence 
L'article LT, mis aux voir, est adoplé.) éventuelle sur Ja vie économique de notre pays, tant du point 
de vue de la production de nos charbonnages et de notre 
(Articles 2 et 3.] sidérurgie, que de celui de l'influence de la France dans la 
Art ioiss ds Side | dit communauté ainsi constituée,  £ « 

_. e3 AUNOFHAUNONS G0 PEURIAMIRC CL 108 COURS « Aucune de nos grandes commissions n'a une compétence 
you wcordés en vertu de l'articie précédent au minis- assez large pour embrasser les divers acpects des problèmes 
le Lag Leduc Mg de. artcumprne Us dégâts CONS Da qui pourront ètre posés par le fonctionnement de ce pool. Six 

aviages d'hydraulique du département de la tironde devront d'entre elles pourtant présentent une compélence fragmen- 
t Ip li pra e versement, par es collectivités intéres- 


à la réalisation des travaux, de participations au moins 


Cri \ 20 p. to0 de la de pense toi ile. \idopté.) 

Art ; Conformément à l'arücle 17° de la loi de finances 
pour lexercice 19953: 

Ne pourront être libérés et seront transformés en annula- 
bu létinitives, les blocages opérés par le décret n° 53-120 


Ju 20 fevrier 1953 à 


concurrence de 30 millions de franes pour 


le chapitre 31-91 Indemnités résidentielles du budget de 
l'intérieur et à concurrence de 600 millions de francs pour le 
chapitre 33-91 Prestations et versements obligatoires du 
inèine budget 

Est annulée une somme de 195 millions de francs sur les 
crédits ouverts pour l'exercice 193 au chapitre 37-44 « Dépenses 


“ventuell: et à 
‘ flaire= ceo 


llentelles il 
omiques (EL 


budget des tinances et des 


— Charges communes), — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
ire connaître que la commission propose de rédiger ainsi le 
ütre du projet de loi: 

Projet de loi portant ouverture de crédits en vue du réla- 
hlissement d'ouvrages publics endommagées jai de: limités 
ju ques 

IH ny a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix l'ensemble du projet de loi 


MH 
L'ensemble du projet de loi. NUS QUL LOT, 


‘ «{ adopté.) 


es À 


COMMISSION DE COORDINATION DU POOL CHARBON-ACIER 
Discussion d'une proposition de récolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ia 
proposition de résolution de M. Paul Reynaud et plusieurs de 
es collègues, tendant à la création, en vertu de l’article 14, 
alinéa 4, du règlement, d'une commission de coordinat on pour 
l'étude des questions relatives à la communauté européenne 
du charbon et de l'acier. (N°5 5206, 5495.) 

La conférence d'organisation des débats, réunie conformément 
\ l'article 39 du règlement, a réparti comme suit le temps 
réservé à ce débat, soit une demi-heure, compte non tenu de 
euspensions éventuelles: 

Commission du suffrage universel, 
mnmuniste, à minutes; 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes; 

Scrutins, 5 minutes, 

te temps | »1mprend toutes les interventions dans Je débat, 
s compris les interruptions, ainsi que la des pointages 
us à l'initiative d'un groupe. 

La lr role est à M Minjoz, rapporteur de Ja 
cipfTr ie vi ersel, les l is 
peuuons, 


{5 minutes ; 
Grouf e 


durée 


omission du 
onstitutivnnelles, du règlement et 





taire: affaires étrangères, affaires économiques, finances, 
Inovens de communication, production industrielle, travail. 

« Sur l'initiative de M. Mendès-France, un accord est inter- 
venu entre les présidents de ces commissions pour vous pro- 
poser, dans le cadre de l’article 14 de notre règlement — 
alinéa 4— Ja création d'une commission de coordination perma- 
nente chargée de toutes études et informations relatives à la 
mise en œuvre des divers organismes de la communauté et de 
ses règles de fonctionnement. 

La proposition de résolution de nos collègues comportait 
done un article 1* prévoyant la création de cette commission 
permanente de coordination dans les conditions que je viens 
de rappeler et un article 2 prévoyant que cette commission 
serait composée de 13 membres désignés par les commissions 
suivantes à raison de trois délégués chacune: affaires étran- 
gères, affaires économiques, finances, moyens de commui- 
cation, production industrielle, travail. 

Votre commission du suffrage universel à approuvé celte 
initiative, le 3 février 1953, par 19 voix contre 5 — c'étaient les 
7 voix de nos collègues communistes. Elle à rejeté ensuite par 
17 voix contre 7 et deux abstentions ua amendement de M, Bal- 
langer tendant à créer, non pas une commission de coordina- 
tion permanente, comme le prévoit l'alinéa 4 de Particle 14 
de notre règlement, mais une commission spéciale élue dans 
les mêmes conditions que les commissions générales, e’est-à- 
dire conformément à l'alinéa 5 de l’article 144 du règlement, ct 
ele a approuvé l'article 1% par 1% voix contre 7. 

En effet, nous avons pensé qu’il était inutile de créer une 
nouvelle commission de l’Assemblée nationale, mais qu’il fal- 
lait, comme l'avait proposé M. Mendès-France, et comme Je 
demandaient à l'époque les six présidents des commissions des 
affaires étrangères, des affaires économiques, des finances, des 
moyens de communication, de la production industrielle et du 
travail, créer simp'ement une commission de coordination per- 
manente composée d’un certain nombre de collègues désignés 
par chacune des commissions. Cette proposition à été approuvée 
par 19 voix contre 7. 

A l'article 2, nous avons apporté deux modifications qui ont 
été acceptées également par 19 voix contre 7. 

D'une part, la commission de la justice et de législation a été 
ajoutée à celles qui ont été prévues par les auteurs de la pro- 
position; d'autre part, et afin de permettre à chaque commis- 
sion d’être largement représentée dans la nouveile commission, 
le nombre des membres de ce:le-ci a été fixé à 35 qu lieu de 18, 
à raison de 5 délégués pour chacune des sept commissions 
intéressées, 

Finalement, c’est par 19 voix contre 7 que 
est soumis à été accepté par la commission. 

Je suis convaincu qu’en l'adoptant, vous répondrez au vœw 
de l'immense majorité de cette Assemblée qui désire qu'une 
commission de coordination puisse examiner tous les problèmes 
soulevés par le fonctionnement de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. (Avplaudissements sur divers bancs.) 
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M. le président. Dans la discussion générale, 
à M. André Mercier, 

M. André Mercier (Oise). Je n'étonnerai personne dans cette 
Assemblée en disant que le groupe communiste votera contre 
Ja constitution d'une commission parlementaire d'études -du 
pool charbon-acier et cela p ur les raisons déjà invoquées 
avant-hier par notre camarade Marius Patinaud, lors du court 
débat sur la crise charbonnière. 

J'ajouterai toutefois ‘que cette commission est superfétatoire 
et n'aura nul accès aux véritables conséquences du plan 
Schuman pour l'industrie française, 

Le pool charbon-acier vient par ailleurs de permettre la 
remise en selle du criminel de guerre Krupp von Bolhen, le 
juarchand de canons allemand, à qui l'on vient de rendre la 
plus grande partie de ses actions, dont la famille fut à l'origine 
de la guerre de 1914-1918, et qui lui-même, un des soutiens les 
plus fidèles &u nazisme et de Hitler, fut à l'origine de la guerre 
de 1939-1945 

Le pool charbon-acier, c'est aussi la mise à la disposition des 
magnats de la Ruhr de notre minerai de fer lorrain. C'est le 
moven, selon la volonté des trusts américains, de faire de l'Alle- 
magne de Hitler ressuscitée, la puissance industrielle dominante 
en Europe par la liquidation et Va ruine de l'industrie francaise. 

Le pool charbon-acier est également contraire à l'esprit des 
accords de Fotsdam et du traité d'alliance franco-soviétique de 
décembre 1944, Contrairement à ces traités, il permet la consti- 
tution d’un immense bassin industriel dirigé d'outre-Atlantique 
pour la préparation de la guerre antisoviétique en Europe. La 
prétendue entente des gouvernements capitalistes d'Europe se 
réalise sur le dos des peuples et risque de se traduire à nou- 
veau par des flots de sang du peuple français. 

La cormmi<sion parlementaire que l'on nous demande de 
constituer aujourd'hui ne serait qu'un paravent supplémentaire 
de cette politique antifrançaise et antinationale. C'est pourquoi 
Je groupe communiste pe saurait S'y associer, \pplaudisseme ts 
a l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. Je ne crois pas que la commission dont 
l'institution nous est proposee soit capable d'écarter les graves 
dangers que fait peser sur notre pays la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier dans l'ordre politique, social 
et économique. (Très bien! très bien! à l'ertréme droite.) 

C'est pourquoi je voterai contre la création de cette comrmis- 
Sion comme j'ai voté coutre l'institution de la Communaut 
européenne. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à préciser qu'il ne s'agit pas d'abor- 
der le fond du problème posé par l'institution de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier. 

Cette institution a été ratifiée par le Parlement. Aujourd'hvi 
il s'agit simplement de créer une commission parlementaire de 
coordination chargée, comme je l'ai indiqué, de l'étude des 
problèmes soulevés par le fonctionnement de cette communauté 
curopecenne. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Art, 47, — Il est créé, par application de 
l'alinéa 4 de l'article 14 du règlement, une commission de 
coordination permanente pour l'examen ües problèmes soule- 
vés par le fonctionnement de la Communatmé européenne du 
charbon et de l'acier, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

‘L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Cette commission sera composée 
de 35 membres désignés par les commissions suivantes, à ral- 
son de 3 délégués chacune : 

« Affaires économiques (douanes et conventions 
Ciales) ; 

« Affaires étrangères; 

« Finances ; 

« Justice et législation ; 

“« Moyens de communication et tourisme (chemins de fer, 
lignes aériennes, postes, télégraphes et téléphones) ; 

« Production industrielle : 

« Travail et sécurité sociale, » 

M. Sanogo Sekoun a déposé un amendement tendant à inter- 
caler, après le 7° alinéa de cet article, le nouvel alinéa sui- 
Vant : 

« Territoires d'outre-mer. » 

La parole est à M. Juglas De soutenir l'amendement. 

b Mon collègue et ami M. Sanogo 
Sckou, député de la Côte d'ivoire, voudrait que parmi les 


la parole est 


Commer- 
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COIDEHISSIONS QUIL SCT il teprest tees à la DETRUE ) | - 
dination pour l'étude d qui Stilo relevant de lat HT te 
europeernne du charbon et de l'acier, tigure la hit 
territoires d'outre-mer. 

li 200! Charbon-acier ru inoerri erli pa hrectepe it 
territoires d'ontre ner, mais 1 « lhico tab | la ! . 
que nouvelle inauguree par la contitation di pou \ des 
répercussions considérables sur ces territoires, 

Je ne peux do que Im'associer à l'amendement déposé pa 
M. Sanogo Sekou et, au nom de la commission des territoi 
d'outre-mer, je demande à l'Assemblée de 1! icceplet 

La commission des territoires d'outre mer, et c'est sa voca- 
tion, se préoccupe de tous jes problèmes, qu'ils soient de carac- 
tère économique, politique ou social concernant les territoire 
Je le répète, si le pool charbon-acier ne concerm pas ceux-ci 
directeinent, il aura de considérables conséquen ur leu 


évolution économique, Il est logique et raisonnable que la com 
mission des territoires d'outre-mer figure dans la liste des 
cotminissions participant à la nouvelle Commission de coordi- 
hation, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. LA commission n'a pas eu à delibérer sur 


et amendement et laisse l'Assemblée juge. 
M. le président. Je ‘nets aux voix l'amendement de M. San FA 
Sekou, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopls 

M. le président. L'adoption de l'amendement de M 
Sékou à pou consequen la modification du nombre des 
membres composant la commission de coordination 


M. le rapporteur. En effet, il v à 


Sal) Eu 


heu maintenant de remplacer 


lans l'article 2, le chiffre de 35 par celui de 40, j 
M. le président. Personne ne demande la pal ile ce 
Je mets aux Voix l'article 2, moditié et « mapli lé en | e 
quence de l'adoption de l'amendement le M. Su vo Ska 
L'article 2. ainsi modifié, MuiSs AUL Cor, est adople 
M. le président. M. Vallon a déposé un amendement tendant 


à insérer un article additionnel ainsi conçu : 
Les membres de l'Assemblée nationale ippartenant à A 
semnblée ad hoc assisteront aux débats de la cormmi 


10H ut 


coordination, Imius be pourront en être inembres Utulaire 
La parole est à M. Valion. 
M. Louis Vallon, Mes chers collègues, un amend it |A 


logue à été adopté par le Conseil de la République, 

Vous conviendrez, je pense, qu'on ne peut être juge et par- 
lie, Ceux de nos collégues qui sont membres, à un titre quel- 
conque, des assemblées ou conseils de la Communauté euro- 
peer du charbon et de l'acier doivent Pouvoir as ler avt 
Voix consultative aux débats de la commission de ccordinas 
tion, mais ne peuvent étre membres titulaires de cette com- 
J'1=S1ONn, 

Je propose à l'Assermdb« 
tion qui, je l: 
blique. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. \allon à cormmis une erreur dans la 
rédaction de son amendement, I ne peut s'agir de l'Assemblée 
ad hoc; notre collègue a voulu parler de l'Assemblée commune 
prévue par le traité instituant la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

M. Louis Vallon. C'est, en effet, une erreur dont je m'excuse, 
Je rectiftie mon amendement dans ce sens, 

M. le président. La parole est à M. Mutter, 

M. André Mutter. M. le rapporteur vient de formuler la 
première observation que je voulais moi-même présenter, En 
effet, l'Assemblée ad hoc à achevé sa mission ke 10 mars 

Je fais en outre observer à M, Vallon qu'il est de l'intérèt 
de nos collègues membres de l'Assemblée commune d êire par- 
faitement mis au courant des réactions de la commission de 
coordination, JIs doivent done pouvoir participer à ses débats, 
comme membres titulaires, 

Comment pouvez-vous admettre que nos collègues de T'As- 
semblée commune assistent aux débats de la commission de 
coordination, donnent éventuellement leur avis, puis, quand 
il s'agira de prendre des décisions, soient écartés ? 

Monsieur Vallon, l’Assemblée de Strasbourg, comme notre 
Assemblée nationale est une assemblée politique qui doit gren- 
dre ses 1esponsabilités en toute indépendance. 

Dans l'intérêt du fonctionnement de la Communauté, il est 
done normal que les délégués désignés par l'Assemblée natio- 
nale pour siéger à Strasbourg puissent assister et participer 
de plein droit aux délibérations de la commission de coordi- 
nation. : 

Je demande à l'Assemblée de 
M. Vallon. 

M. le président. La parole est à M. Vallon 

M. Louis Vallon. Je m'excuse de l'erreur de rédaction que 
j'ai commise, dans la hâte de l'improvisation, J'ai parlé de 
l'Assemblée ad hoc an lieu de l'Assemblée commune prévue 


nationalx d'adopter cells Hs post 
repete, à été votre pal le Conseil d la Rcpu- 


repousser l'amendement de 
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par le traité instituant la Communauté européenne Qu charbon 
t de l'acier. Les dispositions que je propose tendent à 
jermettre aux membres de cetle Assemb,ée commune d'assis- 
t ! 


Lux séances de ja commission de coordination, même s'ils 


h'en sont pas membres titulaires. Ma rédaction est peut-être 
défectueuse et trop négalie, mails elle est luin de tendre à 
une extviIUSION, É 
Je désire que les membres de l'Assemblée commune assis- 
teut de droit aux séances de la commission de coordination, 


inais que les membres titulaires de ladite commission suient 
choisis en dehors d'eux. La raison de cette restriction me paraît 
Cvidente: on ne peut pas étre juge et partie. 

En outre, en cas de conflit — bien improkab'e — entre notre 
Assemblée et la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, on éviterait ainsi que ceux qui sont, d'une certaine 
ilidaires de la Communauté aient voix délibérauve 
ans les débats de la commission de coordination. 

M. le président, La parole est à M, le rapporteur. 
M, le rapporteur, La commission n'a pas été saisie de l'amen- 


Inatncre, 


dement de M. Vallon 
Cet amendement me paraît inutile, car la commission de coor- 
dination n'est pas chargée de trancher, Par conséquent, ses 
es 1 sauraient être juge et partie, comme le craint 


M. Vallon. Es doivent donner des renseignements. Si les com- 
, Œui ) ! ésenttes veulent choisir des membres 


oumune, elles seront libres de le 


\ L'Assemblice 
oordination est une commission d'études, 
qui à pour mission d'examiner et non de décider. 


vaudrait peut-être mieux ne pas insister. Chaque commis- 


& \, tenant comple des observations qui ont élé faites, choisira 
e | MAT en cor cqueru e, 

En tout cas, monsieur Valion, si vous maintenez votre amen- 
dement e peux que laisser l'Assemblée juge de la décision, 


M. Louis Vallon. Je rappelle que le Conseil de la République 
l loue un amende ment inalogyue., 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vallon 


réctihig comme Fa indiqué M. le rapporteur, c’est-à-dire en 


eimplacant \semblee ad hoc » var « Assemblée commune ». 
M. André Muiter. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je -ui usi d'une demande de serutin. 
Le =crutin est ouvert, 
L« roles sont reuUurt lis } 


M. le président. Pc: 
[h utin est clos. 

WW, Les secreétanres font Le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


‘aire ne di inarule plus à voter ?. 


Nombre di S Votants nn. 571 
TE PE A 2Sÿ 
Pour l'adoption ......,... K3 
UD ls sèsetotsisecétetus 16 
LA inblce nationale n'a pas adopté, 
Personne ne denminde la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de résolulion. 
M. André Mercier. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

À: run est ouvert 

es voles sout recueillis.) 


. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


z — 


tata € L Cu, 
WW. les secrétaires font le di pouilement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du depouillement du scrutin : 


Nombre les votants sé sooceéer os oeeses FN) 
\ jo 4 ibsolue os... FT 24; 
Pour l'adoption .....0.... 459 
COR hbccococosospéses … {ui 
L'\ hi ilionale à auople, 
= 9 = 


CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jonr appelle la suite de la dis- 
ion : #, Du projet de loi relatif au contentieux administratif 
lispositions relatives à la compétence des tribunaux adminis- 
tratif I. Des propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux 
ielative au recrutement, à l’organisation et à la composition 
des conseils de préfecture; 2° de M. Charlet, sénateur, et plu- 
wurs de ses collègues portant réorganisation des conseils de 
y'efeclure, moditivation de leur recrutement et de leur compé- 
ience, et leur substituant l'appellation de tribunal adminis- 
tatif (dispositions relatives à la compétence des tribunaux admi- 
nistratifs): UE Des propositions de loi: 1° de M. Jacques Bar- 





doux relative au recrutement, à l’organisation €4 à la compo 
sion des conseils de préfecture; 2° de MM. Maurice Grimaul 
et Prélot relative au contentieux administratif {n° 67-54-2497. 
4084-5744-D800.) 

Je demande à l'Assemblée d'être allentive aux temps de 
parole encore di<ponibles dans ce débat, et qui sont les sui- 
vanis : 

Commission de la justice, 35 minutes ; 

Commission de l'intérieur, 15 minutes; 

Commission des finances, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; l 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 10 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 15 mioutes ; 

Groupe indépendant paysan, 10 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine  €t 
3 minutes ; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Le Gouvernement, les group?s communiste et du rassem- 
blement du peuple français ont épuisé leur temps de parole, 


ln 
UuCIr, 


[Article 17 (suite).] 

M. le président. lans sa deuxième séance du 17 mars, 
l'Assemblée a poursuivi la discussion de l'article 1% et s'est 
arrêtée à un amendement de M. Minjoz 

Je rappelle les termes de l’article 1°: 

« Art, 1, — Les conseils de préfecture et le tribunal admini-- 
tratif d'Alsace et de Lorraine prennent le titre de tribunaux 
administratifs. 

« Ils sont, en premier ressort et sous réserve d'appel devant 
le conseil d'Etat, juges de droit commun du contentieux admi- 
nistratif. 

« Toutefois, le conseil d'Etat reste compétent pour connaître 
en premier et dernier ressort : 

« 1° Des recours pour excès de pouvoirs formés contre le 
décrets, arrêtés ou décisions réglementaires des ministres « 
des délégués du Gouvernement prévus par l'article 88 de 1 
Constitution, agissant en cette qualité: 

« 2% Des litiges relatifs à la situation individuelle des fone- 
ticnnaires nommés par décret; 

« 3° Des recours dirigés contre les actes administratifs dont 
le champ d'application s'étend au delà du ressort d'un seul 
tribunal administratif ; 

«4° Des recours contre les délibérations de l'Assemblée 
algérienne et contre les délibérations des conseils généraux ; 

« 5° Des litiges d'ordre administratif nés hors des territoires 
sourmis à la juridiction des tribunaux administratifs et des 
conseils du contentieux administratif; 

« 6° Du contentieux des élections à l'Assemblée algérienne. 

« Il reste, en outre, compétent pour statuer sur les recours en 
cassation, » 

L'amendement de M. Minjoz tend à compléter in fine le 
premier alinéa de cet article par le mot « régionaux », 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La commission est d'accord. Mon amendement 
résulte de la discussion qui s'est instaurée au cours de la 
deuxième séance du 17 mars. 

M. Joseph Wasmer, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation. La commission accepte, en effet, l'amende- 
ment de M. Minjoz. 

M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'ai recu trois amendements qui peuvent être 
soumis à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Alfred Coste-Floret, au nom de 
la commission de l'intérieur saisie pour avis, tend à rédiger 
ainsi le quatrième alinéa (paragraphe 1°) de l'article 4%: 

« {° Des recours pour excès de pes formés contre les 
décrets réglementaires ou individuels, » 

Le deuxième amendement, présenté par MM. Prélat et Mau- 
rice Grimaud, tend à substituer au 4° alinéa (1°) de l’article 1*, 
les dispositions suivantes : 

« 1° Des recours pour excès de pouvoir formés contre les 
décrets et contre les arrêtés ou décisions des ministres et 
des préfets, agissant au nom de l'Etat, ainsi que contre les 
décisions de tous organismes à caractère national, à l'exelu- 
sion des recours pour excès de pouvoir contre les actes relatifs 
à la situation des fonctionnaires et agents de tous ordres, 
autres que ceux visés au n° 2 ci-dessous, qui sont de la compté- 
tence des tribunaux administratifs. 

« Des actions en responsabilité de l'Etat pour fautes du 
service publie, à l'exclusion des actions tendant à la réparation 
des dommages causés aux personnes et aux biens par des acci- 


t 
4 


dents imputables au fonctionnement des services publies, et 
notamment des dommages causés par Ja circulation des véhi- 
cules de toute nature utilisés par les services publics. 
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« Des recours de plein contentieux dirigés contre :es décrets 
ou décisions quelconques prises en conseil des ministres ou 
après avis du conseil d'Etat ou de l'une de ses sections. » ; 

Le troisième amendement, présenté par M. Maton, tend à 
rédiger ainsi le 4° alinéa (1°) de l'article 1%: 

« Des recours pour excès de pouvoir formés contre lez 
dierets, arrêtés ou décisions réglementaires des ministres. » 

La parole est à M. Alfred Coste-Floret, auteur du premier 
.mendsment. 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis de la commission 
de l'intérieur. L'article 1° Qu projet de loi = nous est soumis 
aménage la compétence administrative en faisant des conseils 
de préfecture les tribunaux administratifs de droit commun. 

Toutefois le paragraphe 1° apporte une exception extrêmement 
large à la règle qui vient d'être formulée, en disposant que Je 
coueeil d'Etat reste compétent pour connaître en premier et en 
dernier ressort des recours pour excès de pouvoir formés contre 
les décrets, arrêtés ou décisions réglementaires des ministres et 
des délégués du Gouvernement, prévus par l'article &S de Ja 
Conetitution, agissant en cette quaité. 
Aussi, d'après cette exception qui paraît emporter la règle, 
nseil d'Etat resterait compétent mème pour connaitre des 
décisions réglementaires des préfets. 

La commission de l'intérieur a pensé qu'il était de mauvaise 
méthode de formuler un principe et, dans le même texte, d'ap- 
porter à ce principe une exception extrèmement étendue. 

D'autre part, elle à pensé qu'en raison du paragraphe 3° de 
l'article 1%, qui réserve au conseil d'Etat les recours dirigés 
contre les actes adiniaistratifs et dont le champ d'application 
s'étend au delà du ressort d'un seul tribunal administratif, il 
était possible de se montrer pus rigoureux quant à l'exception 
prévue au paragraphe {°. 

C'est pourquoi la commission de l'intérieur propose à l'Assem- 
blée nationale de limiter l'exception pour laisser le principe 
le la compétence de droit commun jouer pleinement, et d'en 
revenir purement et simplement au texte du projet du Gouver- 
nement, qu'elle reprend par la voie de cet amendement. 

M. le président, La eme est à M. Maurice Grimaud, cosigna- 
taire du second amendement, 

M. Maurice Grimaud, L'Assemblée s'est prononcée au cours 
d'une précédente séance sur le principe de Ki compétence admi- 
nistrative de droit commun des conseils de préfecture. 

Vous venez d'entendre, au sujet des exceptions envisagées à 
ce principe, la thèse soutenue par M. Alfred Coste-Floret au nom 
de la commission de l'intérieur qui désire restreindre le nombre 
des exceptions proposées à cette compétence. 

Notre point de vue est à l'opposé, Nous estimons que Îles 
exceptions prévues par le rapport de la commission de la justice 
sont insuffisantes et qu'il convient de les préciser et de les 
accentuer. 

Nous notons, en effet, qu'en ce qui concerne l'excès de pou- 
voir des préfets, il est difficile, il est choquant, d'attribuer à 
une juridiction qui s'exerce sur le plan départemental ou inter- 
départemental, le rôle de statuer sur l'excès de pouvoir du chef 
de l’administration départementale. 

Nous avons aussi estimé anormal de confier au tribunal admi- 
nistratif du département le soin de statrer sur les décisions de 
commnssions qui sont des organismes à caractère national sou- 
vent présidés par des conseillers d'Etat. 

Nous avons également pensé, qu'en dehors des dommages aux 
pee et aux biens, qui doivent normalement entrer dans 

e cadre de la compétence du tribunal administratif départe- 
mental, la responsabilité de l'Etat devait être appréciée par le 
conseil d'Etat. 

Enfin, nous avons estimé que le recours de plein contentieux 
contre une décision prise en conseil des ministres ou après 
avis d'une section du conseil d'Etat ne pouvait être déféré qu'au 
conseil d'Etat. 

. IH s'agit là d'exceptions peu importantes en nombre mais 
importantes par le caractère des décisions. Elles font l’objet de 
notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. Maton, auteur du troisième 
«amendement. 

M. Albert Maton, La réforme qu'on nous propose ne peut 
avoir de sens que dans la mesure où une part importante du 
contentieux administratif est attribuée aux tribunaux admi- 
uistratifs départementaux ou interdépartementaux, 

S'il est logique que les actes émanant d'une autorité adminis- 
trative dont la compétence territoriale s'étend sur une portion 
de territoire supérieure au ressort du tribunal administratif 
départemental ou interdépartemental échappent au contrôle de 
ce tribunal pour demeurer de la compétence exclusive du 
conseil d'Etat en premier ressort, il en est tout autrement des 
actes des délégués départementaux du Gouvernement, consti- 
tuant le corps préfectoral dont la compétence s'étend sur un 
seul département, 

Aucune raison ne permet de faire bénéficier ces délégués d'un 
urivilège de juridiction qui interdirait aux tribunaux adrninis- 


Le 
H 





tratifs de leur ressort de contrôler la legalité de leurs actes ou 
d'en sanctionner les conséquences 

Or, le quatrième alinéa de l'article 1% exclut de la compé- 
tence des tribunaux administratifs, pour la laisser à celle du 
conseil d'Etat seul, la connaissance des actes des préfets 

Mon amendement vise, au contraire, à soumettre les actes des 
préfets au contrôle des tribunaux administratifs, 

M. le président. la parole est à M. Alfred Coste-Floret 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. L'amendement 
de M. Prélot et de M. Grimaud S'inspiri a Wii principe « ‘atre 
lequel l'Assemblée s'est prononcée lors d'une précédente séance 
à une écrasante majorité et qui consiste à reprendre, par voie 
d'exception, la competence de droit 1 

iux nouveaux tribunaux administratifs 

J'espère que, logique avec elle-même, l'Assemblée 
ne suivra pas aujourd'hui non plus M. Grimaud 

Quant à l'amendement de M, Maton, il à, au fond, la même 
portée que celui de la commission de l'intérieur, avec une rédac- 
tion différente que je me permets de trouver moins juridique, 

En effet, la commission de l'intérieur propose de réserver au 


ONU QUO i ‘nnee 


hationale 


conseil d'Etat la compétence en matière de recours pour exrès 
de pouvoir formés contre les décrets réglementaires où nmlivis 
LE M. Maton ijoute les arrêtés on les lécisions réglemen- 
taires des ministres, mais si l'on considere le paragraphe 9° de 


! 
dirigés contre les actes administratifs dont le chatnp d'appl . 
cation s'étend au delà du ressort d'un seul tribunal adinministratif 
comprend, en fait. les arrêtés des ministre sauf 
iubhviduels, qui sont extrèémerment rar: 

Par « am Te l'amendement de M, Maton et celui de la 
commission de l'intérieur ont exactement la mêine portée, mais 
pour des raisons de rédaction, il vaut mieux réserver, en prin- 
cipe, au conseil d'Etat les recours pour excès de ponvoit ntre 
les décrets réglementaires ou individuels, 
{és ou décisions réglementaires. 

Je demande donc à l'Assemblée nationale d'adopter l'amen- 
dement de la commission de l'intérieur, auquel je pense que 
M. Maton voudra bien se rallier après mes explication 

M. le président, La parole est à M, Maton. 

M. Albert Maton, Je me rallierai volontiers à 


de la commission de Fintérieur; je demande 


l'article 1%, on s'apercoit que l'exception qui vise les recours 


arret 


à l'exclusion des arrê- 


‘amendement 
Sétleimn nl t 


M. Coste-Floret de bien vouloir en supprimer le mot indivi 
duels », car il peut arriver qu'un ministre prenne des décrets 
concernant une seule personne dont le cas peut nintéresser 


qu'un seul département, 

M. 13 président. . 1 parole est à M. le rapporteur, 

M. le r'pporteur. En réalité, monsi ur Maton, les dispositions 
que vus proposez et que propose la commission de l'interieur 
portent au maximum sur une dizaine de recours par an, 

C'est dire que, pratiquement, elies ont fort peu d'importance, 
sauf qu'effectivement l'amendement présenté par la commise 
sion de l'intérieur, corume le vôtre d'ailleurs, sunplitierait la 
question. 

Dans la pratique, tous les actes des préfets seront dorénavant 
soumis aux tribunaux administratifs du premier degré, 

Je vous demande en conséquence, monsieur Maton, de ne pas 
insister et de vous rallier à la rédaction proposée par la com- 
mission de l'intérieur, 

Quant à l'amendement de M. Prélot, M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l'intérieur vient de souligner qu'il 
reprend en fait par un biais une disposition précédemment 
repoussée par l'Assemblée par 557 voix contre 64, 

Adopter l'amendement de MM. Prélot et Grimaud serait mettre 
en cause tou e la réforme du contentieux administratif, En con- 
séquence, si véritablement l'Assemblée veut faire aboutir cette 
réforme, je lui demande de repousser l'amendement de M, Pré- 
lot et de voter celui de la commission de l'intérieur. 

M. le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de 
M. Prélot, qui est le plus éloigné du texte de la commission, 

M. Marcel Prélot. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 

: : scrutin est ouvert, 

(L $ votes sont recueillis.) 

M. le président. l'erconne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 


(MM. L : secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
Nombre des votants...., ardent se 616 
Majorité absolue............. TS tan HN) 

Pour l'adoption..... céss.s 50 
COMM ss sssodeces ee cs ‘DOB 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Si j'ai bien compris, monsieur Maton, vous vous ralliez au 
texte de M. Coste-Floret ? 

M. Albert Maton. Oui, monsieur le président, compte tenu des 
observations que j'ai présentées, je me rallie à l'amendement 
de M. Alfred Coste-Floret et je retire le mien. 
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M. le président, L'armendement de M. Maton est retiré, 
Je mets aux voix Farmenderment de M. Coste-Floret, 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté, 


M. le président. M. \Wasmer à déposé un amendement ten- 
dant, après le % alinéa (6°) de l'article 1%, à insérer un nouvel 
alinéa ainsi rédigé: « n°) de tous Nliges concernant le fone- 
tionnement des services publhies échappant à la compétenre 


judiciaire » 
La parole est à M. Wasmer, 
M. Joseph Wasmer. Je relire mon amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré, 


MM. Blachette, Ribère, Paternot, Jacques Chevailier ont 
déposé un amendement tendant à compléter le premier alinéa 
de l'article 1% par les mots: à l'exception des conseils de 
préfecture de l'Algérie qui recoivent celui de nnseils de jus- 
Uee administrative 


Quel est l'avis de la comiuission ? 


M. le rapporteur. |: ninission amendement 


cepli ce! 


qui ne souieve, je pense, aucune difficuite, 

M. lo président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bla- 
chettli 

L'amcrdement mis Au on est adopte 


M. le président, Personne la 
Je mets aux voix l'article 1! 
üù ont éte adopti 


(L'article 17, ainsi modijié, mis aux 


dermmande plus Ja parole ? 
moditit pa les amendements 


CoiT, «St adopté.) 


[Article 2] 

M, le président. An. 2 Sant € matière de travaux 
publi le ‘ribuñal administratif ne peut être saisi que par 
voie de recours forme mtre une décision et re, dans les 
Jeux m \ partir de ‘a notification où de la publication de Ja 
décisio itlaquée. Cette dispositon ne déroge pas aux textes 
qui ont titué des délais spéciaux d'une autre durée. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une récla- 
Juati pa l'autorits nnpelente vaut décision de rejet. Le 
éco tre cette dt ion imphi ile est ouvert à ompter de 
l'expiraton du délai de quatre mois susvisé. I est clos deux 
mois aprés 1 notification par l'administration d'une décision 
expi le rejet La date du de port de la réclamation est cons- 
fatee pa u ] pisse qui lit ètre produit u l'appui de Ja 
requ 

MM. Mat et Gautier ont présenté un amendement tendant 
à rédiger comme suit le dermer alinéa de l'article 2: 

« Le silence gardé pendant plus d'un mois sur une réclama 
1 } Pr r l'autorile ompétlente vaut de Son) de re jet, (| reconrs 
( tre cette décision implicite est ouvert à compter de l'expi- 
jaton du delat d'un mois SUsvist 

La parue est à M Mat 1 

M. Albert Maton. Selon les auteurs du projet la réforme doit 
perimett l'accélérer Ja procédure, dont les lenteurs sont gra- 
vement préjudiciables aux intérêts des particuliers. Il s ensuit 
{] hninistration ne doit pas pouvoir trouver dans les règles 
de procédure des sources inutiles de délais supplémentaires. 

A cet égard, le délai dk quatre mois imparti par ce texte à 
l'acdm tration pour répondre aux requêtes est d'autant plus 
excessif que le recours ne pourra être introduit qu apres expi- 
ration de ce délai. 

IL parait donc raisonnable de ramener à un mois le délai à 
l'expiration duquel le recours pourra être exercé, faute par 
l'administration d'avoir répondu à Flobligatoire recours préa- 
Jable 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission est obligée de s'opposer à 
l'amendement déposé par M. Maton, pour la raison suivante, 

I n'est pas possible à l'administration de statuer dans le délai 
d'un mois sur les nombreuses demandes qui Jui sont soumises. 
Certains ministères n'arrivent même pas, dans le délai de quatre 


mois, à examiner toutes les demandes qui leur sont présentées. 
est la raison pour laquelle on est souvent obligé de former 
les 1 vurs contre des sions implicites de rejet, en cas de 


ice garde 


> 1 
pendant plus 
l 


de quatre mois par l'administra- 
nn, alors que, par la suite, celle-ci fait droit à la requête. 

Il serait de l'intérét de l'administration, sinon des intéressés 
eux-mêmes, évidemment, de maintenir 1: délai de quatre mois, 


tel qu'il est proposé, et qui a toujours été d'usage depuis que 
Ja loi de 1900 a réglé la question du rejet implicite. 


M. le président. Je mets aux voix l'armendement de M. Maton. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le président, MM. Maurice Grimaud et Prélot ont äéposé 
un amendement tendant à supprimer l'avaut-dernière phrase 
du dernier alinéa de l'article 2. 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, |l s'agit d'une simple question de rédaction. 
isé de façon 
\ implicite de rejet le délai ne 
ement qu'à partr de 


La commission avait insisté pour qu'il soit précis 
expresse qu'en cas de décisiot 


conumencerait à courir effectit la notiflica- 





tion de la décision individuelle, où de Ja publication, lorsqu 
s'agit d'un décret réglementaire. 

Sous le hénétice de ces observations, la commission accepte 
‘amendement, 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte également 

M. Albert Maton. Je demande là parole. 

M. le président, La parole est à M. Maton. 

M, Albert Maton. \ou: voterons l'amendement de MM. Grimaui! 
et Prélot, mais, à notre avis, la dernière phrase du dernie: 
inéa de l'article 2 est devenue sans objet, Par conséquent, 
nous en demandons la suppression. 

M. le président. Monsieur Maton, l'amendement de MM. G:i- 
maud et Prélot porte sur l'avant-dernière phrase du dernu 
alinéa de l'article 2, 

Vous pouvez, pur voie d'amendement, demander la suppres 
sion de la dernière phrase, mais je dois d'abord consulter l'As- 
semblée sur l'amendement en discussion 

M Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. 
d'établir ja preuve de la 


: 


I est d'ailleurs 
necessaire réclamation, C'est 
inportant. 

M. le président. J2 els donc aux 
MM Maure Grimaud et Prélot, 

L'amendement, mais aux voir, est adopté.) 

M, le président. Ins stez vous pour votre pr POSITION, mon- 
setir Maton ? 

M. Albert Maton, Von, monsieur 

M. le président. Je \o113 remercie, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par 
Vient d'ètre ad rplé, 

L'artgle 2, ainse modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Wasmer à déposé un amendement qui 
tend à insérer, après l'article 2, les articles nouveaux suivants 

« Art, A. — est créé des chambres de conflits, dont le 
notubre, le ;node de formation et le ressort seront déterminés 
par regiement d'administration publique. 

« Les chambres de conflits sont composées de deux magistrats 
de cour d'appel et de deux membres de tribunaux adiministra- 
tifs, désignés par le garde des sceaux. 

« Elles sont présidées alternativement par période de trois 
années par l'un des représentants des juridictions de l'ordre 
judiciaire et par l'un des représentants des juridictions admi- 
histratives, En cas de partage égal des voix, le président à 
Voix prépondérante. 

Le commissaire du Gouvernement devant la chambre de 
confuts, pendant la présidence du magistrat de l’ordre judi- 
claire, est choisi parmi les membres des tribunaux adminis- 
tratifs, inversement, sous la présidence du magistrat de l’ordre 
administratif, il est choisi parmi les avocats généraux auprès 
de Ja cour d'appel ou des cours d'appel incluses dans le res- 
sort de ladite chambre, » 

« Art, B. — Les chambres de conflits fixeront dans les 
litiges dont elles sont saisies l'ordre de juridictions compétent 
pour en connaître, À cet effet, l'une ou l'autre des parties a 
un litige né et actuel peut saisir directement et sans frais 
la chambre de conflits territorialement compétente sous réserve, 
our la partie demanderesse, de ne pas avoir encore Saisi 
‘un des tribunaux de l'ordre administratif ou PAR et, 
pour la parite défenderesse, de ne pas avoir fait acte de défense 
devant le tribunal administratif ou judiciaire saisi. 

« Le dépôt de la requête introductive d'instance devant Ja 
chambre de conflits interrompt le cours des délais de proct- 
dure et de prescription et celui de la déchéance quadriennale. 

« La procédure devant les chimbres de conflits est celle des 
tribunaux administratifs. 

« La chambre de conflits rend sa décision dans le délai de 
deux mois, Appel devant le tribunal des conflits peut être formé 
dans le délai d'un mois tant par les parties que par le com- 
missaire du Gouvernement et par le préfet du département du 
siège de ladite chambre. | 

« À partir de Ja date à laquelle la décision est devenue défi- 
nitive ou, en cas d'appel, si le tribunal des conflits n’a pas 
statué quatre mois après l’acte d'appel, l'affaire doit être por- 
tée selon les règles de procédure normale devant le juge du 
fond. 

«Le vice-président du conseil d'Etat ou le président de Ja 
cour de cassation, lorsque le conseil d'Etat on la cour de 
cassation sont saisis d’un pourvoi à la suite d’une décision 
rendue par une chambre de conflits et non frappés d'appel, 
ont le droit, à toute époque, de déférer cette décision au tribu- 
nal des conflits qui tranchera définitivement Ja question de 
compétence, dessaisira la juridiction irrégulièrement saisie et 
renverra devant le jnge compétent. » 

La parole est à M. Wasmer. 

M. Joseph Wasmer. C'est à litre personnel que j'ai présenté 
cet amendement, qui constitue une innovation hardie dans 
notre droit, 


tres 


voix l'amendement de 


président, 


l'amendement qui 
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L'existent e, dans notre pa de leux ordres de jurid to M. de Moro-Ciafferri. \ t (Tet i 110 e 
l'un administratif, l'autre judiciaire, et le fat que le partage ion qui s'im, , 
des compétences entre eux est essentiellement assuré pur | Il #i\lent faut ] t 
urisprudence du tribunal des conilits, du conseil d'Etat et di | à Vila t 
L cour de cassation, posel t 1x pl uideurs et UX  jJu£ \o | l en { \ ü) i . 
des problèmes très délicats, Il est souvent difticile de savo | Etat ! 
devant quel ordre de juridiction 11 v a lieu d’intenter un proc in bont de quel: s années qu'o 1d deu : x \ F 
Compétence administrative compétence judiciaire d s bien tes trot | port ll fa lon” un tiltra l'ent ; 
les cas le conseil d'Etat lui-même hésite, Ce n'est sonves Le mieux serait, por conséq | idopter la on, 19 
qu'en cassation, après épuisement de tous les degrés de j pen d'aille: elle est de droit. 
dietion, que l'en arrive à une solulion, et enrore n'est-il } M. le président de la commission. | 1 | t { 
rare que le tribunal des conflits doive trancher la question rot, wais Ïl V à accord pour d'a plei 
C'est pourquoi je me suis permis de proposer, par celte inno M. le président. LA parole est à M, Mal 
vation hardie qui sera pent-êt favorablement accueillie par M. Albert Maton. \ou VONS EXP | cou \ï= 
les milieux éclairés qui connaissent Ja question, la création genéral pour lesqu hous 1 
ü iprès de chaque cour d' ippel ou de chaque ‘onuseil d Pr cle ol la di l lt { er ent \ i { 
ture — les circons: iplion: mt délimitées par un réglement! | di | | | (1= 
dministration publique — d'une chambre de nfhts qui l 1 entame pi ur lurent $ il . 
rait formée à l'image du tribunal des conflits. Flle foncti { | 
nèrait sous son autorité et trancherait fa Itativement 1 C'est } ! | don \ ue e | . 
( tions de compétern qui pourraient lui êtr “imises da r scrulir la disjonetion de l'an leruent M. Wasmiet, 
ertaines conditions M. le président. La parole est à M, le rapport 
Il ne me paraît pas utile développer les disposit el M. le rapporteur. |} ‘ ler pou À 
je propose. I s'agit simplement de prendre en econsidérati van 
de rejeter le principe posé pur la création de ham! le voud { 
de confhts. } pui id lévelopper mon arc - 
M. le président. MM Maton et Gautier ont le ITÈTE 1 n Ju t t soulu prendre date afin ie la question 
dement de M. Wasmer, un sous-amendement qui tend à subst oit discutée de nouveau ici, avec toute l'ampleur qu'elle mi 
ier au deuxième alinéa de l'article B proposé par cet armer- l je dé e sujet une pro] ide 1 
dement les disposilions suivantes : M. Jean-Paul Paleweki. Tre- lite: 
« Le tribunal des conflits doit statuer dans les quatre mu M. Albert Maton. S'agissant pour nous d'une position de prin- 
de l'appel dont il est saisi. cipe, j'insiste pour que l'Assembl e pron €, pai rutin, 
« À partir de la date à laquelle la décision est devenue déf- sur la disionct'on 
nilive, l'affaire doit être portée, selon les règles de la proce- M. le président. L'amenrdement étant retira n'y a plus lwu 
dure normale, devant le juge du fond » serutin. 
La parole est à M. Maton. \/ 

M, Albert Maton. Mon souz-amendement se iatil Mr les : t 
considérations suivantes. | M. le président. « Art. 2 \ tre transit le conseil 
S'ii n’est pas pris en considération, la proposition de M, M d'Élag reste ci "# à AL pou pu : ir le , UFS CNFSSISEN 
mer risque de rester un vœu platonique, Dans Ja mesure où la tu secrétariai du contentieux antérieurement à la Gale G'eniré 

chambre dés conflits n'est pas tenue de statuer dans Les délais oder oder Rai ses oi et conc Lee ni a. fe à 
on peut aboutir à des dénis de justice, La chambre di r Fe perse + MR « |: D. 
comtlits, de toute facon, doit se prononcer dans les délais régle irticie Î [ut A 1 l h Clu il L i LA 
mettaires. date précllés PR : : . 
M. le président. La parol: e-t à M. le préside nt de la commis Les SURESNES L L et à la n e \ 
sion. pourront suivre les affaire uwtuelement ep inst é üu Col À 
M. Jean Minjoz, président de la commission. J'ai demandé d'Etat el renvuyces aux tribunaux administratifs | 
la parole, aussi bien contre le sous-amendement de M. Maton M. Alfred Coste-Floret, au nom de la commission de l'int <. 
que contre l'amendement de M. Wasmer, dont la commission, is dE je sy #- oi Ag Mure 2 en) <- ssh Édité 
qui en a été saisie, a prononcé Ja disjonction. comme suit le deuxième alinéa de l'artiele 3 à ‘à 
Lorsque nous avons discuté de l'article {7, notre collègue Doivent étre considérés comme en état, au sens de Ja dispn- 
M. Prélot nous à fait remarquer que le projet que nous rap- sition qui précède, tous les recout Ur Je“ is l'administra- 


portions était bien téiméruaire. 

Je Jui ai répondu que je ne le croyais pas. Mais je suis bien 
obligé de reconnaître que son observalion serait exacte si l’on 
suivait maintenant notre collègue M. Wasroer. 

I fait, em effet, œuvre hardie, mais il ne faut pas innover 
trop hardiment en une matiére auSi importante, Et les 
Milieux éclairés, auxquels M. Wasmer vient de faire allusion, 
ne sont pas, je crois le savoir, d'accord sur sa proposition 

En tout cas, je demande à l'Assemllée, si elle veut vraiment 
que notre projet puisse aboutir le plus rapidement possible et 
que le conseil de préfecture, ou le (ribunal administratif régio- 
nal — puisque nous venons de Jui donner ce nom puisse 
entrer rapidement en fonctions, de repousser l'amendement de 
M. Wasmer et, bien entendu, le sous-amendernent de M. Malon. 

M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, munistre de la 
justice. Je demande également à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Wasmer. IL me paraîlrait anormal que 
nous introduisions la notion imaginée par l'auteur de cet 
amendement dans la loi que nous élaborons. 

Le tribunal des conflits n’est pas en retard, il arrive à ligquider 
son rôle dans l'année, J'ajoute que c'est la plus haute juri- 
diction qui départage les tribunaux jeciaires et les tribunaux 
administratifs lorsqu'il y a conflit de compétence, 

En créant une série de tribunaux chargés sur le plan régional 
de trancher la question de conflit, vous risqueriez de vou: 
trouver en présence de juri<prudences multiples et contradic- 
foires, 

Je vous demande done de bien vouloir repousser l'amende- 
ment et le sous-amenderment qui nous sont présentés 

M. le président de la commission. ‘Si M. + garde des sceaux 
n'y voit pas d'inconvénient, je demanderai alors la disjonctun 
de ces textes. 

M. le garde des sceaux. Je suis d'accord sur la disjonct:on. 

M. le président. La purole çst à M. de Moro-Giufferri, 





ju 
Uon ou le défendeur auront présenté des observations 

La parole est à M. Coste-Floret, rapporteur pour avi 

M. Alfred Coste-Floret, rapportour pour avis. Le rapport dé 
M. Wasmer prévoit, dans l'article 3, qu’ « à titre transitoire, 
le conseil d'Etat reste compétent pou sfatuer sur lt Jecours 
enregistrées au secrétariat L contentieux antérieurement à Ja 
date d'entrée vn vigueur de la pré ente loi et concernant les 
litiges auxquels la compétence des tribunaux administratifs a 
été étendue par l'article 1%, lorsque ces recours seront en Ctat 
d'être jugés à la date précitée 

En fait, la procédure devant le conseil d'Etat est très Jongue, 
Et nous n'apercevons pas Fintérêt qu'il y à à renvoyer aux 
tribunaux administratifs une procédure qui est déjà euwimen- 
cée. Cela ne peut que créer dé nouveaux retards. 

Nous considérons, en outre, que lorsque Fadiministration 4 
déjà produit des observations, le justiciable a, en quelque sorte, 
un droit acquis à la juridiction du conseil d'Etat 

C'est pourquoi, pur l'amendement dont M, le président nous 
a donné leclure, nous demandons que le texte de l'article 3 
soit précisé suivant, d'ailleurs, les indications contenues dans 
l'exposé des molifs du premier rapport de M. Wasmer, Le 
texte devrait indiquer expressément que, « Doivent être consi- 
dérés comme en état, au sens de la disposition qui précède, 
tous les recours sur lesquels l'administration ou le défendeur 
auront présenté des observations, | 

Notre amendement ferait disparaître le sccond alinéa de l'arti- 
cle }, qui vise Ja Compétence transitoire des avocats au conseil 
d'Elat et à la cour de cassation, 

Sur re dernier point, l’Assemblée 
décision, lui 
l’article 5, 

M. le président, !a parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur. La cominission accepte l'amendement de 
M. Cosle-Fluret, Elle vous demande seulement de réserver 


pourrait done réserver sa 
elle devra prendre position sur <ç principe à 


l'alinéa 2 de l’article 3 jusqu'au vote de l’article 5, 
La décision de principe sera, en effet, prise à ce moment là. 
Je pense que nous pourrons arriver à un accord 
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Je propose done à l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M Coste-Floret et de réserver sa décision sur le texte qui consti- 
lue tue Ile inenht lé alinéa de l'arti le J 

M. le président, Je imels aux voix l'amendement de M. Coste- 
Flor: {, 

M. Albert Maton. Le 

(l'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. MM. Maton, Denis et Gautier ont présenté un 
tendant à completer l'article 3 par le nouvel alinéa 


groupe communiste vote contre, 


amendement 
échangés devant le conseil d'Etat antérieu- 
de l'affaire devant le tribunal administratif 
demeurero iCqus à la procédure ainsi renvoyer, » 

La paro t est à M le rapporteur, 

M. le rapporteur. Il n'est pus utili 
dar la loi. C'est évident 

M. le président. Monsieur Maton 
dement ? 

M. Albert Maton. Non, monsieur le président, je le retire, 

M. le président. L'amendement e-t retiré. 

L'artich est réservé jusqu'à la discussion de l'article 5. 


‘ némoires 
ri it au renvoi 


d'insérer cette disposition 


maintenez-vous votre amen- 


tic de i.] 


Le nombre et le 
juil la loi » 
hdements pouvant être souinis à une 


Hull 


le président. \r tribu- 
administratifs sont fixes 
uis saisi de deux armé 
Cotbinhure 


présenté pal M. «de 


siege des 


Sion 
Moro-Giatferri, tend à rédiger 


le rt 
qu le 
“drain 


ii } 


sort, la composition des tribunaux admi- 
statut de leurs membres, sont fixés par 
tration publique, pris en application de 
ourra prévoir des dispositions partcu- 
MM 
sut : 


ressort des 


Maton, Gautier, Cherrier, tend 


tribunaux administra- 


-Giafferri, pour soutenir Son amen- 


‘ 


M. de Moro-Giafferri. 1] est evide 


L! 
nt qu il faut prevoir des modi- 
des conseils de préfecture, ne 
imioditication de titre. 

(LE pra retarder l'application ‘le 
nent laisse 1 Gouvernement :e soin di 
! idministration publique. 
le président. La parole est à M. le rapporteur. 

. le rapporteur. L'amendement de M, de Moro-Giafferri pose 
re une fois la question de l'existence même de la réforme, 
lon ou de on-réalisation 

cnitiquant l'actuelle composition des 
MIEL htesté Ja compétence que nous 1 vulons leur 
t précisément a de la soi-disant insuitisance 
qui était telle, il y a quelque quarante ou 
ins, en ce qui concerne leur recrutement, et d'autre 
manque d'indépendance, 
IniISSIOn, unanime cette fois, a 
ns statutaires dans le projet de 
essentielle de son acceptation. 
nous vous demandons avec la plus grande 
rejeter l'amendement de M. de Moro-Giafferri. 
actuelle, le nombre et le siège des tribunaux admi- 
ont fixés par Ja loi, comme le sont d'ailleurs ie nom- 
siège des tribunaux judiciaires, Nons faisons donc 
d'unitication en votant l'article 4 tel que vous le propose 


la commission, à l'exclusion de l'amendement M. de Moro- 
Giaflerri 


Nous ne pourrions pa 
qui ont de ju ele 


ficatio ] tut inbres 


la loi 
procéder 


wlement 


conseils de 


uit 


membres 


fait de 
loi que 


l'insertion de 


}' rapporte, la 
condition 


En const lephut 
jnsistance di 
A l'heure 
histratifs 
[I t li 
‘Puxrt 


de 


vous demander de 
volé: 


maintenir les arti- 
ni le principe de la réforme, si nous 
ons pas la garantie que demain les conseils de préfecture, 
mnt desormais des tribunaux administratifs, seront reeru- 
es parmi un personnel de choix et totalement indépendants à 
l'égard du Gouvernement 
M. le président. La parole est à M, le 
M. le garde des sceaux, Mesdames, 
di nt L ilu our! d i l ptet | 
Giafferri 
En vue d ipplicalion 
ne parait du plu 
jui fixe le 


cle 
}h A 


qui 


sert 


garde des sceaux. 
messieurs, je 


umendement de M. de 


vous 
ire Moro- 
rapide de la réforme que vous votez, 
grand intérêt que ce soit le Gouvernement 
nombre et la composition des tribunaux. 
haque jour devant de graves difficultés, notam- 
qui concerne l'administration des tribunaux judi- 
que, lorsqu'il v a lieu de créer une chambre nou- 
‘ontraint de faire appel au législateur. 
touch | pres les ru 


th tistiu È cp ( vit 1 
t ipi le = abistiqu eUX ŒUE ON 
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justicia- 
1 aire thon 
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Il est indispensable de ne pas alourdir cette réforme et d'in- 
troduire au contraire dans le texte la possibilité de la rendh 
plus rapidement efticace, 

Je comprends que la commission insiste sur la nécessité de 
réformer profondément la composition des conseils de préf 
ture. Mais le Gouvernement est pleinement d'accord sur le. 
idées qui ont été exprimées par lhonorable rapporteur di 
commission de la justice. 

C'est une question de pouvoir réglementaire que je vous 
demande de respecter, et qui me parait de nature à faire entrer 
plus rapidement dans la réalité la réforme dont vous discutez, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. La commission d: 
l'intérieur appuie la thèse de la commission saisie au fon 
et d nde à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. de Moro-Giaflerri. 

Chose curieuse, l'argumentation que vient de présenter M, le 
garde des sceaux va directement à l'encontre de la jurispru- 
dence actuelle du conseil d'Etat. En effet, par un arrêt Gingold 
du 25 juillet 1952, le conseil d'Etat a formellement décidé que 
tout ce qui concernait la création d'une nouvelle juridiction 
était de compétence législative. Une telle jurisprudence perinet 
l'exercice des libertés publiques, 

Suivre M. le garde des sceaux et M. de Moro-Giaflerri, en 
acceptant que l'organisation de la juridiction nouvelle échappe 
dans ses grandes lignes à la loi, serait tout à la fois faire 
échec à l'arrêt Gingold et à la jurisprudence du conseil d'Etat 
et compromettre l'avenir de la réforme, 

L'histoire même des conseils de préfecture montre qu'il y à 
tout lieu de se montrer prudent, En eflet — je cite un seul 
exemple — le décret du 6 septembre 1926 créant les conseils d 
préfecture interdépartementaux prévoyait, dans son article 5, 
que les présidents seraient recrutés exclusivement parmi les 
conseillers de premiére classe. Néanmoins, les dispositions 
regrettables de Particle 4 du décret du 6 mai 1934 ont ouvert 
l'acêès à la présidence dans la proportion d'un tiers à des 
sous-préfets et à des chefs de bureau nullement préparés par 
leurs fonctions antérieures à de telles responsabilités. 

De tels errements ne doivent pas recommencer. A cette fin, 
il est indispensable que la pérennité des garanties statutaires 
des nouvelles juridictions soit, conformément à la jurispru- 
dence du conseil d'Etat et en vue de garantir les libertés des 
particuliers, inscrite dans un texte législatif et non pas laissée 
à la discrétion du pouvoir réglementaire. 

Pour toutes ces raisons, Ja commission de l'intérieur s'oppose 
à l'amendement de M. de Moro-Giafferri. 

M. le président. La parole est à M. Malton, pour soutenir son 
amendement. 

M. Albert Maton. 11 ne suftit pas de fixer le nombre et le siége 
des tribunaux. Encore faut-il déterminer leur ressort et l'éten- 
due territoriale de leur compétence. 

Si leur nombre était ultérieurement fixé à un nombre infr- 
rieur à celui des départements, leur compétence serait étendue 
à plusieurs départements, Le découpage de leur ressort pourrait 
aboutir, à l'encontre des intentions manifestées par les auteurs 
du projet, à éloigner de nouveau la juridiction administrative 
du justiciable en évifant de faire coïncider le ressort adminis- 
tratif avec la véritable unité géographique, économique et poli- 
tique du département ainsi morcelé. Un tel découpage, s'il était 
laissé à la discrétion du pouvoir exécutif, ne pourrait qu'accen- 
tuer l'emprise de celui-c1 sur les tribunaux administratifs, sur 
l'indépendance desquels nous faisons les plus extrêmes 
réserves. 

IL apparaît done nécessaire de modifier l'article 4, comme je 
le demande par mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement do 
M. Ma!on. 

M. de Moro-Giafferri. Je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Moro- 
Giafferri. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillemert des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin £ 
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a 


? 


à 


maintiens mon amendement et je 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 
Pour F'adoption........,... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 











M. le président. on 
Je mets aux voix | ti 


M. Maton. 
L'article 4, a 


M. le président. \ 
tet 1889 sur la procédure 
fecture est ainsi complété 
« La requèle doit être 
avocat inscrit au barreau 
de première instance. 
« Sont seuls dispensés 
1° Les Jitices rele 
« 2 Les recours pour € 
« 3° Les r 
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1 , n t. 
du ministère d'avocat 
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préfecture antérieurement 


Xees ue poux nr; 


En en matière de pension 
’ Les litig d'ordre individuel concernant les fonction- 
naires 
« D? Les lit uré qu (| unit le « I il d'Etat. « . : li D n 
du ministère d'avocat ». 
M. Prélot a di pose Un atmnen lement tendant à rédis cornine 


it les deux premiers 
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«a L'article 2 de la loi du 22 ju let 1889 eur la procédure à 


suivre devant les conseils 
«a La requête doit étre 
avoc at au cons: il à Etat O1 


cour d'appel où d'un tribi 


d'un avoué exer: + da ns 
La parole est à M. Prél 
M. Marcel Prélot. Me-cd: 
lité d'officiers mministérie 
d'Etat et à la Cour de ca 
toutes les juridictions. { 


cours d'appel et les tribu 


che, ils ont tou urs plai 
IL serait paradoxa!, à l 


naux administratifs régio 
qui ont, des affaires adn 
étendue. I! serait plus en 
rialement le champ d'act 
et au conseil d'Etat au 
conseil d'Etat se trouve 
juridiction cesse d'être 
administrative. 
Quapt aux avoué 
les parties de int les ( 
administrative étant une 
rement qualitiés pour la « 
J'ajouterai que le décre 
propos que les décrets di 


il 


état étaient des décrets-oi 


fecture de nombreuses «à 
pas été modifiée, On ne 1 


‘est par 
souci de récipt nee qu'ils 


de prefe iure est ainsi comple D 
signée, soit de la partie, soit d'un 
l di n avocat inserit au barreau d'une 


iat de premiere 1 1 *, où encore 
le ressort du tribunal adiministratif 

( 

mes, messieurs, en leur double qua- 


IS et d'avocats, les avocats au conseil 


di var 
ourtoisie, plutôt que par un 
s’abstiennent de plaider devant le 
naux de première instance, En revan- 
lé devant les conseils de préfecture. 
heure présente, d’exclure des tribu- 
HAUX où départementa ix les avocats 
ünistratives, la connaissance Ja: plus 
core pe idoxal de restreindre territo- 
nm des avocat à la Cour de cassation 


moment où leur priviiège devant Je 


ssation ont le droit de plaidi 


lui-même réduit par le fait que cette 
k 


juge de droit commun en matière 


ils ont toujours été admis à représenter 


onseils de préfecture, La procédure 
procédure écrile, ils sont particuliè- 
nduire. 
t-loi du 35 mai 1934 je souligne à ce 
it M. le rapporteur pour avis à fait 
— à transféré aux conseils de pré- 
flaires et qu'à Fépoque la règle n'a 
oit pas pourquoi l'article 53 du projet 


en discussion établirait aujourd'hui un monopole au détriment 


des ivOouÉS, 
En conséquence, M. Mat 
à l'Assemblée de bien x 


rice Grimaud et moi-même demandons 
uloir inscrire, dans le deuxième ai- 


nta, les avocals au cons il d'Etat et les avoués. 


le président. Quel 


st l'avis de la commission ? 


= le président de la commission. Monsieur le président, il 


y aurait intérêt à enten 
avant trait à la représent 
administratifs, La comrnis 
M, Farcel ?rélot, Nous 
M. le président, M, Mat 
rédiger comme suit le de 
« La requête doit être si 


d'appel ou d'un tribunal « 
taire Ce son choix. 


dre tous iles auteurs d'ammendements 
ition des parties devant les tribunaux 
sion ferait ensuite connaître son avis. 
sommes d'accord. 

nn a déposé un amendement tendant à 
uxième alinéa de l'article 5: 


iguée soit de Ja partie, soit d'un avocat 
au Conseil d'Etat, soit d'u 


\ avocat inscrit au barreau d'une cour 
le première instance, soit d'un manda- 


La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Ee pro) 
pole de représentation de 


tel monopole présentera 


jel qui nous est seumis crée un mono- 
s plaideurs au profit des avocats. La 
it de graves inconvénients puisqu il 


intedirait à un plaideur de se présenter lui-même ou de se faire 
représenter par un memore de sa profession ou par un délégué 


d'une organisation de di 


fense, par exe mple un syndicat, une 


association de sinistrés ou de locataires à laquelle 11 :ppartient, 


Le délégué d'une organ 
d'être spécialisé dans le 
administratif, notamment 
malités, et de pouvoir € 
parallè les auprès des serv 

inter lites aux avocat S Jral 


isation de défense a souvent le mérite 
3 questions particulières au domaine 
celles relatives aux délais et aux for- 
fflectuer les démarches préalables ou 
ices admi nistratifs, démarches qui sont 
r leurs règles professionnelles, 
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La parole est à M. Bignon. 
n. Albert Bignon. | tue : l l 
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M. le président. 1 \-seml tel 
di itement ir « | ! ndement n rl P y 9 

M. le garde des sceaux. ( ‘1! ( | 
nine 

M. le rapporteur. Cest une q bon de form 

M. Alfred Coste-Floret, r4p0rl4 pour qui a ] 

M. le président. Je mets don UX l'arme t de 


M. Bignon 
L'amendement. mis our voir, rst a lopt 


M. le président. M. Alfred t te-Floret, au non ( " vi 
mission de l'intérieur saisie pour avi \ déposé 1 ii 
ment tendant à compléter | deuxième altnéa d L'art 
les mots: « soit d'un avour nt d | a t au t 1 d'Etat 
ei à la cour de ecassati n 

La role t à M. Alfred Coste-Floret 

M. Alfred Coste-Floret, 72} un i 
d'abord, que l'amendement de M. Prélot a tout à TE 
que [AL t ; {1 Jui ti t it | LE 1 
verpall 

L'année | ent de M. Prélot | t 
Ja rec { Pr'etiner allié l { I Î 

Lt 1 a réuge foret { il é | ul { 
aux avocat 1 Con l'Elat et à ) ph 
lenir ja requête mm lis] hose liimportante, i ip} 
alinéas suivants de l'article 5 c'est-à-dire ‘a dispense du n 
tère d'avocat pour une série importante de cas, notamment 
pour ceux si graves que sont | recours pour exCi le po (à 
et les litiges déjà dispensés du ministère d'avocat t d t 
le { inseil d'Etat. soit des int le « sell de préfe ture 

La commission de l'intérieur ne saurait don rallier À 
l'ame ndement di M. Pre lot, c'est-à-dire à une rédacti \ Fous 
de jarticle 

La comtuission de l'intérieu lemande À l'A nh'é 
maintenir la dispense du ministère d'avocot pour to | 
énumérés au projei de loi, nolamune nt pour l'excés de pou . 
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ce qui présente une garaniie importante pour es partit 

M. Marcel Prélot. Je suis d'act ré. 

M. Alfred Coste-Floret, sapporleur pour Avis, Il fa if al ts 
modifier le texte de votre amer,dement., 

, De son côté, la commission de l'intérieur propose un an . 

ment qui te nd à une rédaction nouvelle du seul second alinéa 
La l’article 5, afin d'étendre le droit de signer Ja requête d’abord 
aux avocats au conseil d'Etat et à la eou de cassation parce 
qu'on ne saurait, dans les matières nouvelles pour lesquelles 
ha compétence du conseii de préfecture sera maintenant de drot 
commun, se priver, si l'on veut que cette juridiction ait un b 
acbut, du concours de spécialistes, 

Puis la conmunission de l'intérieur a cru devoir ajouter ‘n 
texte: « le ministère d'avoué » afin de ne pas priver les avoués 
du droit, qu'ils possèdent actuellement, de représenter es pur- 


lies devant les tribunaux régionaux administratifs, 
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M. Marcel Prélot. } 

ÿ ni Is puriez, 

M lerre L lire 

rt ! ib 
M. Alfred Coste-Floret, rapporte; 01 LN Votre smende- 

nent l' l ; 1 hi \ Ier  Conmhit cuit cet 


‘ 
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M. Marcel Prélot. ! 
M. le president. 
il 
Premier dinéa du texte moditicati 

loi du 22 juillet INNY sur la procc- 
ils de préfe ture 

nt de i partie soit d'un 14 0- 

\ it inscrit gun barreau, ou 

le jt l du ‘tribunal adini- 


ndement tendant à intercaler 
rticle 5, après les mots: « 1 


Hiholiret 


M. André Mignot. endemen in effet 
IL faut « ist IDCHOnTt 
je Ja parti soit d'un avocat, 
Cela entre dans un autre champ de discussion 
M. le rapporteur. L'amendement n° 96 n'enlraine 
fti té, La commission laccepte, 
M. le président. L'Assemblée ne voit pas d'inconvénient à 
Latuer immédiatement sur cet amendement ? Je mets aux voix 
inendement de M, Mignot, accepté par la commission, 
(L'amendement., mus aur voir. est adopté 
M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 
M. de Moro-Giafferri. Monsieur le président, vous avez déclaré 
l'heure, à la demande de M, président Minjoz, que les 
nents, dont l'un porte ma signature, pourraient 
Voix aprés qu'ils auraient été tous développés 
blée, Ce serait une bonne solution. 
le président. J'appellerai l'Assemblée à statuer sur les 
atnehdements quand is auront tous été soutenus, 
. le président. MM. ce Moro Giaflerri, Defos du Rau, Vala- 
rl) Félice, Marcel Massot et Coudert +" présenté un 
lt i lt à ompléter | uwticle 5 pal les d -posit tons 


ilcun 


s AUX cinq paragraphes précédents, les 
it ag e presenter elles-mêmes. Elles peuvent 
faire représenter par un avocat inserit Le un 

cour d'appel où de tribunal. Elles peuvent, le cas 

limer le bénéfice de l'assistance judiciaire et la 
l'un avocat d'office, » 

est à M. de agen Giatferri, 


M. e Moro Glaferri. commence par faire connailre que je 
bien 


à la correction qui nous à ét proposée 
n effet, de dir. un avocat inscrit à 


uimendement ? 
mnbre d'affaires au sujet desquelles on 
pouvaient être dispensées du minis- 
serait pa Je suis d'accord. 
dans les cinq derniers paragraphes 


heéressaire, 


» les affaires pour lesquelles 


cessaire, ce ministère soit 
répondez pas que cela va de droit, 
ere d'un avocat inscrit à un 
par là en exclure d’autres, 
t, si vous ne rédigiez pas comme je le demande 1: fin 
le 5, il se produirait c'est toujours un danger, non 
ur une profession déterminée, mais pour la justice elle- 
in afflux de collaborateurs incompétents n'offrant 
uci garantie et dont tant d'exemples nous ont montré que 
ir intervention était nuisible aux plaideurs et à la jus stice 
I faut que les plaideurs puissent, s'ils le veulent, agir, se 
présenter, plaider eux-mêmes, Mais s'ils veulent avoir à côté 
l'eux ou devant eux, soit pour les représenter, soit pour les 
ler, qu iqu'un qui les guide, il faut que ce quelqu'un 
une qualite professionnelle offrant par intie 
le demande que ce privilège, car c'en est un, soit — j'ai 
dans quel intérêt Jaissé aux avocats, 
défends ma profession, oui, Qu'il me soit permis de dire 
je peux le faire, car je ne crois pas er m'ait souvent 
tré dans un conseil de préfecture. J'ai peut-être, dans 
plaidé une ou deux fois devant ces juridictions, Je suis 
personnellement à cet intérèt, 


car en disant que 
barreau est possible, 
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Mais il ne faut pas oublier qu'à raison du privilège qu'ils 
ont de représenter les parties sans pouvoir devant certaines 
juridictions, les avocats ont des charges très lourdes. Mon 
unendement le précise. IL faut que les parties qui ne veulent 
pas se présenter elles-mêmes où n'en ont pas la possibilit: 
et qui désirent être assistées de quelqu'un, puissent éhoisir u 
avocat ou, si elles n'ont pas d'argent, obtenir l'assistance ( 
avocat commis d'office, 

Prenez y garde: le texte que vous votez a admis l'afflux 
d'affaires extrêmement nombreuses d'un contentieux considé- 
rable dans des juridictions provinciales, J1 faut que, pour «e 
contentieux important, le plaideur pauvre ait Ja garantie d'étre 
assisté grâce à la commission d'office. 

Qui peut être commis d'office ? 

Je ne voudrais faire aux avoués aucune peine, mème légère, 
J'ai be aucoup d'estime pour cette honorable profession. Quai 
elle a été attaquée, naguère, je crois me souvenir de l'avoir 
défendue, Elle a son utilité précieuse, mais limitée, Les avoués 
ont un ressort et une compétence ; les avocats ont une compé- 
tence différente ; ils ont un ressort plus étendu. 

Alors qu’un avoué n'est compétent pour agir que devant le 
tribunal auquel il est rattaché, un avocat peut plaider partont, 
devant toutes les juridictions, C’est la loi. Je vous demande de 
la consacrer. 

Ceux que je veux écarter sont ceux que la Révolution fran- 
caise avait appelés les défenseurs ofticieux., Les ennemis les 
plus déterminés de notre profession furent bientôt obligés de 
reconnaitre que ce fut une erreur que de les avoir admis à 
plaider. 

Ce que je vous demande est extrèmement simple: c’est la 
possibilité pour le plaideur qui le désire d’être, quand il le 
veut, assisté d’un collaborateur qualifié appartenant à une orga- 
nisation judiciaire qui à une responsabilité collective, 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de voter 
mon amendement. Fe me suis rallié à Ja proposition qui m'était 
faite d'admettre le ministère des avocats de tous les bar- 
reaux, les avocats des barreaux des tribunaux comme les avo- 
cats des barreaux de cour. Nous savons tous, nous qui avons 
l'habitude de la chose judiciaire, qu'il est des tribunaux qui 
comportent un grand barreau ayant de magnifiques traditions 
et de grandes compétences. 

Par conséquent, aucune distinction ne doit étre faite dans 
ce domaine, 

Mon but est simple. Nous avons la charge de l'assistance 
judiciaire. Peut-être ne sait-on pas assez qu'elle est extrême- 
ment lourde. 

M. Joseph Defos du Rau. li: bien! 

M. de Moro-Giafferri, Peut-être ne sait-on pas assez que non 
seulement les avocats stagiaires, pour leur utile formation, 
mais méme les vieillards chevronnés, courbés sous le harnais 
— je veux me dépeindre et me définir moi-même — sont 
appelés souvent à plaider gratuitement lorsque le chef de Jeur 
ordre estime, dans l'exercice de ses prérogatives, que, par 
exemple, une affaire est difficile et requiert le concours d'un 
avocat expérimenté, i 

Cette charge est lourde, elle représente un fardeau impor- 
tant, une part considérable de notre activité. La contrepartie 
est que nous fassions ce que nous sommes appelés à faire, que 
nous plaidions lorsque la plaidoirie est offerte et que nous n6 
rencontrions pas sur notre chemin des collaborateurs avec 
lesquels nous ne pouvons pas combattre. 

Pourquoi ? 

Vous savez qu'une des nécessités Jes plus impérieuses, 
legales, de l'exercice de notre profession est Ja communication 
des pièces, Je suis autorisé à communiquer les pièces, Si 
demain je suis commis par le bâtonnier pour défendre devant 
n'importe quelle juridietion et que je rencontre nn contradie- 
teur, je pourrai, S'il est avocat, lui communiquer mes pièces 
mais s’il ne l’est pas, vous jimaginez-vous quel peut être le 
1isque ? 

En ce moment — je vous le dis parce que je n’entends 
pas dissimuler une de mes Le ages upations — j'ai l'honneur de 
défendre devant vous la noble profession que j'exerce depuis 
cinquante-quatre ans, mais j'ai la prétention de défendre sur- 
tout l'exercice libre et utile de la justice. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir voter mon amen- 
dement. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Je président de la gom- 
mission. 

M. le président de la commission. Je crois que l'amendement 
était inutile, car il va de soi que lorsque les parties ne peuvent 
agir et se présenter elles-mêmes, elles ont le droit de demander 
l'assistance judiciaire et de <e faire désigner un avocat. 

M. Joseph Defos du Rau. Pour cela, ils sont hons, les avocats| 

M. le président de la commission. Il n'est nullement question 
de combattre la présence des avocats, en contraire, je l'estime 
ingispensab.e, 
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M. Joseph Defos du Rau. 
assistance judiciaire ! 

M. de Moro-Giafferi. Je crois que vous 

en avez pas l'air, mais je vous le garantis. 

M. le président de la commission. L'aendement. 
soutenu, est parfaitement acceptable, Mais sil 
pas, il n’y aurait pas eu la moindi lifticult sur le 
par notre collègue. 

Cependant, pour éviter toute fauss 
rait résulter d'un rejet, j'indique que l 
l'amendement mais en Je simplifiant, 

I faut ou bien se rapporter au cas prévu au premier alinéa 

l'article qui prévoit quels sont les mandat ’est-à-dire 
les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation et Jes 
vocats inscrits à un barreau, ou bien dire simplement: « Dar 
les eas prévus aux cinq paragraphes précédents, les parties 
peuvent agir et se présenter elles-mêmes. Elles peuvent égale- 
ent Fe faire représenter par un avocat au il d'Etat et 
à la Cour de cassation ou par un avocat ins ll barreau. 
Elles peuvent, le cas échäant, réclamer le bénéfice de } assis 
tance judiciaire et la désignation d'un avocat d'office 

Ie.les sont les deux rédastions que je propose 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Detos du Rau. Mes chers collègues, je m'ex: 
prendre la parole, mais l'ampleur mème de cette 


jui parait pourtant presque un hors-d'œuvre par 


su] “entral, 

ile à aussi qu'elle n’est peut-être pas mûre, Il 

effet moment, sou: prélexte de transformer le 

de pl réfecture en tribunaux administratifs, de toucher 
sation de la dé fense des justiciables en France, 

titre la première fois qu'on le fait d'autre à 
utorité et cette ampleur, 

Pour ma part, je désirerais 
pourquoi je me suis fait inscri 
oummbission de l'intérieur — que 
hit et convint que, sur ce point, ell pour ra 
lu nouveau plus tard en examinant à fond ja 
représentation devant les juridictions verse. 
ujourd’hui il paraît plus expédient d'a 

mplement le texte qui lui est soumis par 
\ justice, 

La commission de 
dire que la reqt 

‘urücle 6 — sera hite soit 
in avocat inscrit au harreau. 

Je demande à l'Assembite d'accepter ce point de 

1mmissio? de la justice, qui a été, je crois adopté 
: la presque unanimilé de ses membres contre le 
de la commission de l'intérieur. Voici pourquoi, 

Il faut bien admettre que le principe inscrit 
proposition est naturel et que, d'autre part, il 
\ l'intérêt général, puisque, en effet, il existe un 
traditions et à discipline bien assurées, l'ordre 
dont Ja fanction exclusive est d'assurer la defc 
en justicé devant tous les tribunaux de France, et cela - 
Moro Giafferæi l’a dit avec éloquence Hhabituelle 
des conditions qui donnent aux justiciables des garantie 
je qualifierai de sévères 

Je sais bien, mes chers c olèg que, sous prétexte d'accor- 

ler des facilités, À mon sens souvent illusoires, aux plaideurs 
devant jes juridictions nouvelles — aussi nouvelles qu’excep- 
lionnelles — qui pullulent depuis quelque temps, on à permis 
souvent aux particuliers — car on va et nous irons jusque-là 
si nous mettons le doigt dans l'engrenage — non pas de se 
défenare seuls, ce qui est natwmel, mais de faire 
par quiconque à une procuration. 

Aussi, Sans parler des contentieux incontrêlés 
d'affaires, voici qu'une fédération des conseils 
s'élève aujourd’hui contre un essai de répression de 
illégal du droit, tandis que nous voyons, dars une autre pro- 
position dont nous sommes les agréés du commerce 
réclamer le droit de plaider devant les tribunaux paritaires 
agricoles. 

Bientôt tout le monde plaidera en France, sauf les avocats, 
alors que leur ordre seul est organisé selon des règles étroites, 
avec des sanctions rigoureuses, en vue de 2 défense en jus stice : 
c'est le seul aussi qui soit tenu, le cas échéant, on vous l'a 
dit tont à l'heure, de plaider pour ri a sous le couvert de 
l'assistance judiciaire. 

Je me permets, tellement je considère que ce point est impor- 
tant, de souligner ici Ja parole de M. de Moro Giafferri qui vient 
de nous dire qu'on ne le sait pas assez: les avocats de France 
ont le droit et la fierté de dire qu'ils constituent la seule pro- 
lession qui travaille souvent pour rien. 

Il est done, de toute façon, d'intérêt public que Jes textes 
qu'on vous soumet, que tous les textes à venir protègent, 
» pourront, l'organisation traditionnelle de 
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Je sais, mesdam messieu ju | le pt { \ 
discussion, on à 1 la bienveillance di { rver à des a its 
des barreaux de au well d'} V'inas ju 
tains solliciteront ces siègé lans un sprit clevé, devant | uel 
il faudra s'ineliner. Mais j'ai peur que parf e nt des 
avocals sans itlest JU Sol lent u pl | D) 
gp! { . h'offrez pas AUX à il ! l ) | l'Etat 
Laissez-les plutôt simplement plaider, laissez-l f 
lion pour laquelle ils sont faits, Ne faite rien p 
rencer et l'entrave 

M. Prélot à soulevé la questi | Ù Etat 
etil a demandé que ceux ent habilit po le s 
nouveaux tribunaux ad tratif 

Je me gardera bien { po [l les 
bases savantes et 1 laines sur lésqu s peul repos e 
pareil prete nt 

Quaut à moi, | me suffit de constater qu'en fat la , 
en France est organisée de telle manière que t l 
au barreau, comme on fe soulignant il VO a un instant, pisident 
devant tou les tribunaux de Franc: h us | onseil d'Etat 
et la ir de casat et que les avocats au conseil d'Etat et 
à la cour de cassation — serait-ce M, Prélot, par générosité, peu 
m'importe — se réservent jalousement le droit ils le penvent, 
bien entendu, et ils ont raison de Je fair: le plaider di t 
la cour de cassation et le cons Er d Etat 

Je P sera! ilors init qi ueéeti CN | pere lez du ra 
— car vous êtes obligé de re connaître VOUSs-1NÔpMe jue voi 
illez faire quelque chose de nouveau, puisque vous sentez Re 
besoin d'inserire cette disposition dans une Toi — si IS pu 
mettez désormais aux avocats au conseil d'Etat d'aller p 
dans tous les barreaux de province, permettrez-vou 
avocats inscrits IX barreaux de province de suivre 1 3 
affaires en appel et d'aller plaider devant nseil d'Etat ? Ce 
serait logique. 

Si par hasard votre amendement était adopté, je propo 113 
un article additionnel à l'article 5, précisant que les avoca 
inscrits aux barreaux de province pourront suivre Jeu aires 
jusqu'en appel devant le conseil d'Etat, 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous ie permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 

M. Joseph Defos du Rau. Je vou: prie. 

M. le garde des sceaux, Tout votre raisonnement est construit 
comme si nous devions accorder un droit houveau aux avocats 
au Conseil d'Etat et à Ja cour de cassation, 

M. Joseph Defos du Rau. Je viens de le dire 

M. le garde des sceaux. Vou: venez de le dire, mais rai- 
sonnement me semble faux, 

Si vous avez plaidé devant un conseil de préfecture, il à pu 
vous arriver, comme cela m'est arrivé quand j'exereais voire 
noble profession, d'avoir pour partie adverse un avocat au 
conéeil d'Etat et à la cour de cassation. 

Jugez-vous normal de choisir le moment of vous énvoyez aux 
conseils de préfecture les affaires qui sont de la compétence 
parüeuliére Lee avocate aux conseils pour enlever à ceux-ci le 
droit d'aller plaider devant une juridiction où ils ont toujours 
eu accès ? A moi, cela me parait tout à fait anormal, 

M. Jean-Paul Palewski. 1rès bien: 

M. Joseph Detos du Rau. Précisement, lésormais, n 8 
pourra plus parler de leur compétence toute partieuiière, ear — 
j'admets que le fait se soit produit — les némes avocats sont 
avocats à la cour de cassation et vous serez aiment par 
votre logique à permeltre aux avocats à la cour de eassation 


de déferler sur tous les tribunaux de France pour y plaider ces 
affaires civiles. 


Jé pose alors de nouveau ma question: serait-il permis, par 
voie de réciprocité, aux avocats des barreaux de France de 
suivre leurs affaires en appel ? 

D'ailleurs, je m'ea voudrais d'insisler, Voici cependant une 
dernière remarque. d'ordre pratique, celle-la. 

On a dit au début, la raison véritable de la transformation 
proposée. J1 paraît que le conseil d'Etat est emboute:llé. 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Il ne fuit las 


que paraître. C’est la réalité, 

M. Joseph Detos du Rau. En admettant, monsieur Prélot, qu'il 
n° M ait pas 2 5.000 dossiers en retard, comme, cependant, il Y 
aura des = réservées par Ja loi, des affaires en état qu'on 
laissera au conseil d'Etat le sou de résoudre des affaires en 
returd, et des affaires en appel, puisque le conseil d'Etat à trop 
de travail au point qu'il faut absolument pour le dégager une 
loi nouvelle transformant toute la juridiction administrative, 


pourquoi afin d'éviter cet inconvénient, voulez-vous prévoir 
dans un texte de loi que les avocats au conseil d'Etat et à Ja 
cour de cassation pourront désormais, à la faveur du nouveau 
statut, prendre la plus grande part — je n'en doute pas — des 
attributions jusqu'ici réservées aux avocats des barreaux: à 
cette profession dont M. de Moro Giafferri nous à fait, à juste 
ütre, l'éloge i 
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AL | r Î { s d In pal les. Je épi e 

\ hi ' t plus loin, moi aussi je demanderais 

its iu barr: iu vu nt tend 32 

gpuent, jusqu'au Conseil d'Etat, à moins 

\ | hine que la question est trop sérieuse et 
le Ja d 1 la renvovetr 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne demande pas, comme mo mi 
Dh) lu au i ! il pPoul les avocats inscrit un 
| l À ir de eçassal 


À à F plu t à : 
M. Joseph Detos du Rau. (1 rait logique, d 
M. de Moro-Giafferri, Je rx 
} l bor 


marats pas de €çe € ideau dange- 


barrassé et Ji s que la plupart de mes 
pi 1 une IG 
Fo e, il n'échappe p \ l'Assemblée que le paint 
fut t col! ion d e, Je veux bien que 
ts à la de cassation puus<ent aller plaider par 
| t le-Bigorre ou à Aix-en-Provence. 
M. le garde des sceaux, Ils v seront hien recns, 
M. de Moro-Giafferri. Je suis sûr qne vons les aurez recom- 
notamment dans d iunberges que vous connaissez tout 
TU Sour 
\ lez hien lé pr rmettre de h nnir de cette discus- 
| ï istronomique, je voudrais vous ramener simple- 
{ la ! éralion que voici: que les avocats à Ja cour 
| | ler plaider d nt n'importe quel tri- 
[ T tri l'acdmets, mais alors if faut qu'ils puissent 
[A | tal ul ire mvoine pour aller p'aider 
retraite au tert re nal'onal. 
M. Jacques Isorni, Cela ne se fait jamais, 
M. de Moro-Giafferri. Mai s'il est prevu dan une loi qu'ils 
L'y aller comme les avocats inscrits dans un barreau, je 
ts, à condition, je le répete, qu'ils assument les mêmes 
et « ls mn ut être commis d'office, 


| vous en dirai pas pl Je répète simplement ee que 


us tout à lh cest dans l'intérêt des justiciables 
nes e vous demande de leur donner Ja garantie 
défenseur qualifié, responsable et surveillé, 


M. le président, La parole est 


à M. le rapporteur pour avis. 
M. Alfred Coste-Floret, rapport 


rieur pour aus, Je veux simple- 


faire 7 rquer à l'Assemblée nationale, que, malgré les 

bons qui viennent d'être mt ilées, l'amendement de 

ion de l'intérieur est le seul qui ne changerait rien 

le cho fuel, c'est-à-dire qu'il n’enlèverait pas aux 

in conseil Etat à la Cour de cassation des fonctions 
ument 

D'autre part, les a ts seront libres, dans tous les affaires 

1 { le ilinuer da le 
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] Ù | roit d dire intéressé en eéette Je pense que, poar la bonne administration de la 
t il | 1pP qu’en ce moment-ci, et à plus l'heure où certaines affaires jusqu'ici réservées au co 
m.tis l, je pu avoir la prétention l'exercer vont être déférés aux conseils de préfecture, il ne f 
t ‘ te profes En fait, il ne s’agit donc pas l'on veut que le démarrage de la nouvelle institution 
térète per | Non von le Ja pr fession d'avocat priver les parties les conseils de ces spéciali tes iu 
| l et entiment profondément respec- ivocats au conseil d'Etat et à la Cour de cassatio 
' po tr le cette idée que le barreau est Quant à la proposition que vient de nous faire M 
aidé netitirt " tort | pave Ci lisés, et perrmet Giatterri je H'Y Vois, quant à mOi, aucun obstacle de 
le à ux, par une œuvre de collaboration Je fais simplement remarquer qu'il se posera une diff 
uans ce pays nique étant donné que c'est le Pr sident du conseil de 
nn! nme d'autres, à la pensée qu’à qui commet d'office et que, dans les deux cas € 
? Ï t t nation, tandis qu'on aurait pu ne serait pas la même personne. 
ea quelque éorte à disputer Ja M. de Moro-Giafferri, Sous réserve de celle dernière 1 
fo | I de France qui me paraît en effet définitive, et les avocats de la 
! t | ] J'ai en trop souvent, cassalion ne poux int pas ètre urnis ainsi qu il est 
plus ut et les plus agréables je vous demande, monsieur le président, de mettre n 
l t1 IX 1 ar les avoués, en prin- dement aux voix par scrutin. 
nt tribunaux, ni au conseil d'Etat, M. le président. Je mettrai aux voix les ame 
Pour eut se formuler simple- l'ordre de leur présentation, 
| La parole est à M. le rapporteur. 
par la loi, d er un avanhla pécial M. le rapporteur. Je voudrais faire le point d'un dél 
appel nt r place, je vous mets bien au semble relativement confus. 
t 1 triln iux adm nistr itifs les No 1= ious trouvons en pré ence tout l’aboi Il le la 
| L' I rachiez ceux-ci à leur sition de M. Maton qui tend à établir la liberté totale 
jui est d'être des officiers ministériels auprès sentation devant les tribunaux administratifs. 
1 t, jou pri Jour, assurer la M. Alfred Coste-Floret, rapporteui pour avi { t la | 
{ t nt ratt hés, et c’est là leur £nee du texte de la OTHINISSIONE, 
| l'être a ts aux mêmes règles M. le rapporteur. En effet. 
l'a l La deuxième proposition, qui est pratiquement cell 
S t re ch lé] l la profession d'ave- commission, ouvre très largement la représentation lib 
rent | la toutes les régions d parties pour un certain nombre de malières et réservi 
t] ( ie te ministériels tain nombre d'autres au ministère d'avocats inscrits da 
| | td its, mais qui remplissent une barreau en maintenant pratiquement le statu quo. Le ti 
pre 1 ul auquel ils sont la commission de Fintérieur, troisième solution, prévoit q 


avocats au conseil ainsi que les avothés exercercnt don 
devant les tribunaux administratifs en mème temps q 
avocats, La commission de la justice et de Hégislalion à rep 
comme elle a repoussé la représentation par les avoca 
conseil, 11 représentation par les avoués, 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Sur ce po 


suis personnell ment de votre avis, mais jai été batt 
commission de l'intérieur. 

M. le rapporteur. En réalité, dans la plupart des ns 
préfecture les avoués représentent les justiciables, C'est 
dans quarante départements au moins, 


Toutefois, 115 1 ront pas, écartés de le 
vité actuelle par le texte de la commission. En effet, dan 
cas où la représentation est totalement libre, il n'y a 
inconvénient à ce que les avoués représentent éventuel 
une des parties. Par le vote du texte de la commission au 
de leurs activités ne serait enlevée aux avoués: en reval 
il ne leur en serait pas donné de nouvelle, c'est-à-dir 
rour les affaires qui seront désormais dévolues aux tribu 
administratifs et qui, jusqu'à grésent, sont de la compéten 
conseil d'Etat, on accorderait aux avoués, les amende: 
proposés étaient adoptés, faculté de représentation nou 

C'est la question qui vons est posée. La commission de | 
tice s’est prononcée contre comme, d'ailleurs, elle «'est 
noncée, à l’exception de ma seule voix et trois abstent 
contre la repré sentation par les avocats au conseil. 

L'Assemblée déciderA. 

M, le président. La paroe est 

M. Marcel Prélot. M. Maurice Grimaud et moi-mémi 
nous rallions au texte de la commission « l'intérieur 

M. le président. En conséquence, monsieur Pré:ot, vo 
rez sans doute votre amendement n° 14 ? 

M. Marcel Prélot. Oui, monsieur le président 

M. le président. L’amendement n° 14 de M. Prélat est 1 

e vais consulter l'Assemblée sur l'amendement n° 52 
M. Malon. Cet amendement, je le rappelle, tend à r: 
comme suit le deuxième alinéa de l'article 5: 

« La requête doit être signée soit de da partie, soit 
avocat au conseil d'Etat, soit d'un avocat inserit au barr: 
d'une cour d'appel où d'un tribunal de première insta 
soit d'un mandataire de son choix, » 

Mais l'amendement n° 36 déjà adopté de M. Mignot, qui | 
dans le deuxième alinéa de l'article 5, après les mots: 
requête », à intercaler les mots: « et les mémoires », Se prés 
comme un sous-amendement à l'amendement de M. Malo 

Quel est l'avis de la commissidn ? 

M. le rapporteur, La commission a accepté l'amendem: 
M. Mignot qu'elle a jugé judicieux, 

M. le président. Je considère que l'amendement de M. Mi: 
est adopté quels que soient les votes ultérieurs. 
Je mets maintenant aux voix l'amendement 

complété par l'amendement de M. Mignot, 
M. Albert Maton. J'ai demandé le scrutin, 
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Je le pense, 
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à M. Prélot. 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuedlis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le serutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srutin: 


Nombre les votants... s. se nel soi 
Majorité absolue..............,... exe. 00 
Pour l'adoption.......... . 10 
D sc renscvechinersets A4 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je rappelle les termes de l'amendement déposé par M. Alfred 
Custe-Floret, au nom de la commission de l'intérieur sms:e 
pour avis, et tendant à compléter le deuxième alinéa de l'arti 
le 5 par les mots: « Soit d'un avoué, soit d'un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, » 

Mais, je suis saisi d'un sous-amendement, déposé par 
M. Wasmer qui tend à supprimer dans cet amendement les 
mots: « soit d’un avoué ». 

La parole est à M. le président de Ja commission : 

M. le président de la commission. Je veux simplement preé- 

center deux observations. 
La première est qu'en celte matière nous ne cherchons pas 
innover et que nous avons voulu maintenir tous les avocats 
eur pied d'égalité, I ne s’agit donc pas de donner «e 
Louveaux droits aux avocats au conseil d'Etat, pas plus qu'à 
nos confrères des tribunaux de première instance el des cours 
d'appel 

D'autre part, je tiens à rappeler que l'assistance judiciaire, 
en France, peut ètre obtenue devant n'importe quelle juridic- 
ion. Aussi bicea pour une affaire pendante devant un tribunal 
administratif régional que devant le conseil d'Etat, lee plaideurs 
peuvent bénéficier de lassistance judiciaire, I ne saurait donc 
y avoir la moindre difficulté. 

” Je m'excuse auprès de mes collègues, de présenter maintenant 
l'observation suivante qui est importante: s'agissant des eon- 
seils de préfecture, on ne saurait traiter la question de l'exerci 
illégal du droit. Elle sera examinée en son temps devant VAs- 
semb'ée. C'est une question que ie connais bien puisque, ave 
plusieurs de mes collègues, appartenant à différents groupes, 
J'ai déposé à ce sujet une proposition de loi. 

Mais il ne faut pas vouloir traiter tous les sujets en même 
temps. Si nous voulons que le projet aboutisse ut} urd'hui — 
il y a encore une trentaine d'amendements, peut-être même 


plus, à examiner — je vous demande, mes chers collègues, 
d'abréger, comme j'essaie de le faire, la durée de vos inter- 
ventions, Les plaideurs, comme les membres des conseils d: 
préfecture, des triburaux administratifs, attendent — nous pou- 
vore le dire — avec anxiété que r'étude de ce projet, entreprise 


depuis des années, soit terminée, 

M. le président. J'espère que l'appel de M, le président de Ja 
commission de la justice sera entendu. Cette discussion avait 
été organisée sur trois heures et les temps de parole sont main- 
tenant largement dépassés, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Ja commission 
ayant voté sur ce point, Je ne peux pas accepler ce +<ous- 
amendement, au nom de la commission, alors que je m'y rallie 
en mon nom personnel, 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement pré- 
senté par M Wasmer. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Je mels maintenant aux voix l'amendement 
n° 3 présenté par M. Coste-Floret au nom de la conumission de 
l'intérieur. 

(L'amendement. mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. Mignot à déposé un amendement tendant 
« substituer aux six derniers alinéas de l'article 5 les alinéas 
suivants : 

« Sont seuls dispensés du ministère d'avocat : 

« {° Les recours pour excès de pouvoir; 

« 2° Les recours en matière électorale ; 

« 39 Les réclamations en matière d'impôts et de recettes de 
toutes natures; 

« 4° Les réclamations en matière d'affouage et de tous droits 
d'usage ; 

« 5° Les recours en malière d'immeubles menacant ruine et 
de logements insalubres ; 

« 6° Les litiges d'ordre individuel concernant les fonction- 
haires et les pensions: 

« 7° Les litiges qui, devant le conseil d'Etat, étaient dispensés 
du ministère d'avocat. » 
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Il est entendu par illeurs qu l'Assembice à lopi | LC 11e 
demeut di M. Migu t tendant ipre le mot \ teq t« i 
intercaler les mots: « et le: mémoires 1: ation ( 

IL y aura iieu de moditier « nséquence la rédact du 
deuxième alinéa de l'article 5 

La parole est à M. Miguot pour défen unenderment 

M. André Mignot. \!: UT leg imendement 
tend à moditier l'« Hhcratiolr «dt le li} l L - 
tère d'avocat 

I vise notamment le paragraphe qui di | 
ses dy minhistere [MAL { le Aitigre } nt 
leru des consells di prelt turk it! iretli Uu 
tion d la present 

C'est pour trois n que | le (IRL e 
e texte. 

lout d'abord l es ivwraisembiable ht U { late ja 
Nouvel } ju à {rar hi} net np 
tence les ise ‘ pr fect t t qui 

existe IL | PualerIt 

Leia ne parait évident 

En second licu, la jurid Lion administrative iprouvt ii bien 
souvent, malheureusement, queïque difficuté à rechercher 
le Jitige était effectiveruent de la mmpétence de incie 
mseils de préfecture. 

lroisième argument, qui m'epparait aussi évident levant 
les conseils de pr fecture les ‘lise fort nportant it en 
instance, notamment en matière de travaux t de respon ihi- 
lité: le ministère d'un avocat t, dan t 5 la itile THE 
nécessaire au plaideur 

Je reprends, dans es iditions es ligne : ( C | 
] ipport et j'ajoute lié prevu Î n Le | irautraphe, 
inais d'une facon himitative. 

Je crois ma proposition fondée et j'espère que la commission, 
äpres avoir entendu mes argument voudra bien me suivre, 

M. le président. M. Maton à présenté à l'amendement de 
M. Mignot un sous-amendement ainsi rédige 

« Coimpiéter le texte propost pat v! mendeiment 7} les 
HOUVeaux alinéas SUIVANTS : 

So Les recours en responsabilité: 
9° Les tiges relevant de la “ompélen'e du se IG pie 
fecture antérieurement à la puhiicatio | à presente lo 

Ouel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. !a1 commission repoues unendeiment de 
M. Mignot. 

L'énumération qui, en effet, est Jlimitative risqu l'écarter 
erlains Hliges où d'obliger le rluideu en tualière d'a 
lance, par exXcinple, pour ne citer que ce cas à prendre un 
avocat dans des affaires où, jusqu'à présent, leur minister 


h'élail pas exige. 
En consequen eé, nous Mmaintenons le texte ie la (MERE ) 


Nous sommes préts, en revanche ù accepter d'inelu dans 
les affaires dispensees d'avocat Île réclamation e! naticre 
d'affouage et de droits d'usage ainsi que les réclamations en 


matière d'impôts et de receltes de toutes natures. 


M. Mignot aurait alors satisfaction, au moins pour les affaires 
qu'il a énumérées. 

En revanche, je tiens à reprendre les observations de notre 
collègue sur le paragraphe de l'alinéa 4 Le< litiges relevant 
de la compétence du conseil de préfecture antérieurement à Ja 
publication de la présente loi ». 

La compétence de conseils de préfecturé étant par définition 
une compétence d'attribution, définie de façon très précise par 
un certain nombre de textes réglemertaires, il n'est pas pos- 
sible de se tromper. 

Je préfère donc la rédaction de la commission à celle de 
M. Mignot, tout en acceptant que le 5° et le 4° de l'amendement 
de M. Mignot forment le 6° et le 7° de l’article 5. 

M. le président. Monsieur Mignot, occeptez-vous la proposi- 
lion de la commission ? 

M. André Mignot. Non, monsieur le président 

M. le rapporteur accepte certains points de la nomencla- 
lure que je propose, mais ils sont dejà inclus dans le texte 
de Ja commission. 

M. le rapporteur, C'est exact. 

M. André Mignot, Cela ne présente aucun intérêt, 

Que M. le rapporteur veuille bien me dire s'il y à une caté. 
gorie de litiges quelconque qui “chapp: à la nomenclature que 
je propose et qui juslifierai la dispense d'un avocat. 

Ainsi que je l'ai dit — et j'y insiste — les conseils de pré- 
fecture, actuellement, jugent parfois des affaires portant sur 
des millions en matière de travaux ou de respansabilité, J'es- 
time qu'il est nécessaire que le plaideur puisse être assisté 
d'un avocat, Je ne veux pas que toutes les affaires qui étaient 
du ressort de l’ancien couseil de préfecture soient évoquées en 
l'absence d'un avocat. 


L 


J'insiste done pour que J’Assemblée adopte mon amendement 
el je demande le scrutin, 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Altred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Je fais remar- 
quer à M. Miguot qu'il x notamment les réclamations en 
matière d pots et ] etles de toutes natures. Or, ces 
alfair mt dejà Œspensées du ministére d'avocat devant le 
Loi l'Etat 

l ra ] quée M. Wasmer, je pense qu'il vaut 
LUE pautot } latte 1 l imérauon, se rélérer aux 
afTair ictuellement pens du ministère d'avocat. 

| ( | le l'intérieur a terait que l’on 
äjou | | le réclamations en matière 
d'ail et l rs en na e d'uumeubles menaçant 
ruine et de logetne! salubre 

M. le président. Je nu iux voix le sous-amendement de 
M. Maton à en ent * M. Mignot. 

Li 1 tint lemit { nus UT VO, n'e { pas adopté 

M. le président. Je vais metlre aux voix l'amendement de 
M. M t. 

La } est à M, le président de la commission. 

M. le président de la commission. J2 cdermande l'Assemblée 
de ne } \ l'a | nt de M. Mignot. 

En etfet, si | retient lénurmération qu'il propose, certains 
Ca nt oul el du iraulCction s cnsuivront, 


M. André Mignot. ] quelle 
M. le président de la commission. 
M. le rapporteur. les afluires d 
M. André Mignot. Un peut l: mention 
le rapporteur. Il y en à d'autres. 
M. le pe eg la ogg mm Ji 
val cher ollègues, 
Urié mati aussi délic «# 
L'énumération de la commission de 
la LTMTRES n dk englobe 
qu'en voulan trop bien 
chose et qu on légifère mal 
Lest pourque F4 COImiISSION 1€} 
M. le président. Monsieur Mighot, maine 
dem ' 


M. André Mignot. \ monsieur 
M, le president. | dement est reti 
M. Alfred Coste-Floret, au nom de la commission de l'inté- 

f is éposé un sous-amendement qui tend, 
de M. de Moro Giafferri — qui a été 
lu uiteur — à remplacer les mots: « un avocat 
t dans un barreau de cour d'appel ou de tribunal par 
lataires prévus au deuxième alinéa du 


M y en a un certain nombre. 
e, par exemple. 
ter, 


lat 


crois qu'il est de mau- 


u enummerer ues Cas précis 
Uars 


la 
tous 


faire 


justic e, approuvée 
les Ca”, 


on oublie 


par 
l'interieur, 
cer! iinès 


l'amencement, 
iez-vous votre 


‘use 


armen- 


l ‘jt article Ë 
LA \ | parole est à M. Coste-Floret. 
M. Alfred Coste-Floret, rapporteur 
| M. de Moro Giafferri n luait pa, dans 
de prend un man pour Îles affaires 
ri tere mandataires 


L'amendement 
la possibilité 
dispensées du 
prévus par la 


pour ai is. 
itarre 


l'un avocat, 


tous les 
A ? vencrate 
time qi 
et qu si l'on 
où 11 n'est pas 
li personnes 
sui nt principe 
ilement 
ul 
ues, 

M. le garde des sceaux. Très bien! 

M. le président. Je voix le 
M. Coste-Floret 

Le amendement, est adopté.) 

M. le président. Je mel aux voix l'amendement n° 
M. de Moro Giaflerri et plusieurs de ses collègues, 
par le sous-amendement qui vient d'être adopté. 

M. le garde des sceaux. \vec référence aux avocats au conseil 
| Etat , 

M. le président. 
Floret qui a … 
[ tm nde ‘mt 
M. le ra 
imendement tenda 


et 


le 


ire 


AL 
pren 
oire 


vues à 1 


quL 7] le moins 


vent 
obliga! 


plus doit pouvoir 
un mandataire, dans les 
peut le choisir parmi toutes 
ilinéa 2 de l savoir, 
que vient d'adopter natio- 
parmi les avocats, parmi 
d'Etat et à Ja cassation et 


cas 
on 
article 5, à 
l'Assembh'ée 
mais également 
cour de 


nale, non se 
le ivoxats 
parmi les ax 


conseil 


mets aux sous-amendement de 


ous ni» 


auUrz VONT, 


47 de 
modifié 


Cela résulte de F Coste- 
ad pte 


t 
modi [Z] 
! 


y 


amendement de M. 


mis aux voir, est adopté.) 

Maton, Denis et Gautier ont déposé un 
\ compléter l'article 5 par les deux nou- 
veaux alinéas DE: 

En cas d'inst ux fins de validation d’arrêtés 
introduits par le préfet contre le propriétaire 
de rapport, itaires pourront intervenir 
de la procédure, tant par voie d'intervention simple que par 
voie de tierce opposition, tant en première instance devant 
le tribunal admimistratif que pour la première fois en appel 


nee de péril 


d'un immeuble 
à tout moment 


les loi 


devant le conseil d'Etat 
Is devront obligatoirement êt ppelés en instance par 
prefet 
La parole « t à M. Denis 





M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, les préfet 
de nombreux arrêtés de péril qui frappent des 
de rapport déclarés insalubres où dangereux 
publique. 

Il s’agit bien souvent d'immeub'es qui pourraient êtr 
ou consolidés, mais 11 arrive que certains petits prom 
très gênés, ne peuvent supporter le coût de la ré] 
ou que, pour raisons d'intérêt, ils préfèrent la 
lition, 

Cette situation se reproduit très fréquemment, nota 
dans le département de la Seine. 

Les arrètés de péril, pour être validés, sont soumis 
de préfecture et deviennent généralement des arrêtés 
lition, puisque dans la plupart les les propriétai 
rent la démolition à des réparations 2 7 uses, 

Des débats se dér sg y en présence de la seule 
tration et du propriétaire. Les locataires À. pourtant, 
lremiers intéressés, en sont exclus dans l'état actuel 
jrocédure. Et, dans tous les cas, lorsque l'arrêté de äén 
devient effectif, ils sont victimes de lexpuision. 

Cette situation pourrait être facilement évitée &, au | 
la procédure, les L itaires pouvaient être entenaus, Dans 
que tous les cas, ils pourratent ainsi démontrer facilemi 
des réparalions ou des travaux seraient possibles re dant 
tables, dans les meilleures conditions, les immeubles fr 
d'un arrêté de péril. Ainsi, de nombreuses expulsions se 
evitées et la crise du logement serait allégée d'autant. 

Il est donc souhaitable, voire indis spensable, de pern 
dans ce genre d'affaires, l intervention des lceataires. Les: 
quences qui en résulteront ne pourront qu'être favorab} 

Tel est l'objet de notre amendement que je demande 
se > d'adopter | $ scrutin. 

M. le président. parole est à M. 
mission. 

M. le président de la commission, Je demande 
à ses collègues de retirer leur atmendemeut 
du tout, en ce moment, des se gus 

Personnellemet it, je suis d'accord, vous le savez bien, ; 
que toutes mesures utiles soient prises aux fins de surseoir 
expulsions. 

Ce n'est pas le cas qui nous occupe aujourd'hui. 

Vous prévoyez, dans votre amendement, le droit d'inter: 
tion simple et le droit de tierce opposition. Cette matière 


in 
pour la 


des 


Cas 


| 


le président de la 
à M. 


, Car il ne s'agit p& 


déjà réglementée par les textes en vigueur qui, en ce qui 
concerne notamment la tierce opposition, Ctablissent 


certain nombre de cond'tions. 

Je n'insisterai pas, bien que votre amendement puissi - 
ner lieu à d'autres observations sur le plan juridique. Aït 
par exemple, il n'y a pas de « validation d'arrêtés de p 
introduits par le préfet ». 

Quant à « l'intervention simple et la tierce opposition » dort 
vous parlez, ce sont des voies de recours qui existent déjà 
sont réglementées, 

I n'y à pas lieu de prévoir deux alinéas spéciaux ee, 
mesures qué vous proposez, et je vous demande de ret 
votre amendement. 

M. le président, Votre amendement est-il même recevabl}?, 
monsieur Denis, traitant d'une question qui déborde le pro 
de loi que nous discutons ? 

M. Albert Maton. Je demande la pres. 

M. le président. La parole est à M. Maton,. 

M. Albert Maton. À l'arlicle 5, il est question d'un certain 
nombre d'affaires 4 sont dispensées du ministère d'avocat 

Or, mon camarade Denis l’a excellemment dit, en certaines 
matières des personnes intéressées à l'issue des affaires « 
cause devraient pouvoir intervenir. 

M. le président de la commission. L'intervention est toujours 


poxsible. 


h 


loute ,ersonne qui a un intérêt à défendre peut inter- 
venir. 

Quant à la tierce opposition, elle suppose la violation d'uri 
droit. 

M. Albert Maton. Nous avons voulu attirer l'attention (a 
l'Assemblée sur ce point. 


M. le président de la commission. C'était inutile, monsieur 


Maton. 

M. Albert Maton. La tiexce opposition n’est pas un droit ‘a 
luatière de procédure devant les conseils de préfecture, 

M. Aiphonse Denis. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Defos du Rau a déposé un amendement tendant à complés 
ter l'article 35 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les avocats inscrits au barreau pourront suivre en 
devant le conseil d'Etat les affaires yplaidées 
instance. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


appel 


en premmir!o 
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M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement. Saisie pour avis, et tendant à rédiger comme suit le deuxième 
M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. alinéa : 
M. Joseph Delos du Rau. Je m'étonne que l'avis de la com- « Doivent être considérés comme en état, au sens de la 
y ssion soit formulé avec une telle sévérité, disposilion qui précède, tous les recours sur lesquels l'admi- 


La commission était partie d'un point de vue tout à fait 

férent, marqué dans le texte qu'elle nous a proposé. Elle 
ne l'a peut être pas suffisamment défendu, mais il reste que 
J'objection que j'ai faite précédemment est valable sans que 
jar besoin d'insister. d | 

On nous à signalé — et je n’ai même pas voulu le vérifier 
avant confiance en mes collègues — que les avocats au conseil 
J'Etat — ce dont personne en France ne s'était aperçu jusqu'à 


présent — plaident partout, Comment a-t-on besoin alors de 
le dire dans la loi ? 


Puisque l'on admet qu'ils vont plaider devant tous les tribu- 

x administratifs, je ne Vois pas pourquoi — je le répète - 
Je autres avocats fnserits au barreau, qui ont plaidé une 
attire devant le tribunal administratif, seraient ensuite obligés 
andonner leur dossier à un avocat au conseil d'Etat 
qui aurait ainsi le double privilège de plaider où il lui plait 
«t d':voir, en appel, l'exclusivité de la plaidoirie, 

Cela ne me paraît pas possible. 

1 voulu ouvrir officiellement, légalement et clairement, 
var un texte nouveau, le droit pour les avorats au conseil 
d'Ftat d’aller plaider devant tous les tribunaux administratifs. 
l: demande que, conformément à une règle constante de 
rganisation judiciaire, l'avocat qui a plaidé en première ins- 
tance ait licence d'aller plaider en appel. Nons saurons alors 

cuivant la position qui sera prise — si l’on veut étouffer 
une profession ou se conformer réellement à la justice. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


{(): 
l « 


4. 


M. le président de la commission. C'est, en effet, Lout le pro- 
jleme de l’organisation judiciaire que soulève 1nou collégue 
ct ami, M, Defos du Raw. 

Les avocats au conseil d'Elat et à la cour de cassation somt, 
«vaut tout, des officiers ministériels. 

M. Joseph Defos du Rau. Eh bien ? 

M. le président de la commission. Contrairement à ce que 

"us pensez, on ne leur donne aucun droit nouveau, puisque, 

l'heure actuelle, ils ont déjà ce droit, dont ils usent très 

u et n’useront pas davantage dans l'avenir, j'en suis bien 
convaincu. 

Comme M. le garde des sceaux V'a dit lui-même, ils ont 

tuellement le droit de venir plaider devant les conseils de 
préfecture. 

Nous n'innovons done pas en cette matière et je vous 
demande, mon cher collègue, de retirer votre amendement 
Vous savez bien, puisque nous nous retrouvons dans les mêmes 

ssociations professionnelles à ce sujet, que toutes ces ques 
tion sont liées à la réforme totale de notre code de procédurg 
et de notre organisation judiciaire, lesquels remontent à 
l'époque du premier empire et ne correspondent plus aux 
données de 1953 s'ils ont pu correspondre à celles de 1810. 

M. te président. La parole est à M. Defos du Rau, 

M. Joseph Defos du Rau. J'enregistre la déclaration de M, le 
président de la commission de la justice dont la loyauté, je 
dois le dire, est toujours parfaite. 

Il y a donc une question, mais elle n'est pas tranchée aujour- 
d'hui. C’est bien cela, monsieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Oui. 

M. Joseph Defos du Rau. Etant donné que la question reste 
cutière, et que par conséquent l’on pourra la reprendre, je 
iclire mon amendement, pour aujourd'hui. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Defos du Rau. 

L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article ©, modifié par les amendements 
qui ont été adoptés par l'Assemblée. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 3 {suite).] 

M. le président. Nous revenons à l'article 3, qui avait été 
réservé. 

Le texte présenté par la commission était ainsi conçu: 

« Art. 3. — A titre transitoire, le Conseil d'Etat reste compétent 
pour statuer sur les recours enregistrés au secrétariat du conten- 
tieux antérieurement à la date d'entrée en vigueur de Ja pré- 
sente loi et concernant les htiges auxquels la compétence des 
tribunaux administratifs à éte étendue par l’article 1°, lorsque 
ces recours seront en état d'être jugés à la date précitée, 

« Les avocats au Conseil d'Etat et à la cour de cassation pour- 
romt suivre les affaires actuellement en instance au Conseil 
d'Etat et renvoyées aux tribunaux administratifs. » 


Mais l’Assemblée a adopté un amendement présenté par 


M. Alfred Coste-Floret, au nom de la commission de l'intérieur 





nistration ou ïe défendeur auront présenté des ohservat è 
M. le président de la commission. le deuxième alinéa d 


notre texte est remplacé par celui de l'amendement 

M. le président. Pesso de 11 dead pius la j'ut 1 » 

Je nets \UX VOIX ÎL'urt le ,, Ioiill pl 1 Aer li 
M. Coste-Floret, 

L'article 3, ainsi modifie ni au roir., est adopt 

M. le président. M. \Wasimer a di posé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 5, un nouvel article ainsi concu 

« À litre transitoire, en matière fiscale e! de travaux pui 
les personnes qui justfieront avoir gégulièrement exercé a 
représentation des parties des il les juridiet [JE adn nmistratives 
je idant trois années consécutives antérieures à la promuigaltien 
de la loi pourront demander à être habilitées à continuer l'exer- 
cice de cette représentation. 


« Une liste des mandataires habilités À cet effet sera dresse 
au début de l’année judiciaire par le président du tribunal admi 
l'avis du bätonnier de 


nistratif. Les demand seront soumises à 
l'ordre des avocats du lieu du siège du tribunal 
es du sions du préside 1 prets nt faire l'obiet da le 
dix jours de la publication de la liste, d'un recours qui sera 
porté devant le pri ident de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat. 
« Ce recours sera ouvert tant aux intéressés qu'au bâtonnier 


de l'ordre visé à l'alinéa 2, » 
M. Joseph Wasmer. Je re! et amendement, 
M, le président, Je vous remercie 


L'amendement est retiei 


| {rlicle 6 | 
M. le président. « Art. 6 Les articles 8, 42 (premier ali 


aŸ, 
44 (premier alinéa) et 45 (premier alinéa) de la loi du 22 juilpt 
1SK9 sont ainsi modifiés : 


« rt 8. Les parles ou Jeurs ivocats peuve nt pre ire 
connaissance au greffe sans déplacement des pièces de l'affaire 
« Toutefois, le presi lent du tribunal peut utori.er !: lépla- 
cement des pièces pendant un délai qu il détermine ur ja 


demande des avocats chargés de défendre les parties, 
« Lorsque la partie non représentée et domicihée hors de 


départements du ressort, elle doit faire élection de domicile à 
siège du tribunal administratif, » 
« Art. 42 (premier alinéa) - Le désistement peut être fait 


et accepté par des actes signés des parties ou de Jeur avocat €! 
uéposés au greffe. » 

« Art. 44 (premier alinéa). — Toute partie doit être avertie, 
par une nollfication faite conformément à l'article 7, du jour 
où l'affaire sera portée en séance publique, Lorsqu'elle est 
représentée devant le conseil, la notitlcation est faite à s 
avocat, » 

« Art. 45 (premier alinéa). Après le rapport qui est fait su 
chaque affaire par un membre du tribunal, les parties peuvent 
présenter soit en personne, soit par un avocat inscrit au bat 
reau d'uue cour d'appel où d'un tribunal de première instanre 
des observations orales à l'appui de leurs conclusions écrites, » 

M. Maton à dépasé un amendement ainsi conçu: 

« 1. — Rédiger ainsi le début du premier alinéa du text 
Mmoditicatif proposé pour l'article 8 de la loi du 22 juillet 1KK9 
« Les parties, les avocats ou les mandataires peuvent, et 

« ÎT. — Rédiger ainsi la fin du deuxième alinéa du méme texte 
moditicatif : « … sur la demande des avocats ou des mandataire 
chargés de défendre les parties ». 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Cet amendement n'a plus d'objet, notre 
amendement à l'article 3 n'ayant pas été adopté, S'il avait € 
adopté, il aurait entrainé une modification de tous les articles 
qui suivent, En conséquence, Je relire cet ummendement, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Maurice Grimaud et Prélot ont déposé un amendement 
ainsi CONÇU : 

« F., — Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article $ 
de la loi du 22 juillet 189, après les mots leurs avocats 
ajouter les mots: « ou avoués » 

« IT, — Dans le texte proposé pour le premier alinéa de l'arti 
cle 42 de la même loi, après : « avocat », ajouter : « où avoué », 

« ME. — Dans le texte proposé pour lc premier alinéa de l'art 
cle 44 de la même loi, après les mots: « à son avocat », ajouter 
les mots: « ou avoné ». 

« IV. — Substituer au texte proposé pour le premier alinéa de 
l'article 45 de ladite loi, la rédaction suivante : 

« Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un mem- 
bre du tribunal, les parties peuvent présenter soit en personne, 
soit par leur avocat ou avoué, les observations orales à lappu 
de leurs conclusions écrites, » 

La parole est à M. Prélot, 
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M. Marcel Prélot. Mesdames, messieurs, notre proposition 
d'ajouter le mot ivVOoUX , à plusieurs alinéas de l'article 6, 
découle tout naturellement de l'amendement que nous avons 
précédemment défendu et qui, pour finir, est venu Se confondre 
avec celui proposé par la commission de l'intérieur. 

nous nous plaçons sur le terrain du décret-loi dun 

Ace moment-là, les avoués avaient conservé la pos- 

résenter les plaideurs, I est logique qu'ayant 

uissent les appuyer d'observations 

\ matière administrative sont l'exception, 


Iuernoires, 

orales qui, d'ailleurs, € 
M. André Mignot. Monsieur le président, j'ai déposé un amen- 
nent n° 38, qui ne va pas dans le mème sens que l'amende- 
ment de M, Prélot, mais qui traite du même sujet, Les deux 
amendement pourraient être sournis à une discussion commune, 
M. le président. M. Mignoi à, en effet, présenté un amende- 

L 


Imétit à irtcle & ainsi red 


Dans le texte moditicatif proposé pour l'article 43 (1 ali- 
À lu 22 juillet 18K5, aprés les mots: « d'un tribunal 
inre rédige! mme suit la fin de L'artie - 
it au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 

ser all rale ] ippul le neiuskons Cccrites, 


| 
La pret hit t rit 


[1 


M. André Mignot. \ amendement diffèrn de celui de 
M Prélot en qu je * prévois pas l'intervention des 
vo l , presenter des observations orales, 
: Jarge en me ralliant au texte 
Eloret, Mais si j'adimets qu de= 
dure écrite, je n'admettrai jamais 


premier alinéa de 
IKKY concerne la présenta- 


! la 
pour it 


: O1 | 
qu 1 jitiisse SC trouver dans cette Assem- 
pour permettre aux avoués de présentel 
wales., Je le dis en toute objectivité: «si à 

ticle précédent, j'admettais parfaitement leur 
l'odimets plus msintenant, 

M. le président. La par le est à M. le 1 ipporleur. 

M. le rapporteur, |: omimnission ac epte l'amendement d« 
MM. Maurice Grumaud et Prélot rrigé en son dernier alinéa 
| il tie terre | le M Mignot 1 il les observations sont 
tout fait pertinentes 

M. de Moro-Giafferi., Monsieur le président, pourriez-vous nous 
rappeler les termes de l'amendement de M, Mignot ? 

M, le président, 1 amendement est ainsi Hbellé: 

« Dans le texte modificatif proposé pour le premier alinéa 
ie l'article 45 de la loi du 22 juillet 1SS9, après les mots: 

rédiger comme suit la 


ntervettron lé 


l'un tribunal de première instance 
‘article ut par un avocat au conseil d'Etat et à la 
bservations orales à l'appui des conclu- 

[EP 

M. André Mignot. Il convient de modifier l'article 6 comme 

iticle 5 et d'ajouter: « un avocat inscrit à un barreau ». 

En conséquence, mon amendement serait ainsi rédigé: « soit 
par un avocat inserit à un barreau, soit par un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, des observations orales à 
l'appui des conclusions écrites ». 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous acceptons d'amendement de 
MM. Grimaud et Prélot, dans 6es paragraphe EF, IE et HE, le para- 
IV étant remplacé par l'amendement de M. Mignot, 
comme vient de l'indiquer son auteur. 

Le paragraphe IV de l'amendement serait done ainsi rédigé: 

« IX Substituer, au texte proposé pour le premier alinéa 

è l'article 45 de ladite loi, la rédaction suivante : 

« Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un 
tuembre du tribunal, les parties peuvent présenter soit en 
personne, soit par un avocat inscrit à un barreau, soit par un 
ivocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation, des obser- 
vations orales à l'appui de leurs conclusions écrites. » 

M. le président. La parole est à M. Prélot, 

M. Marcel Prélot. Je me bornerai à faire observer qu'il est 
tout de même extraordinaire que les parties puissent se pré- 
enter en puma et qu'elles ne puissent pas se faire repré. 
enter par leurs avoués,. 

M. Jean-Paul Palewski. C'est normal. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. 11 s'agit ici d'une question essentielle 
et d'ailleurs simple. 

Vous avez décidé que les avoués pouvaient présenter une 
requête, C'est fait, on ne saurait y revenir. Mais il s’agit, ici, 
de la plaidoirie orale. Or, le développement oral de la cause 
est par excellence le rôle de l'avocat, Ou bien vous découror- 
nerez notre profession de l'essentiel de son rôle, ou bien vous 
admettrez le texte de la commission, avec la correction pro- 
h »Ce par \ \| not. 


nl 
graplu 


modifie 





M, André Mignot, J'insi-lte pour le vote de mon amendement 

M. Marcel Prélot, Puisque les observations orales présentent 
un intérêt essentiel, nous renonÇons au paragraphe IV de nou 
amendement. 

M, le président. Vous vous ralliez donc, pour la fin de voi 
amendement, au texte de M. Mignot, 

M. Marcel Prélot. Parfaitement. 

M. le rapporteur. Tout le monde et d'accord. 

M. le président. La nouvelle rédaction proposée pour le pre- 
tuier alinéa de l'article 45 de la loi du 22 juillet 1889 serait dor 
la suivante : 

« Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un 
membre du tribunal, les parties peuvent , soit en per 
sonne, Soit par un avocat inscrit à un barreau, soit par un 
avocat au Conseil d'Etat et à la cour de cassation, des ob:e: 

itions orales à l'appui de leurs conclus:ons écrites. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix cet amendement, 

M. Albert Maton. Le groupe commuhiste vole contre, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maton a présenté un amendement tendant 
à rédiger ainsi le premier alinéa du texte moditicatif propo 
pour le premier alinéa de l'article 42 de la loi du 22 juillet 1Ksu: 

« Le désistement peut être fait et accepté par des actes signés 
des parties, de leur avocat ou de leurs mandataires, et déposés 
au greffe. 

M. Albert Maton. Cet amendement est devenu sans objet, 

M. le président. L'amendeiment est ret ré, 

M. Maton à déposé un amendement qui tend à rédiger ainsi 
la fin du texte moditicatif proposé pour le premier alinéa de 
l'article 44 de la loi du 22 juillet 189: 

… la notitication est également faite à son avocat ou À son 
mandataire. 

M. Albert Maton. Cet amendement est devenu sans objet, 

M. le président. L'arnendement est retiré. 

M. Maton a déposé un amendement ansi libellé : 

« Dans le texte proposé pour l'article 45 de la loi de 18st 
à partir des mots: « les parties peuvent présenter soit en per- 
sonne », rédiger comme suit la fin de l'article: « soit par un 
avocat au Conseil d'Etat, soit par un avocat inscrit au barreau 
d'une cour d'appel ou d'un tribunal de première instance, soil 
par les mandalaires de leur chox, des observations orales à 
l'appui de leurs conclusions écrites », 

M. Albert Maton. (et amendement est devenu sans objet, 

M, le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, avec la modification résultant 
de l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article addition nel.] 


M. le président. MM. Wasmer et Alfred Coste-Floret ont pré- 
senté un amendement tendant à insérer, après l’article 6, un 
nouvel article ainsi conçu : 

« Il est ajouté à l'article 41 de la loi du 22 juillet 1889 un 
alinéa 2 ainsi conçu: 

« L'article 103% du code de procédure civile est applicable 
aux tribunaux administratifs, étant entendu que par juges où 
juges de paix, il y a lieu d'entendre présidents et conseillers 
des tribunaux administratifs, » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Bien entendu, la commission accepte cet 
amendement. 

IL s'agit de donner aux tribunaux administratifs le pouvoir 
de donner commission rogatoire à d'autres tribunaux adminis- 
tratifs. 

Je rappelle que l'article 1035 du code de procédure civile 
dispose : 

« Quand il s'agira de recevoir un serment, une caution, de 
procéder à une enquête, à un interrogatoire sur faits et articles, 
de nommer des experts et généralement de faire une opération 
quelconque. les juges pourront commettre un tribunal voi- 
sin. » 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Wasmer et Coste- 
Floret, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M, le président. « Art. 7. — L'article 9 de la loi du 2 juilicet 
1889 est complété par un troisième alinéa ainsi conçu : 

« Le secrétaire greftier du tribunal administratif adresse une 
mise en demeure à l'administration ou à la partie qui n’a pas 
observé le délai qui lui est imparti en exécution de l’article 6; 
en cas de force majeure, un nouveau et dernier déai peut être 














sentent 
wcordé. Si la mise en demeure reste sans effet ou si le derniei 
delai issigné n'est Pas b=erv: ÿ le tribunal statue. Dans ce Cas, 


‘est le demandeur qui n'a gas observé le délai, il est répul 
etre désisté ; si c'est la partie défenderrese, elk sera réputé: 

r acquiesc é aux Jaits txposrs dans \ réclarmat ; 
jorsonne ne dei la la pu cs l'a Le 1 

l» le mets aux Voix. 

L'article 7, mis aux voir, es adopté.) 


M. le président. « Art. £. — L'article 24 de la loi du 22 juiket 


issy est modifié ainsi qu' il suit: 
Dans tous les cas d'urgen’e, Je président du tribunal 3dmi- 
tatif peut, sur simple requête, ordonner toutes mesures 


es sans préjuger au fond. Sa décision est susceptible d'appel 
levant le conseil d' Etat dans la quinzaine de sa notification, » 

cur cet article, je suis saisi de deux amendements pouvant 
tire soumis à une diseussion commune. 

Le premier, déposé par M. Alfred Coste-Floret, au nom de 1a 

mission de l'intérieur saisie pour avis, tend, dans la pre- 

phrase du texte modificatif proposé pour l'article 2% de 

la du 22 juillet 1849, après les mots: « Dans tous les cas 

ence », à insérer les mots: « lorsqu'il s'agit d'une déci- 

‘intéressant pas le maintien de l'ordre, la sécurité et Ja 
iquillité publique. » 

Le second, présenté par M. Mig not, tend. dans le texte modi- 

tif proposé pour l'article 2 T- la loi du 22 ju Let 1SS9, après 

ts: « dans tous les cas à urge) ice », à intercaler les mots: 

. sauf en matière de police et d'ordre publie. » 

La parole est à M. Aïlfred Coste-Floret, auteur du premier 

idement. 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis, Le rapport de 
M. Wasmer prévi . l'introduction de la procédure de référ 
dans le contentieux administratif. 

tte inostiion pa hardie. et votre commission de l'intérieur 
ensé qu'elle ne saurait être acceptée sans précaution 
admettre sans réserves le référé administratif, ce serait assi- 
er l'Etat à un simpe particulier, ce qui est absolument 
possible. I suffit, pour s'en rendre compte, de concréter le 

blème et d'examiner ce qui se passerait si le jauge annulait 

\ décision du représer Ju it du Gouvernement qui a la respon- 

bilité de maintenir l’ordre public 

Je prends un exemple coneret, saisi l'une manifestation. Le 

‘fet l'interdit, Le juge peut annuler cette interdiction et 

rrété d'interdicüon peut ètre irrégulier dans la forme, mais 

motivé quant au fond. Admettre le référé administratif 
rait l'inconvénient grave de donner au juge, qui n'a pas Ja 
<ponsabilité du maintien de l'ordre, le droit d'annuler la 
isjon prise par celui qui a cetle responsabilité 

Votre commission de l'intérieur a pensé que ce n'était pas 
possible et qu'il fallait en conséquence laisser subsister sans 

ssibilité de référé, dans certaines matières, la décision du 
préfet, C'est pourquoi elle vous propose de limiter les cas où le 

féré sera applicable aux cas d'urgence, à l'exclusion des déei- 
sions qui intéressent le maintien de l'ordre, la sécurité et la 
fanquillité publique, Pour ces décisions, nous estimons que 
est au préfet qu'il appartient de trancher, sous réserve des 
pourvois admis par ie droit commun, mais sans que le référé 
donne au juge, qui n'a pas la responsabilité du maintien de 

‘ordre, la possibilité d'annuler la décision du préfet, ce qui 

rait des inconvénients graves pour le maintien de l'ordre 

‘ublice 

M, le président. La parole est à M. Mign », pour sou! nir son 
sineadement, 

M. André Mignot. Je me rallie volontiers à l'amendement de 
M. Coste-Floret. bien que, peut ètre, le mien soit d'une app 
itiun plus 'arge 

En tout cas, j'étais peu partisan du référé administratif. 
l y à déjà la procédure du constat d'urgence, Il m'apparaissait 
peu soubaitabie d'instituer celte nouvelle procédure du référé 
sdministratif, 

Il n’en reste Pas Imoiis que St on en acceple le principe, il 
faut le limiter dons le sens qui vient d'étre indiqué par 
M. Coste-Floret 

Des deux textes en présence, l'Assembiée choisira celui 
qui lui semb'era préférable. Peu m'importe! 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Je demande À 
M. Mignot de se rallier à mon texte qui prévoit que le référé 
huinistralif ne pourra intervenir que dans les cas où il s’agit 
d'une décision n’intéressant pas le maintien de l'ordre, la sécu- 

W et la tranquillité publique, qui sont des notions précises, 

M, Mignot qui est un éminent juriste, nignore pas Îles 

Hiroverses que souiève la notion d'ordre public. Par consé- 
quent, 1 vant mieux se référer à des notions plus étroites qu'à 
la. motion d'ordre publie. 
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M. le président, Monsieur Mignot 3 à 
ler au texte proposé par M. AI | { u dé 
la commission de l'intérieur ? 

M. André Mignot. Gui, monsieur le president 

M. le président. L'arivwndement de M. M | e:t 

Quel est Pavis de Li commuss ? 

M. le rapporteur, |: DITRUITSS \ l'amen t 
léposé par M. Coste-Fioret 1 ni la hi i l'inie 
lerleur, 

M. le président. Je mets aux voix mMélhidetuetit M Q- 
Hiuret. 4 cepté par ia « 7 ) 

L'amend: ent, nus aux Cor, est qionte 

M. le président. Personne ne demande plus la } ‘ 

Je mets aux voix Particle $S, moduti l'ame x 
M. Aifred Coste-Floret 

M. Albert Maton. le 27 m {r 

L'a cle S ain 1! lifut ur voir, rs lo pile 

sd \r4 lui } ] 

M. le président. MM. \W\a-r \ À Coste-F lors | 
va amendement qui tend à in aprés Partic.e 8 | 

{ ( i 1 nico tu 

Les dépenses supp'émentaires ft tant du vote du |} rnt 
pro jt lt seront pri vés sur les recelts il plu ent t ) ‘ 
nant du doub:ement d unendes dé hf police « | 
BI est dès à hiesent accente, 

La par le est à M. le rapporteur, 

M, le rapporteur. Le 24% mars, L'Assemblée à adopté un atne 
dement que j'avais déposé lors de Ja discussion du projet relauf 

in doublement des amendes de simple police, L'Assembiéte à 
donc adopté le principe da doublement, de sorte quil com t 
| suppruner, à la fin de l'amendement que haltat is 
les mots: et dont le principe est des présent à l 

S est vol et article addition | upechera de G era 
ni t et à Jhrti ' Î i | pp I | 

i ] le fiñnahct 

Nous avons en effet voté le prit ip ju le produit di 
mentations d re iles resulfant (RE: l'application du double- 
nent des arme ue s 1 nales sera affect Dar } ile à L altit il) 
ration de la silualion ües magistrats des ordres judiciaire et 
idiministratif. 

C'est un premier eas d'application de principe qu 
est proposé par notre ammedement que je Vous detnance 
d'a lopter, ivec la suppression que je viens d'indiquer, 

M. le président. La parole e<t à M. Gard ranporteur ] 

\is de la commussion des financet 

M. Abel Gardey, rapporteur DOUT PIS. Je suis obligé de fai 
remarquer qu'il y à là une spéclatsation de rérettes affecté 
à un obhiet spécial qui ne parait pa forme aux principe 
fihianciers, 

rs le rapporteur. ‘elle spécialisation déjà fait l'objet d'un 
vote de principe de l'Assemblée, 

". Abei Gardey, rapporteur pour avis, La “mi n de 
finances n'a pas été saisie de cel amendement, mm 1 


à exprimer vette réserve 


M. le président, Ï i paroi est à M Alfred Cost ] we " p 


porteur pour avis. 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour art La cormrui 11 
de l’intérieur insiste pour J'adoplion de l'amendement de 
M. Wasmer. Elle est peinement d'accord avec ] om IL 
de la justice et elle fait remarquer à lAssemblée qui est 
toute la réforme qui est en cause. 

Nous estimons que les garanties statutaires doivent étre iris 


rées, pour les raisons qu 
qui nous est soumis. 
I est bien évident que 


è DOoUs avons Cxpusces, us } texte 


si l'amendement de M. Wasmer, que 


j'ai contresigné, était sepoussé, on pourrait nous opposer glus 


tard l'arücle 1 de la loi 
la réforme 
Au contraire, si l'ame 
me loi de finances ne pou 
ardée. 
“fi s'agit donc d'un poin 
à l’Assemblée d'adopter 
M. le président. La par: 


de finances e qui annaulerait toute 
ndement et adopté, Farticle 17 d 
ra cire oppose et Ja réforme Sera Sall- 
L essentit 1. C'est pour ù } dernande 


cet amendement. 
le est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. 11 est exact qu'au 1uoment de ['exa- 


men du texte sur le doul 


nement des amendes de simple police, 


ua amendement, dù à l'initiative de M. Wasimer, a afferté le 


supplément de recettes à 
vices de la justice, 

J'ajoute que c'est un !{ 
et qui n'a pas encore été 
JL ne me paraît pas doute 
on lui opposera un pri 
budgttaire. 


rover de ce doublement aux <er- 


exte qui a été voté avant-her mafia 
souruis au Consell de la Répubique. 
ux que, devant la seconde Assembiée, 


ivipe qui est essentiel, celui de l'unité 
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Il me parait impossible d'imaginer que dans le texte de loi 
définitif sur le doublement des amendes de simple police, vous 


nteniez, en seconde lecture, 


uaints une disposition inspirée certes 
par une idée généreuse à laquelle je me suis associé en équité 
et en fait, imais en réservant ma position sur le droit. 

En vérité, on invite l'Assemblée, par ce texte, à conûrmer 
l'échec fait au principe de l'unité budgétaire, et ce à seule fin 
de pouvoir lui demander tout à l'heure de se prononcer sur 
les indices et d'empêcher le représentant de la commission des 
tinances de déclarer applicable l'article 48 du règlement. 

Je mme demande da qui Ile mesure 1 est possible à l’Assem- 
blée de faire échec à un principe aussi classique de notre droit 
financier et de mettre la commission des finances dans une 
situation difficile, Je demande donc que cet amendement soit 
Fe pousst 

M. le président, [a parole est à M, le président de la com- 
ission 

M. le président de la commission, Je ne suis pas d'accord 

vec M, le garde des sceaux, Ainsi que je l'ai fait remar- 
quer, l'Assemblée a, mardi, lorsque j'ai défendu l'amendement 
te M, Wasmer, que j'avais d'ailleurs complété en partie, mani- 
feste tres nettement sa volonté, Elle se déjugerait aujourd'hui 

ivait M, le garde des sceaux. Je lui demande donc de 
\oter l'amendement de M. Wasmer, sans quoi nous n’abouti- 
Yon pas, contrairement à notre désir à tous, 
M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Très bien! 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole 

M, le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. jé m'excuse de reprendre la parole, 
Mails je Veux préciser que, quand nous, avons discuté du projet 


lui sur le doublement des amendes, c'est la situation des 
inagistrats de l'orire judiciaire qui a été évoqnée par M. Was- 
mer lui-mème, 1 suffit de relire au Journal officiel Yinterven- 
ou de M. Wasmet intervention qui a été suivie du dépôt, 
puis de l'adoption de son amendement — pour se rendre 
compte que cette disposition à été introduite dans l'intérêt des 
igistrats de l'orire judiciaire, 


M. le rapporteur, Vous: faites erreur. 


M. le garde des sceaux. Je ne fais pas du tout erreur, Ensuite, 


‘x déposé un amendement tendant à étendre le bénétice de 
ette disposition à l'ensemble des services de justice. 

SOVONs SÉTIEUX. (ect est une manæuvre pour tenter de faire 
fixer par l'Assemblée les indices, alors que la décision relève 
du pouvoir réglementaire 


Je demande instamment à l'Assemblée de respecter les prin- 
cipes traditionnels du droit financier et de repousset amern- 
cetnent 

M. Jean-Paul Palewski. Je 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Je suis très sensible aux arguments 
Vient d'exposer M, le garde des sceaux. Pourtant je ne peux 
lier parce que je veux que cette réforme aboutisse, 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Très bien. 
M. Jean-Paul Palewski. Nous voulons l'établissement de véri- 


cet 


mande la parole. 


RE! 


tables tribunaux adiministratifs de droit commun à l'échelon 
régional. Pour qu'il en soit ainsi, nous devons donner aux 
luagistrats de ces tribunaux une situation en rapport avec leur 
re-ponsabnite, 

Nous savons trop, en matière de classement indiciaire, qu'il 


est impossible d'aboutir à une réforme valable si le Parlement 


lüui-iméme ne prend pas certaines initiatives, car, malheureuse- 
ment, des pressions extérieures se font trop souvent sentir 
ui sein du conseil qui a la charge de donner au pouvoir exé- 
cutif les éléments permettant ce classement. 

H n'est vraiment pas possible de faire aboutir la réforme que 
l vuhaitons si l'on ne prévoit pas des ressources permet- 
launt de fuire face anx frais, d'ailleurs très minimes, qui en 


seront la constquence. 

Certes, la spécialisation des dépenses n'est pas de bonne pro- 
cedure malheureusement nous nous trouvons devant une 
situation de fait telle que nous ne pouvons pas agir autrement. 
d'est ce que j'ai eu l'honneur d'exposer devant la commission 


des finances, 

sur le plan de l'orthodoxie, la commission des finances a 
raison aucun doute; mais sur le plan des faits, nous 
sommes contraints de demander à l'Assemblée de spécialiser 
des recettes de maniere à compenser la très faible dépense qui 
pourra intervenir, 

M. le président. 
sion, 


M. le président 


sans 


La parole est à M. le président de la commis- 


de la commission. Je remercie M. Palewski, 
Vice président de la commission des finances, des indications 
très précises qu'il vient de donner. 

Je dois rectifier la déclaration que vient de faire M. le garde 
des sceaux. J'ai les yeux les amendements que j'ai 
defendus avant-hier. Celui de M. Wasmer élait ainsi rédigé : 

Le produit des augmentations de recettes résultant de l'ap- 
plication de l'article 17... » — c'est-à-dire du doublement des 


sols 








re 
amendes de simple police — « … sera affecté par priorité à 4 
améliorations de la situation des magistrats des ordre: jud 
ciaire et administratif 

A ma demande, cet amendement a été complété par Jes 
suivants: « …, et des greftiers des tribunaux de 
simple police ». 

L'Assemblée à adopté ce texte mardi matin, en toute conna 
sance de cause, Il à été d'ailleurs indiqué que le doubleme:t 
des amendes de simple police devait procurer une somme d’'i 
viron 180 millions de francs. 

M. le garde des sceaux. Qu'en peut-on savoir ? Il s'agit dl 
évaluation, 

M. Alfred Coste-Floret, 
évaluation. 

M. le président de la commission. Ce: chiffres ont élé ind. 
qués à plusieurs reprises. ls constituent d’ailleurs une des rai. 
sons pour lesquelles la chancellerie demandait le vote rapide 
de la loi relative à l'augmentation des amendes, augmentation 
que nous étions un certain nombre à ne pas désirer. 

L'Assemblée à décidé de suivre le Gouvernement, mais elle 
eusuite manifesté sa volonté que l'augmentation de recette 
en question soit affectée par priorité à l'amélioration du so 
des magistrats et des greftiers. Je lui demande aujourd'hui à 
ne pas se déjuger et de voter, comme le demande M. Palewsk 
l'amendement de M. Wasmer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
la commission des finances, 

M. Abel Gardey, rapporteur pour avis. J'ai trois observatici 
à présenter. 
là première s'applique à l'imprécision des recettes — j 
reprends sur ce point les remarques de M, le garde des sceau 
— qui doivent résulter de l'app'ication de article 8 du projet 

de loi sur les amendes tiseales, 

La deuxième s'applique à la spécialisation des recettes, T2 
commission des finances rappelle que c'est là une trés Im 
vaise méthode qui appelle les plus expresses réserves, 

Eutin, pour ce qui est des indices, c'est à l'article 15 seule 
ment que nous aurons à en discuter; nous verrrons à , 
moment-là si en la matiere ja fixation des indices doit dépenitre 
du législatif où de l'exécutif: n'anticipons pas. 

Pour le moment, j'appuie les Re si pertinentes 
M. le garde des sceaux, et je demande à l'Assemblée de repou-- 
scr l'aunendement de M. Wasmer. 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement de MM. Wa 
mer et Alfred Coste-Floret, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je rappelle que le groupe du mouveme 
républicain populaire, le groupe du rassemblement du peuple 
français, le groupe républicain radical et radical socialiste €! 
ie groupe communiste ont épuisé leur temps de parole, 


ni 
paix et 


rapporteur pour avis, C'était vo 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les présidents et les membre: 
des tribunaux administratifs sont nommés par décret pris su 
+ rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et cor 
tresigné par le ministre de l'intérieur. 

« Un vice-président est désigné dans les mêmes formes pou 
chaque tribunal administratif. 

Les membres des tribunaux administratifs sont placés sous 
la seule autorité de leur président. » 

Je suis saisi de quatre amendements pouvant êlre souris 
à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Maton, tend à rédiger ainsi cet 
article : s 

« Les magistrats du tribunal administratif sont nommés, leur 
avancement est assuré et fixé et leur discipline est assurée pa 
le Conseil supérieur de la magistrature par application di 
articles 83 et 84 de la Constitution. » 

Le second, présenté par M. Mignot lend à rédiger comme suit 
cet article: 

« Les tribunaux adrniuistratifs relèvent du président du 
conseil des ministres. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
leur administration. 

« Les présidents sont nommés pe decret pris en accord entre 
le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre de 
l'intérieur, Ils communiquent directement avec ce dernier. 

« Les autres membres sont nommés par décret pris sur la 
proposition du ministre de l'intérieur. Îls sont placés sous là 
seule autorité de leur président. » 

Le troisième, déposé par M. Alfred Coste-Floret, au nom de 
la commission de l'intérieur, saisie pour avis, tend à ajouter, 


du 


« 


avant le premier alinéa de l'article 9, l'alinéa suivant: 
« Les tribunaux administralifs 
conseil des ministres »; 


relèvent du président 


> 
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Le quatrième, présenté par M. Le Roy Ladurie, tend à rédiger 
comme suit le premier alinéa de larticie 9: 


« Les présidents et les membres des tribunaux administ tifs 
cont nommés par décret pris sur proposition du ministre de 
l'intérieur. » 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis, Monsieur le pre 
cident, l'amendement de M. Maton e<t urecevable, la compe- 
leonce du conseil superieur ue 1 magistrature étant fixée l' 
la Constitution. 

M. le président. L'äuleur de l'ame aidement s'inelinera sans 
doute devant cet impératif. 

L'amendement est done irrecevable. 

La : arole est à M. Mignot, pour défendre son amendement, 

M. André Mignot. La rédaetion que je propose pour l'article 9 
me paraît un peu plus claire — je m'en excuse aupres de M. le 

pporteur — que le texte qui nous est soumis, 

Je m'excuse aussi auprès d’une autre personnalité, M. Je 
garde des sceaux si, dans celte rédaction, elle disparait dans 
certains cas. M, le garde des sceaux ne m'en voudra certaine- 
ment pas, car ma rédaction n’est pas dirigée contre Jui. 

La commission à eu parfaitement raison de faire relever les 
membres des tribunaux administratifs de la présidence du 
conseil, Mais j'estime que le décret qui nomme les membres 
autres que les présidents doit être pris sur la proposition d'un 
seul ministre, le ministre de j'intérieur, ne serait-ce que pout 
éviter un retard prolongé, 

Autre originalité de mon texte: je ne prévois pas Ja dési- 
cuation de vice-présidents. 

Je sais que le rapporteu” n’est pas d'arcord avec moi sur ce 
point, sans doute en raison de la situation particulière de 
l'Alsace et de la Lorraine. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas la raison, Me permettez-vous 
une observation, monsieur Mignot ? 

M. André Mignot, Volontiers. 

M. le rapporteur. La désignation de vice-présidents doit per- 
mettre à certains conseils de préfecture ou tribunaux adiminis- 
iratifs importants de siéger par sous-sections, 

A l'heure actuelle, lorsque le président est absent ou empé- 
ché, c'est le magistrat le plus ancien qui préside, Cela peut être 
un très mauvais choix dont l'intéressé lui-méme ne veut pas. 
Au contraire, un vice-président aura un classement indiciaire 
plus élevé, 11 pourra présider plus facilement et pourra être 
choisi pour d'autres motifs que l'ancienneté, 

M. André Mignot. Je crains que M. le rapporteur ne soit mal 
informé, En dehors du conseil de préfecture de la Seine, dont 
Je «:3 est spécial, ji! y a, je crois, vingt-cinq conseils de pré- 
fecture. 

M. le garde des sceaux. Vingt-deux! 

M. André Mignot. Plus ceux de l'Algérie, 

Sur les vingt-deux conseils de préfecture de la métropole, il 

n'y en à que six, 1°3 plus importants, où il y a quatre conseil- 
Jers, Comment pourraient-ils siéger en sous-sections ? A l'heure 
actuelle, c’est le magistr:t le plus ancien qui préside en l'ab- 
sence du pr..;dent et cela me paraît beaucoup mieux, 
. Vous vouli : tout à l’heure défendre ce corps. Défendez-le 
jus-u'au bout et n’obligez pas un de ses membres, alors qu'il 
aura le mème traitement, à subir des mutations sous prétexte 
qu'il sera nommé vice-président, 

Enfin, mon amendement précise que les autres membres sont 
nommés par décret pris sur la proposition du ministre de l’inté- 
rieur, Ils Son’ placés sous la seule autorité de leur président, 

Je ne fais que reprendre là le dernier alinéa de l'article 9. 

M, le préciden:. La parole est à M. Alfred Coste-Floret, pour 
défendre son amendement, 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis, Je propose que 
le tribunal d’appel et le tribunal du premier degré suivent 
exactement les mêmes règles, ce qui me paraît logique poür ne 
pas dire élé:2cntaire, 

Je ne conçcois pas comment, à partir du moment où l’on 
acceple d'introduire dans Je contentieux administratif cette 
garantie de justice qui s'appelle le double degré de juridiction, 
on pourrait admett ; ,ue le tribunal d'appel soit rattaché à cer- 
lains services et le tribunal du premier degré à d’autres, 

C'est en vertu de cetts considération q1 : la commission de 
l'intérieur vous propose de rattacher les conseils de préfecture 
à la présiden e du conseil, suivant une :ègle posée par l’arti- 
ele 1 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 pour la juridiction 
d'appel, c’est-à-dire pour le conseil d'Etat. 

La commission de l'intérieur avait tout d'abord s£dmis un 
parallélisme absolu des règles et était allée jusqu'à supprimer 
le contreseing du ministre de l'intérieur. Elle considérait, en 
eflet, qu'une des pièces maîtresses de la réforme était d'assurer 
l'indépendance absolue des conseils de préfecture, des tribu- 
naux administratifs, par rapport à l'exécutif, c'est-à-dire Je 
luinistére de l'intérieur, 
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se us ; 3 sai si aies Eu 
loutefois, Pour Jhenhaget le | | \ ll LA pal 
<t inde lectur: que lt Hicthhle it ELITE à wlm Î tif 
soient nommes su proposil Ù il ; 
aire € su au | l | ti lil 
Mais vouloir all plus lo LL le propose d \ 
amendement M. Mis t, et dir JU I | lili Han il | 
directe entre dk mietmbi | tribun \ muinistratif et 10 
ministère de l'intérieur, nou cri bsolument faire 
iu principe de la réforme. Cell veut tit ne comp 
de droit commun aux trioupaux administratifs et implique 
par conséquent, un rollaire, à ivu) Î er aux nas I 
Juembres de ces tribunaux admi tratifs | aratitie 
pendan nécessaires VIS-A-VIS inistere le bainterieur 
Je demande par nsequent à PAssemblh hationale d o 
pas suivre M. Mignot et d'a pe ill traire l'armendement 
de sa commission de l'intérieur qui tuénage le parallélisme 
entre la juridiction d'appel et la juridiction du premi " 
tout en réservant les transitions nécessisin par le htre--ern 
vbligatoire du munistre de l'intérieur. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, pour i- 


tenir son amendement, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. \: ll Vovez quelque peu 
confus d'interveni lai un dchuat l expriment a 18 
Juris s CHilhenis. 

1 }0 le fais, c'est en vertu de ma ftidélite normande la 
coutume, ar les textes que lon veut moditier aujourd'hn 
sont anciens et sont entrés dans les murs, Aussi jé voudrais 
qu'on ne S'en écartät qu'avec prudence, 

IL est à premiere vue éduisant de ratticher {1 
idministratifs à la présidence du conseil par analo ( o 
qui s'est fait pour Le conseil d'Etat, En etfel, depuis 1 lo 
nance de 1945 le conseil d'Elat se trouve Jui meme rattache à 
la présidence du conseil. Mais si œ rattachement à été di le, 
ce n'est pas, de toute éviden él raison «le fonctions | le- 
tionnelles du conseil d'Etat, mais parce que celui-ci se trous 
ètre le haut conseil du Gouvernement 

Je vous soumets un amendement Qui à pro! but le maintien 
du -stalu quo. I reprend purement et simplement bisp 
sitions du décret du 6 septembre 1926 « Shbstituant tiiloe 
ment Ja dénomination de présidents et membres d tribu 
naux administratifs », à celle de présidents et membres des 
onseils de préfecture ». 

C'est essentiellement pour une raison doctrinale que Je 


maintien de la situation actuelle pal ut mihiaitable., On n'itisis- 
tera jamais assez sur la portée véritable du projet qui nous 
est soumis sous le couvert d'une réforme de la conmpetence et 
de l'organisation des conseils dé prefs ture Ce sont les prin- 
cipes mêmes de notre droit administratif que l'on s'apprete à 
renier aujourd'hui, 


Le principe de Ja séparation des pouvoirs, qui est à la base 
de notre organisation constitutionnelle veut que Je contrôle 
juridictionnel auquel est soumise l'administration soit exerce 
par des juridictions recrutées dans Son sein et non pas par 


des tribunaux de l’ordre judiciaire, Or, les conseils de prefece 
ture tendraient à devenir des tribunaux de l'ordre judiciaire 
si les conditions actuelles de leur recrutement étaient modi- 
fiées: leurs fonctions étant excusivement juridictionnell è 
sont ces conditions de recrutement qui marquent leur appar- 
tenance à l'administration. C'est donc la nature méme de ces 
tribunaux qui se trouve en jeu. 

Beaucoup de propos ont été échangé ir Ja valeur de Ï! 
réforme projetée, Rien n'a été dit pour justitier Ja nécessité 
de cette réforme telle qu'elle apparait laus l'article 9 du projet 
rapporté par M. Wasmer. 

Une seule justification en a été donnée, II s'agirait, nous dil- 
on, de renforcer l'indépendance des tribihiaux administraufs 
vis-à-vis du Gouvernement et vis-à-vis des préfets, Mais s'estal 
élevé à cette tribune une seule voix pour mettre en doute celte 
indépendance ? J'attends que quelqu'un vienne nous démontrer 
que 150 années d'existence n'ont pas Ssafff aux conseils de pré- 
fecture pour s'affranchir de l'influence de Fadininistralion 
active. 

Pour renforcer une indépendance qui est insuffisamment 
assise, on n'hésite pas aujourd'hui à placer les tribunaux adti- 
nistratifs sous Ja dépendance du pouvoir judiciaire, ce qui équi- 
vaut, répélons-le, à renier tout le passé de notre contentieux 
administratif. 

Puisqu'is est admis depuis si longtemps que notre adiminis- 
{ration se juge elle-même, puisque ce contrôle s'exerce par des 
tribunaux spécialisés qui restent les organes du pouvoir exé- 
cutif, il est bien évident que Ja véritable indépendance à sau- 
vegarder ici, c'est celle du pouvoir exéeutif vis-ävis du pouvoir 
judiciaire. C’est celle-là qui est méconnue par l'article 9 du 
projet. Ce sont les prérogatives du ponvoir exécutif qui sont, 
une fois de plus, gaspillées, 

C'est la raison pour laquelle je préconise le maintien du 
statu quo, tel qu'il est défini par le décret du G septembre 1926, 


M. le président. La parole est à M. Le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Le: amendements dé M. Le Roy Ladurie et de sont des rnagistrats. Hs le seront encore beaucoup plus d 
M. Mini ul remettent en question une fois de plus le principe grâce à la loi que nous élaborons. 
de la ! 

ou vons voulu. et Li irguments de M. Coste-Floret ont 6t/ M. le président. Je liens à souligner que J'amendern: 
pérempluires, Her celle réfurine à un certain nombre de dis: M. Maton n'est plus + ss ps 2 lea sedui 
po-itio lattuluire ont l'essentiel est de rendre le conten- La Pal le Est à M. ds parue des SCEAUX. 
tie Ux “ri traul independant bolatmment du ministère de M. le garde des sceaux, J'ai écouté avec attention les où 
ri n et t . : qui se sont prouonces en faveur des divers amendeime 

H yat le ou iurante ans, les conseils de prélecture discussion 
Eluient ne espece ce depoloir des préfets et sous-préfels Sont actuellement en. présence, d'une part, le texte pri 
qui ent cesse de plaire, souvent pour des raisons diverses, par la commission pour l'article 9, qui soumet la nominal 
et 1 tou la crainte que cet élat de choses se des présidents et membres des tibunaux administratifs à |: 
Fénroux ei signature du garde des sceaux et au contreseing du min 

H ement, de] la réforme de 1926 et celle de 1934, et de l'intérieur, et d'autre part, l'amendement de Ja commis 
Va wi d He magnifique mission d'inspection des conseils de l'intérieur, qui tend à rattacher les tribunaux administrali! 

d fe ‘ eux sont devenus un instrument Valable. la présidence du conseil et à confier l'administration des 
N Uil reste Valab'e, d'autant plus que nous leur veaux tribunaux administratifs — pour parler un langage } 
très lurge compétence. clair, des conseils de préfecture actuels — au ministre dé 

| ience, la cominission demande à l'Assemblée de térieur, corume ils sont à l'heure actuelle sous sa dépenria 
1 ! ents de MM. Mignot et Le Rov Ladurie. Une troisième formule, celle qui figurait dans le projet 
es trot \ grave pour que là Comuussion dgmmanmnedle Guuverneiment, à disparu. 

1 M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Vous me pern 

M, le président, La parole est à M. Maton. trez, monsieur le garde des sceaux, en m'excusant de v: 

s interrompre, de faire observer que si le texte de la comuniss 
M. Albert Maton. \| r le président, vous avez lout à de l'intérieur rattache les iribemeux administratifs à la pr 
1 : LE hs Li ms ler nt, dence du conseil, il précise que leurs membres sont nomn 
| DENON ENS ENS D9 POS OS sur voire proposition avec le contreseing du ministre de l 
“nimes fort nt attachés à lindépendance de: téricur. : 
} : 4 &* 1 S ” r les tribunaux e RURISS. Je crois honnête de préciser que c'est vous-mèêrme — Ja co 
he ricleme qui sont présentés, comme mission de l'intérieur vous fait ce présent — qui admnistrer 
« le text la commission, ne permettent pas à les conseils de préfecture, et non pas le ministre de l'intérieu:. 
« | 1 è JMHIVOIr S eX6 er « 1m plè terne nt, 

l | M. Coste-Floret, faisant que les tribunaux M. le garde des sceaux, Je vous remercie, mais Timeo Dana 

| t , er du président du conseil des ei dona ferentes (Sourires), et je n'en demande pas tant. 
LL l'eruprise de l'exécutif sur le contentieux Je crois que Ja commission de l'intérieur, en rattachant à 
‘ Lf présidence du conseil les différents tribunaux administrati! 

| l'art est in eptable dans son ensemble, En essaye de poursuivre une réforme amorcée par l'ordonnance 
t | pussilde, sous prétexte de décharger le 91 juillet 1945 et qui a retiré au garde des sceaux la présidence 
‘ l'Etat, « repartir mn autorité entre des juridictions du conseil d'Etat pour la donner au président du conseil. 
inf tribntair d'un avancement souvent hasardeux, J'ai rappelé à la tribune, dans la discussion générale, qn 
d t souvent moins d'expérience, sans dans un autre domaine on avait agi de même, surchargea 
f'aru il peut l'indépendance de ces Imagis- ainsi le malheureux chef du gouvernement qui doit déjà rép 
traut dre à tant d'obligations, d'obligations nouvelles, mais qu’ 

I rojet tuel, 1 l'assuier leur indépendance, les met repousse en fait, car pratiquement, si le chef du Gouverneme 
directement soi u] l'exécutif, I n'y à aucune rai- est le chef de la défense nationale, il est acquis depuis longtem] 

pour faire des magistrats qui ont à connaître des actes qu'un ministre de la défense nationale agit en vertu de s 
lrministrat laquelle doit être devant eux un sim prérogatives ministérielles, 
ple justiciable, au meme tre que les particuliers — des Le cadeau qui à été fait au président du conseil est donc pure- 
} ts mineur ment théorique et ne correspond à rien dans la pratique. 

La ule solution satisfaisante aurait été l'élection à l'instar Les conclusions de la commission de l'intérieur en rmatié! 
des magistrats des cils de prud'hommes ou des tribunaux d'administration des tribunaux administratifs aboutissent au 
de : inerce, aurait été au moins normal que le régime mème résultat, Le conseil d'Elat est théoriquement sous Li 
des toagistrats administratifs ne suit pas inférieur à celui des dépendance de M. le présideut du conseil. Il n'a jamais ces 
inagisirals Judiciaires. d'avoir avec le garde des sceaux et la chancellerie les mêm 

L'est pour ces raisons que nous volerons contre les amen- rapports qu'il a toujours entretenus. C'est une réforme pour ri 
deu proposés par M, Coste-Floret, et qui n'a rien changé aux habitudes. . 

ss : Si vous adoptiez le texte de la commission de l'intérieur, pra- 
| M. le président. 141 jrole est à M. le président de la com- tiquement et quel que soit l’ordré de préférence des denstare 
sspésts pour la nomination des membres du tribunal administratif, on 

M. le président de la commission. M. Maton ne saurait invo- | h'ajouterait rien à ce qu'était le texte gouvernemental initial 
{| corne 1 Fa fait, les articles 83 et 84 de la Constitution 
l utile que les magistrats du tribunal administratif 
soient nominés, leur avancement fixé et leur discipline assu- 
rée par le Conseil supérieur de la magistrature. 

En effet, le deuxieme alinéa de l'article 84 de la Constitu- 
Lion pro 

Le Conseil supérieur de la magistrature assure, conformé- 
ment la loi, la di line de ces magistrats, leur indépen- 
dance et ladininistration des tribunaux judiciaires, » 

Pa iséquent, il est impossible de demander le rattache- 
Di i Con supérieur de la magistrature. 

En outre, il ne faut pas confondre Je contentieux administratif 
et le contentieux judiciaire, Comme je l'ai déjà indiqué, et 
conne d'autres l'ont dit avant moi, Les règles qui président 
à ces institutions sont totalement différeutes, et il est absolu- 
luent nécessaire qu'en France, dans l’état actuel de notre orga- 
nisation judiciaire, il y ait, en dehors des tribunaux judiciaires, 
des tribunaux administratifs, 

On 1 devra pas pour autant considérer les magistrats des 
tribunaux administratifs comme des magistrats diminués, Au 
contraire, je tiens à inon tour à rendre hommage à tous les 
| les tribunaux adiministratifs comme à ceux du conseil 
d'Etat, qui accomplissent leur devoir en pleine indépendance 
à ! ru ot pouvoirs publie > 

Le « n'est plus où les conseillers de préfecture étaient 
(t ] Il Q 1 crviteurs des préfets, Aujourd'hui, ce 








qui laissait la nomination du président du conseil de préfec- 
ture au ministre de l'intérieur, avec le contreseing du garde de: 
sceaux, ét la nomination des membres au ministre de l'inté- 
rieur. 

Je voudrais trouver un terrain de transaction qui fût honnèt: 
et pratique. Si M. Le Roy Ladurie acceptait d'ajouter simplemer 
dans son amendement que la signature du ministre de l'inté- 
rieur devra être suivie du contreseing du garde des sceaux pour 
la nomination des présidents et des membres des tribunaux 
admin'stratifs, on aurait alors une disposition que M. Wasmei 
conteste vigoureusement par un geste négatif, mais qui est néan- 
moins exactement la même que celle qu'i propose au nom de 
la commission dans l'article 9... 


M. le rapporteur. Acceptez-le ! 


M. le garde des sceaux. car peu importe, à la vérité, 
que ce soit l'un ou l'autre qui nomme et i’un ou l'autre qui 
contresigne ; la vertu de la plume ministérielle n'est pas tant 
dans la signature que dans la possibilité du refus de signature, 
car celui qui a le contreseing peut empêcher toute nomination. 

laissez donc les choses en l'état, respectez de vieilles tradi- 
tions auxquelles sont solidement attachés tous les conseis d° 
préfecture. 

Ne donnez ni à la présidence du conseil ni à la chancellerie 
_ charge qu'elles ne seraient gas capables d'assumer aujour- 

‘hui, 
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Si M. Le Roy Ladurie veut bien m'entendre et me suivre, un pouvoir d'arbitrage; en même temps nous tranchons, ce 

qu'il ajoute à son amendement que le contreseing du garde que ne faisait pas le texte de la commission de la justire, le 

des éceaux pour la nomination des présidents et des membres problème du rattachement, en nous Inspirant de Fordonnance 

des conseils de préfecture sera nécessaire, et le Gouvernement de 1945, et en rattachant, comme le conseil d'Etat, les tribu 


aura satisfaction. Vous n'aurez pas donné au président du 
conseil un cadeau dont il n'a que faire ni retiré au ministre 
de l'intérieur une prérogative que la commission n'entendait 
pas lui enlever, et vous aurez ajouté cette garantie que le 
chef de la justice aura droit de regard sur Îles nominations 
proposées el pourra faire opposition à celles qui lui parai- 
traient d'ordre politique ou qui ne Jui paraîtraient pas de 
nature à assurer le bon recrutement des tribunaux adminis- 
tratifs. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je crois, mes chers collègues, qu'une 
colution de synthèse est possible, 

Il faut surtout retenir le désir de la commission de l'inté- 
rieur d'affirmer tout d'abord que les tribunaux administratifs 
relèvent de la présidence du conseil des ministres, Mon amen- 
dement a été rédigé dans ce même esprit. Je rattache les 
tribunaux administratifs au ministère de l'intérieur, par une 
nécessité d'administration, mais l'affirmation première que j'ai 
faite rejoint l'opinion de la commission de l'intérieur qui 
veut laisser à ces inagistrats toute leur indépendance, 

Mais il faut aussi donner dans une certaine mesure satis- 
faction à M. le garde des sceaux. Je ne vois pas, en effet, 
comment la présidence du conseil pourrait assurer cette admi- 
nistration supplémentaire, IL faut cependant qu'il y ait ratta- 
chement du point de vue administratif. 

Quant aux nominations, les deux propositions paraissent se 
rejoindre. Que ce soit l'un ou l'autre ministre qui les signe 
après avoir recueilli l'avis de l'autre, comme le disait très 
bien M. le garde des sceaux, cela n'a aucune importance.et 
revient au même, du moment que nous spécifions que les 
deux signatures sont nécessaires. 

Pour ne pas compliquer la tâche, je retire mon amendement. 
Reste celui de M. Coste-Floret. 

Lorsque nous auxns affirmé au début de l’article 9 que 
les tribunaux administratifs relèvent bien du président dn 
conseil des ministres, nous pourrons trouver ensuite une 
transaction parfaitement acceptable par toutes les parties. 

Je retire done mon amendement, mais demande à M. le 
président de mettre aux voix l’article 9 par alinéa, de facon 
que je puisse reprendre sur le deuxième alinéa mon amen- 
dement tendant à supprimer les postes de vice-présidents, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 


avis, 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Je ne saurais 
me rallier à Ja thèse soutenue par M. le garde des sceaux. 

En vflet, si l'Assemblée nationale le suivait en acceptant 
l'amendement de M, Le Roy Ladurie avec la modification qu'il 
a proposée, le texte auraft un inconvénient qui ressort des 
observations mêmes de M. le ménistre de la justice, à savoir 
qu'il ne trancherait pas le problème du rattachement, 
Au contraire, le texte que propose la commission de l'inté- 
rieur a cet avantage de Soncher le problème en posant cette 
règle logique que le tribunal du premier degré sera rattaché 
au même service que Je tribunal d'appel, c'est-à-dire à la 
présidence du conseil. 

Je fais observer à M. le garde des sevaux que l’article 9, 
dans la rédaction de la commission, donne en quelque sorte, 
comme l’a fait observer M. Wasmer lui-même, des droits égaux 
au ministre de la justice et au ministre de l'intérieur, puisque, 
ainsi que M. le garde des sceaux le disait tout à l'heure, si le 
premier refuse son contreseing, le second ne peut pas procéder 
tout seul aux nominations. 

A partir du moment où vous organisez ce condominium 
entre le ministre de l'intérieur et le ministre de la justice, 
j'estime sage et prudent de prévoir dans le texte l'intervention 
d'un arbitre, qui me peut être que le président du conseil, 
ainsi que le décide le texte de la commission de l'intérieur 
en résolvant le problème du rattachement. 

Il est normal, d’ailleurs, que l'arbitre soit M. le président du 
conseil, puisque c’est Jui qui a sous sa haute juridietion le 
conseil d'Etat et que les différents articles du projet organisent 
une interpénétration entre le conseil d'Etat et les tribunaux 
administratifs, 

Ce n'est done pas le président du conseil tout seul qui 
administrera les wibunaux administratifs, et ce rattachement ne 
peut alors constituer pour lui une trop lourde charge. Nous 
organisons un condominium entre le ministère de l'intérieur 
ct le ministère de la justice en donnant au président du conseil 








haux adnunistralifs à la présidence du conseil, 
J'insiste pour l'adoption de l'amendement le Ja cornmis- 


sion de l'intérieur, parce que, là encore, c'est tout le principe 
de la réforme qui est en cause, Nous allons élargir la compé- 
tence des tribunaux adimimistratifs, Reste à savoir si, cette 
compétence tres large étant acquise, nons aurons des juges 
indépendants ou des juges qui ne le seront pas, 

C'est une question grave qui est € iuse, Je demande à 
l'Assemblé: de Se prononcer clairement dans le sen | hate 


par la commission de lintérieur, 
M. ke président. La parol est 4 \ L Ro La lur e, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Corne rapporteur di la This 
sion des finances du budget de la présidence du conseil, J'ai 
pu mesurer ce que pouvait avoir de tres lourd un organisme 
dont le moins qu'on puisse dire est qu'il est volumineux et 
peu maniable, alors qu'il devrait exclusivement se consacrer 
à l'élaboration des décisions supérieures nécessaires à la gestion 
du pu vs. 

Je suis quelque peu surpris que des juristes persistent à 
faire un parallèle, qui ne semble pas s'imposer, entre le conseil 
d'Etat et le conseil de préfecture, 

En effet, si le conseil d'Etat est partie intégrante du pouvoir 
exécutif, ce n'est pas en raison des fonctions administratives 
qu'il exerce paralli lement à ses fonctions contentieuses 

Le conseil d'Etat est le principal organise consultatif du 
Gouvernement, 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. El le conseil de 
préfecture celui des préfets, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Le: con-eils de préfectur it 


plus les organes consullatifs des pri fes. 


M. Alfred Coste-Fioret, rapporteur poui avis. Pourquo ? 


M, Jacques Le Roy Ladurie, Nous: allons y venir tout l'heure, 
Le conseil d'Etat disais je est le Const ] d'Etat L« pile ts 
de loi, les règlements d’administralion publique, les décrets les 


plus importants, sont examinés par Jui et prénarés avi à col- 
äiboration. 
La situation des conseils de préft clure est différente ou du 


moins elle est devenue différente depuis le décret de 1926 qui 
leur a retiré leurs attributions adiministrative pour he leur 
consaiver que leurs fonctions juridictionnelles. 

Si, dans Ja pratique, les conseils de préfecture avaient conti- 
nué à prendre une certaine part à l'administration active, Je 
préfet déléguant à leurs membres dans certains cas sa signature 
ou les chargeant de présider en son nora certaines €OoMmInISSIONS, 
où encore de le représenter dans certaines cérémonies, les direc- 
tives récemment adressées à cet égard aux préfets par le mi:1s- 
tre de l'intérieur tendent à mettre fin à ces habitudes, la charge 
croissante que donnent aux conseillers de préfecture leurs attri- 
butions contentieuse: ne leur permettant pas de se consacrer à 
d'autres activités. 

Par conséquent, les conseils de préfecture ne sont plus que 
des juridictions. | 

En quoi se distingueront-ils des juridictions de l'ordre judi- 
ciaire si les conditions de leur recrutement les placent, méme 
artiellement, sous Ja même autorité que les magistrats de 
lue judiciaire ? Peut-être au départ n'a-t-on pas l'intention 
d'apporter à leurs fonctions ur changement de nature, mais re 
changement est inscrit dans les faits, et tôt ou tard une évolu- 
tion :3 produira qui £-r- rentrer les tribunaux administratifs 
dans le giron de l'autorité judiciaire, 

Les inembres des tribunaux administratifs pousseront eux- 
mêmes à cett: évolution car, relevant du ministre de la jus- 
ze, pourquoi ne souhaiteraient-ils pas bénéficier, comme les 
autres magistrats, des garanties statutaires qu'offre le fonction- 
nement du Conseil supérieur de la magistrature ? Cet inconvé- 
hient &.» semble pas avoir échappé :u Gouvernement, 

C’es' la raison pour laquelle, dans un but de transaction, je 
me rallie à la proposition qu'a bien voulu suggérer M. le garde 
des sceaux et dont je le remercie, 

Je complète donc mon amendement par les mots: « .. contre- 
signé par M. le garde des sceaux, » 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 


M. le président. Monsieur Coste-Floret, nous discutons de ces 
amendements depuis déja une demi-heure! 
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M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Je conteste l'ar- onéreux et redoutable étant donné la crise actuelle qu 
gumentation juridique de M. Le Roy Ladurie et désire lui ment, et cela pour un avantage pécuniaire qui ne peut 
répondre, que très modique, 

M. le président. L'Assemblée doit maintenant se prononcer, M. André Mignot. C'est ce que j'ai expliqué. 

Ino!i ir { tc-Floret, 
, M. Jean Minjoz. Je crois donc inutile de maintenir le 2 à] 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Les conseillers sas 
de préfecture conservent leur rôle d'avis, Dans certains eas 
même, cet avis est cbligatoire, Le préfet doit obligatoire- 
ment prendre leur avis. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, Vous savez très bien que cela ne 
se fait jafliuls. 

M. le président. L'arnmendement de M. Mignot est retiré, 

Je mels aux voix l'amendement de M. Coste-Floret. 

(L'amendement de M. Coste-Florel, nis aua vOir, n'est pas 
adopti 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Le Roy Ladurie, qui tend à rédiger comme suit le premier 


urficle % 


alinéa de F 


| présidents et les membres des tribunaux administratifs 
nt nommés par décret pris sur proposition du ministre de 
] niet 11 itresigné pal le gardi les sect IX, 
Le rest unis changement. 
M. le rapporteur, Je demande le scrutin, 
M. le président. La commission demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 
(MM. le res font Le ‘ment des voles 


dép 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombré 


ONE VOIR. uote cuio des . + ‘OT 
Ma) rilt il DE oss sono ee . 309 
Pour i'adoption.......... 211 
CONS aise cosescsese 400 
L \ tibnit [io il \aä pas idopté 
M. Alfred Coste-Fl t, au nom de la commission de l'inté- 
rieur saisie pour avis, a dépose un amendement tendant à rem- 
placer, dans le premier ilinéa de l'article 9, les mots: « le 
rapport par les mots: la proposition », 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement, 
M. le président. Personne ne demarde la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Alfred Coste-Floret, 


L'amendement, 


M. le président. Nous arrivons au vote sur 
le vole par division a été demande, 
Personne ne demande la parole ?.…. 


mis AUX TT, 


es! adopté } 


l'article 9. 


Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 9 avec la 
modification résultant de l'amendement adopté. 
Le premier alinca de l'article 0, modifié, muis aux voir. est 


#40) 


M. le président. La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. Je demande la suppression du deuxième 
alinéa 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je dois répondre à M. Mignot qui a déclaré 
que, sur les conseils de préfecture, aucun ne se trouvait 
dans la situation que j'avais indiquée. 

Je lui rappelle qu'un tribunal peut parfaitement être com- 
plété, soit par les membres d'un autre tribunal administratif, 
soit mème par les auxiliaires de justice que sont les avocats. 
I arrive fréquemment que des tribunaux fonctionnent ainsi. 

C'est pourquoi j'insiste pour que ce poste de vice-président 
soit prévu. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. J'interviens à titre personnel, 

| me paraît inutile de maintenir ce deuxième ‘alinéa. 

En eflet, depuis l'institution de la classe exceptionnelle, les 
mermbres des conseils de préfecture, done des tribunaux admi- 


histratifs, ne réclament plus la création d'une vice-présidence, 
qui obligerait en effet ceux des titulaires qui n'en bénéficie- 
laient pas sur place, à un changement de résidence toujours 





de l’article 9. 
M. le président. Je consulte j'Assemblée sur la suppres« 
du ?° alinéa -de l'article 9. 

(L'Assemblée, consultée, décide la suppression.) 


le président. Je mets aux voix le troisième alinéa de l'u 


cie 


Le troisième alinéa de l'article 9, mis aux voir, est ado)! 


M. le président. Personne ne demande la parole ?. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'article 9, ainsi modifié 


M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article Q, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, La suite du débat est renveyée à la :r» 
chaine séance. 


— 10 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce 


soir, à vingt et une heures, 
séance publique : 


deuxicmn 


Discussion du projet de loi n° 5762 tendant à élever le max:- 
mum des bonifications susceptibles d'être accordées aux dép: 
sants de la caisse nationale d'assurances sur la vie attein!s 
d’une incapacité absolue de travailler (n° 5996. — M. Joubert 
rapporteur 


, 
, 

Discussion du projet de loi n° 5218 concernant l'institut 
de recettes au profit de l'établissement national des invalide, 
de la marine (n° 5832. — M. René Schmitt, rapporteur) ; 


Suite de la discussion: L du projet de loi relatif au eonten- 
tieux administratif (dispositions relatives à la compétence 
tribunaux administratifs) ; IL des propositions de loi: 1° 
M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à l’organisation 
et à la composition des conseils de préfecture ; 2° de M. Charle! 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, portant réorganisation 
des conseils de préfecture, modification de leur recrutem 
et de leur compétence, et leur Substituant l'appellation 
tribunal administratif (dispositions relatives à la compéten: 
des tribunaux administratifs); HE des propositions de loi: 
1° de M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à l’organi- 
sation et à Ja composition des conseils de préfecture; 2° de 
MM. Maurice Grimaud et Prélot, relative au contentieux admi- 
nistratif (n°5 67-54-3337-4084-5744-5855. — M. Wasmer, rappor- 
teur) ; 


Discussion du projet de loi n° 4839 relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à 
cireulation aérienne publique (n°* 5551-5679-6008. — M. Moynet, 
rapporteur) ; 


Diseussion du projet de loi n° 4937 portant création de tri- 
bunaux permanents des forces armées, de tribunaux de ca:- 
sation permanents des forces armées et d'établissements péni- 
tentiaires des forces armées pour Je jugement et la détention 
des militaires marins et assimilés (n° 5687, — M, Loustaunau- 
Lacau, rapporteur) ; 

Discussion générale sur les propositions de loi: 1° de M. Sen- 
ghor et plusieurs de ses collègues (n° 2412), tendant à assurer 
la sauvegarde de la production des arachides dans les terri- 
toires d'outre-mer; 2° de M. Maurice Lenormand et plusieurs 
de ses collègues (n° 3298), tendant à assurer la sauvegarde 
de la production du coprah, des palmistes et des corps gras 
dérivés de ces produits dans lies territoires d’outre-mer; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 3717), 
tendant à régulariser le marché des corps gras (n° 4189-5895 
— M. Francis Vals, rapporteur). 


La séance est Jevée, 
(La séance est levée à dir-neuf heures cinq minules.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT, 


fe. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 26 mars 1953. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 
onnel à la proposition 


coordination sur la 


1769) 


Vallon tendant à in 
relative à la créati 


Communauté europret 


érer un article addi- 


on d'une commission 


ie charbonacier 


Nombre des volants......sssosesoososssonsssssese 584 
Majorité absolue.........sssssssssssssnessnsnss 293 
Pour l'adoption....... soéssrésosse, D 
OMR ...ssscorvoviscsseores . 501 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. Ferri ‘Pierre). Malbrant 


barrès. 

Eayrou. 

Bechir SOWw. 
Benouville (de), 
Bernard. 

B'gnon. 

Bourgeois. 

houvier O’Cottereau 
Bricout. 

kriot 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 

Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 

bronne. 

Lurbet, 





MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques! 

Barrachin. 

Barrier. 





Barrot. 


Flandin 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier, 

Furaud 

Gatïllemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Giltini 

Golvan. 

5rousseaud. 

Guthmuller. 
Haume ser. | 

Hettier de Boislambert 

Huel. | 

Jacquet (Marc) Seine- | 
et-Marne. 

Kauflimann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Lebon. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 


Jean-Michel). 





Ont voté contre : 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist {Charles), 
Seine<t-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 





Bissol, 


Maurice-Bokanowski. 
Moalti 


Molinat{i 

Monsabert (de). 
Nisce. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 


Palewski 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Peytel 

Pinvidie. 

Prüche. 

‘Hu on 

Ritzenthaler. 

Sschmittiein. 

Serafini 

Sevnat 

Sidi el 

sou 

Saoustelle. 

lir2.icp. 

Txibe ulet. 

Ulver 

Vallon (Louis), 


(Gaston), 


Mokhlar. 


| Ver droux. 
| Wolff. 


Blacheite. 

Boganda. 

B:isds (Raymond). 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi 
Brault. 
Brifflod 

Bruyncel. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

£ aliot (Olivier). 
Camphin. 

Capdeville. 

Cartier iGilbert)}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrire. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire, 


(Ali). 





Charlot (Jean). 
Charrentier. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chausson, 
Cherrier 
Chevallier 
hristiaens, 
ochart. 


(Jacques) 


Colin Yves), Aisne, 
Condat Malhaman, 
Conorn bo 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coudert 
Coudray. 
Coulon. 
Couston 
Coutant 
Cristofol 
Crouzier 
Dagain 
Daladier 


(Paul 
(Robert). 


(Edouard). 


Darou 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Deboudt 
Defferre 
Defos du Rau. 
Devoutte 
Mme Deg 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenai 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Delmotte 
Dermusois 
Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne, 
Denis ‘André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dormmergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 


(Lucien), 


rond. 


(Yvon). 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Duccs. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux, 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Eslachy. 


Fstèbe 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianeili. 
Fajon (Etienne). 


Faraud 

Faure (Fdgard), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Pobver. 


Félice de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouscade (Jacques) 
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Chabenat Fourvel 
Chaman Fouyet 
Chambrun (de). Mme François 


Frédéric Dupont. 
Fredet (Maurice). 


tabelle. 


Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
Mine Gahcier. 
ns 2 pl JU 
LAaArave 


sardey tm 


az r 


ges (Maur: C) 
héinez 
5:30 il, 
Girard, 
Holin 
Gosnat, 
(osset 
Goubert. 
Goudoux 

Félix). 

“ourdon 
Guzard tüilles)}, 
Mine Grappe 
Gravoille 


renier 


soin 


Fernand), 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

SrunitzKY 

istérard 

Lime Guérin KR EC), 
oueye Abbas, 
Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 
Guitton Jean, Loire 


Inférieure 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guyot (Raymond), 
Hakiki 
Haibut. 
Halleguen. 
iénault 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 


Hugues Juse ph 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean ‘Léon), Hérault 

Joinville (Alfred- 


Maileret), 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kir. 
Klock. 
Kriegel-Vatrimont. 
Kuchn (René). 
Laborhbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mme Lajissac, 
Lalle. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
Lanet (Joseph-Fierre) 
Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Le Bail. 
Leécanuet, 
Lecœur 
Lecourt, 
Le Coutaller 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis) 
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1Mme Lefebvre (Fran- 
| cine seine 
Lefèvre (Raymond), 


Ardennes, 
|Legaret 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice), 


Lous taunau 
Lucas 

1ssy (Charles), 
Mabrut 

Maya (Hubert). 


Lacau 


Mailhe 
Mallez 
vatmadon Ke 
Marmmba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 


nats 


\Muncean tobert), 
Sarthe 
“ancey (André), 
1s-de- ads, 


Marcellin 

Martel (Henri 

Martel (Lou: 
savoie 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Massot (Mar-cl), 

aton 

Maureilet 

Mas: Dati seine, 

Maze!l 

Mazier 

Mazuez (Pierre Fer- 

ind). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France 

denthon (de 

Mercier (André), Oise 
Mercier (Andre Fran- 
CONS), Deux-sévr 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Lour 
Vendée, 

Midol 


\ori 


, dauts 























Mignot 

|Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Montalat. 

Monteit (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou 

Mora 

Morève. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux 

Mutter (André 

Nacgelen (Marcel), 

Naroun Ariar, 


(de). 


Nazi-Boni, 
Nenon 
Nigay 
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Niuine | Regaudie |Sonquès (Pierre). 

Noe (de la) | Reille-Soult | Sourbet. 

Noël (Marcel), Aube | Renard (Adrien), Mme Sportisse. 

Notrbart. | Aisne laillade SCRUTIN (N° 1770) 

On Renaud (Joseph), |Teitgen Pierre-Nenri) 

Oopa Pouvanaa Saône-et-Loire | Temple. se Îa "ODOSiLiO de résolution tendar j création ; ; 

Oued Mamadou | Révilloun (Tony). |[Thamier Sur la proposilion de 1 lut tendant à réation d'une rome 

Out Cadi | Hey ia Hors mission de Coordination sur la Comynunauté européenne charbon 

: tabat bdel!ma Revnau (Paul) uilel. rier 

es” “es . su | Ribère (Marcel, Alger. !'Thomaz (Alexandre), ttc 

Pantaloni | Rincent Côtes-u-Nord 

Paquet Mme Roca Thomas (Eugène), Nombre des volants... ss... réditss. Î%00 

Paternot tochet (Waldeck) | Nord 

Patinaud Rolland | Thorez (Maurice), Majorité absolue....,,....... céétostihonté sans « 293 

Patria Rosenblatt. : | lillon (Charles), 

laut (Gabriel). | R ++ = RE [Tinguy (de). Pout WOpLliOn. .....s.ssousse ee . 481 

Ponelier (Jean). | Ro re - pue. 

! | MOUSSEIOL oublance ontre 

à 1a) [sont flenouert. lg COMME. soso esse «+. 103 

Peno | Said Mohamed Cheikh | Tourtaud 

Perr | Si CCyr Tracol L'A--scrub halo e à adopté 

Petit (Eugi Clau- | Saivre (de) s |Tremouilhe. . 

dius Sal'iard du Rivauit [Tr'eurt 

Fthumiin Samson, |Turines | 

TYPE es. À si go SCKOU, . ai nt "outu- 

Pierrard es | Mme Vaillant - Coutu Ont voté pour : 

Pineau | | rier 

P'ant SAUT a Jon | Valalrègue. 

Pl te res | Vatentino MM. Brusset (Max), Desgranges. 

Mme Poinso-Cha ne” Valle (Jules). Abelin. Bruyncel Deshors, 

Art wir gi Si hinitt [Alberty, Bas. | Vas (Francis. Ait Ali (Ahmed). Cadi :Abd-el-Kader), Desson. 

Prélot. NE has-RI | Vassor André (Adrien), Caillet Francis). Delœuf. 

Prigent (Tan Schmitt :R Védrines Vienne. Caliot (Olivier). Devemy. 

Mme Fri de” | Velonjara André (Pierre), Capdeville, Levinat, 

li "I PR un \eidier Meurthe-et-Moselle. |Carlini Dezarnaulds. 

: | Schuman (Robert Lan Ve rss Anthonioz. Cartier Gilbert}, Dick. (Ilamadoun) 

Ve - | Moselle ee TT. Antier. Seine-et-Oise Mlle Dienesch. 

Las | Secrétain scie manuel Apithy Cartier Marcel}, Diethelm. 

pui Cecelle. | Vers L Emmanuct). Arbellier Drôme. Dixmier 

An. _ | Senghor nee Arnal Cassayne, Dommergue, 

à , | Sesmaisons (de | Villard Aubarmne. si Catoire Dorey 

Mme Raba | Sibué R noue CS Auban (Achille). Catrice. Couala. 

bee Siefridt hisser +. Aubin (Jean) Catroux Doutrellot, 

op | Gisne {Villon (Pierre Aubry (Paul). Cavelier. Draveny. 

Ratfarn | SIgnor |Maunce Viollette a y 1 

Rainceard Silvandre | MAUTI Audegunt, Cayeux Jean). Dronne. 

Ram: net | Simonnet | Wagner Aujoulat Chaban-Delmas. Dubois, 

Ravaivo | Sion | W amer. di Aumeran Chabenat. Ducos 

Lan n | Sissoko (Fils-Dabo). | Yacine Dia!lo). Babet (Raphaël). Chamant Dumas ‘Joseph). 

Ravmond-Laut ! Synaïl |Zadi iküia, Badie. Charlot ‘Jean), Duquesne. 

teoh l Solit lZuuino. Bapst Charpentier. Durbet. 

; Barangé (Charles), Charret. Durroux. 

Maine et-Loire. Chassaing Duveau. 
Barbier. Chastellain. Elain 
N'ont pas pris part au vote: Bardon (André). Chatenay Estèbe 
Burdoux (Jacques). Chevallier (Jacques). 4 st 
MM . Ni AE Barrachin, Christiaens. Fabre 

Pacon | Dupraz (Joannès). Mayer (René), Cons Barrès Chupin. Faggianelli. 

Bergasse | Gaillard, Mi me à Pierre) barrier, Clostermann. Faraud. 

Ridault (Georges) | Gavini ; Montel_ (Pierre), Barrot. Gochart. Faure (Edgar), Jura 

Fdouard Bonnef | Hlugues (Emile), Rhône. Baudry d’Asson (de) Coffin. Faure (Maurice), Lot. 

Bourgès-Maunot Alpes-Maritimes Moric tn de Baurens. 2 en Febvay. 

Dre Jacquinot «Jouis). Pelil (Guy), Basses Baylet. Colin Yves), Aisne. |Félice ‘de). 

Caillavet Jean-Moreau, Yon! e. M. ne René) Bayrou Commentry. Félix-Tch:caya. 

Chevigné (de) ! urens (Came), run ( sd Beaumont (de). Condat-Mahaman. Ferri (Pierre). 

Colin (André, Cantal Queuille (Henri). Béchard (Paul). Con mbo. Flandin (Jean-Michel). 

Finistère Leltourneau. Aamarons. Bèche (Emile). Conte Florand. 

Coste-Floret (Pau Louvel. Ribe \re (Paul), Bechir Sow. Corniglion-Molinter. Fonlupt-Esperaber, 

Hérault Marie (André) , Ardèche Fe Becquet. Coste-Floret (Alfred), |Forcinal. 

Co atd Martinaud-Déplat. Schumann (Maurice), Begouin. Route -Corenne. , Fouchet. 

Courant (Pierr lMasson (Jean). | Nord. Ben Aly Cherif. Coudert Fouques-Duparc. 
Bénard (François). Coudray. Fourcade (Jacques), 
ne = (Mostefa) | Coulon her re : 

£ Bendjelloul. Couston (Pau, aeric-UUpont. 
Excusés ou absents par congé: Béné (Maurice). Coutant (Robert), Fredet (Maurice), 
Bengana (Mohamed) Crouzier. Frugier. 
MM. | Guichard |Laniel (Joseph). Benouville (de). Dagain. | Furaud. 
Burlot Hutin-Desgrées Pinay. Ben Tounès. Daladier (Edouard), |Gabelle. 
Gracia ‘de! Jarosson. Micrrebcurg (de), Bernard. Damette. Gaborit. 
| Berthet. Darou Gaillemin. 
Bessac. Dassault (Marcel). aly-Gasparrou. 
a eg r David (Jean Peut), Gardes! Abel) 
n au vote : Bichet (Robert). Seine-et-Oise. : {. . 
nel ou dt secs Bignon David (Marcel), Garet (Pierre). 
. Bilières. Landes. Garnier. 
\ Edouard Herriot, yprésident de l'Assemblée nationale, et Bilhemaz. Deboudt (Lucien), Gau. 
M. Houxom, qui présidait la séance Billotte. Defferre. Gaubert. 
———— Binot. Delos du Rau. Gaulle (Pierre de), 
Blachette. Degoutte. Gaumont 
ganda. Mme Degrond. Gazier. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de Boisdé (Raymond). Deixonne. Genton. 
Buscary-Monsservin. | Dejean. Georges (Maurice). 
Nombre des volan sas sd ds sacuà +. 571 Bouhey (Jean). Delachenal. + 
Majorité absolu NUS Dire LS 996 Bourdellès. Delbez. iot. 
Sdehsiconé TR En Bouret (Henri). Delbos (Yvon). Godin. 
Dour l'hdeulion. sc" 08 Bourgeois. Delcos Golvan. 
Cosièos R Boutbien. Deliaune. Gosset. 
caviar het het abé cp à: : : Bouvier O’Cottereau. Delmotte. xoubert. 
+ Brahimi (Ali. Denais (Juseph}. Gouin {Félix}. 
A! ès fication, € nombres ont été rectifiés confor- Bricout, Denis ‘André), Gourdon. 

mémn: nt à la liste de rulin ci-dessus, Briffod. Dordogne Gozard (Gilles). 

+e+— Briot, Depreux (Edouard), lürimaud (Henri), 
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Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

queye Abbas. 

Guille. 

(Guislain 

Guissou (Henri). 

cuitton (Jean). 
Laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

lalleguen. 

Haumesser. 

Hénauñ. 

llenneguelle. 

lettier de Boislambert 

Huphouet-Boigny. 


jiuel 
uuzues (Joseph- 


andré), Seine. 
flunn. 
Inuel 
Isorni 
Jacquet (Mare), 


Seine-et-Marne 


Ja quet (Michel), Loire 
liquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Juubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann. 

Ku 

k!IOCK. 

kœnIg 

Krieger (Alfred). 


Kuehn 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lalle 

Larmarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seive ? 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

l2 Coutaller. 

Le Cozannet. k 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchat. 

Le Troquer ;André). 

Leva’her. 

eg mp à 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustannau-Lacan. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Kona!té 

Msmba Sano, 


(René). 








Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 
Mircellin. 

Martel (Louis), 

Haute Savoie. 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazel. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki 

Msades France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 


Loir-et-Cher. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moatti 

Moch Jules), 

Moisan 

Molipatti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfler /de), 

Montjou ide). 
Morève. 

Moro Giaflerri ‘de). 

Mouvhet. 

Moustier (de). 

Moyuet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patewski :Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

PeFellier 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudine). 

Peytel 

Pflimlin. 

Pincau. 

Pinvidie. 

Piantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Quilici 


Yonne 


(Jean). 





Quinson. 

Rabier. 

Ratlarin. 

Raingeard. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb,. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

\incent 
Ritzenthaker, 
Rolland. 

Rousseau 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivaulil. 

sairnson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

sa\ ale, 

Savary, 

Schaff 

Schrnitt {Albert}, 
Bas-Rbin 

Re 


Schmitt 
Manche 
Schmittlein 
schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Secrétain. 
Segelle 
Senghor. 
serafini 
Sesmai: 
Seynat, 
Sibué 
Sidi el Mokbhtar, 
Siefridi 
Silvandre. 
simonnet, 
sion. 
sissoko (Fily-Dabo). 
smail 
Solinhac. 
sou. 
Souquès (Pix 
Sourbet 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
lhiriet. 
Thomas fAlexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas {Eugene}, 
Nord. 
Tinguv 
Tirolien. 
liteux 
loublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboultet. 
rurines,. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules) 
Vallon (Louis) 
Vals (Francis) 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux,. 
Verdier. 
Verneuil. 
Vé:y (Emma! 
Viatte. 
Vigier. 
Vitlard 
Villeneuve 1de) 
Maurice Viollette, 
Wagner 
Wasmer. 
Wolff 
Yacine !{Hiallo). 
Zodi Ikhia. 


Mau be rt}, 


de). 


rre) 


(Picrre- 


tüe). 


el) 











SEANCE DU 26 MARS 1453 
tits es : + FORTE 
Ont voté contre : 
MM Mme Duvernois Meunier (Pie le 
Astier de La Vigerie (d'}). } Mine Estachy. Côte-d Or, 
Ballanger (Robert), Estradèr | Mido! 
Seine-et-Oise Fajon (Ellenne}, [M 
Barthélemy. | Fayet | Mora 
Bartolink Four\ef | Mouton 
Benoist (Charles), | Mme François |Muiler 
Seine-et-Oise | Mme Gabrel-Péri, | Mustmeaux 
» r } Aura 
enoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier [Noël (Marc slt + 
B et Gautier Patinaud 
CSS Î 
U:ovont | Paul (ua . 
Billat e c | Pierrard 
Billoux Girard der 
B cm ‘fé | Gosnat Mme Prin, 
ISSU Au | Pronteau. 
Bonte {Florimond) | ue Gr - Prot 
» tous e »TANPpE. x 
raui li rd (Adrien) 
| Grenier ‘Fernand) , 
Cachin (Marcel) Aisne 
) ” Mme Gucri \ose 
Cagne | ( me nn (l €) Mine KR \ 
nhis | PUIS “he À L 
SRESUR | Guyot (Raymond) - 44 k). 
Casanova it ", , K | À 
Caster: d | Joinville (Alfred Roux te (Gabriel) 
: istera. | Maltere! mn Je 
| Kriegel-Valrimont Signor 
[! imbert (Lucien), Mme £Sportissc 
| Lamps {Thamiet 
| Lecœur ÜThorez Mauri °c}, 
| Lenormand (André). lillun Charles). 
| Liautey (André). rourné 
| Linet. lourtaud. 
Manceau (Robert), fricart 
Sarthe Mme Vaillant- 
Mancey André), | Couturier 
Dernusois Pas-de Calais Védrines 
D: (Alphonse), Martel (Henri, Nord !\eroés 
Haute-Vienne, Martw (André). Mine Vermeersch, 
Durlos (Jacques). Mile Marzin. [Villon (Pierre), 
Dufour | Maton Zu 0. 
Dupuy (Marc), Mercier (André), Oise.! 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
Bacon y Dupraz (Joannès), |Mayer Ren 
Bergasse Gaillard. { Constantine 
Bidault (Georges). Gavini |Montet (Fierre), 
Edouard Bonnefous, lugues (Emile), | Rhône, 
Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes. |Morice 
Buron Jacquinot (Louis). |Petit (Guy), DLasses- 
Caillavet. Jean-Moreau. Yonne. | Pyrénées 
Chevigné de), Laurens (Camille), |[Ileven (René 
Colin (André), Cantal | Queuille (Henri), 
Finistère Letourneau, [Hamarony 
Co:te-Floret (Paul), Louvel Ribevre (Paul), 
Hérault Marie (André: | Ardèche 
Couinaud ! Martinaud-Béplat, [Schumann (Maurice), 
Courant (Pierre). | Masson (Jean). Ü Nord. 
Excusés ou absents par congé : 
AIM | Guichard iLaniel (Joseph), 
Burlot | Hutin Lesgrées. |Pinav 
Gravia {de | Jarrosson. licrrebourg (de). 
N'ont pas pris part au vote: 
\I i rl Herriot, ! lent d | As } à i et 
M bouxoin, d présida nr 
Les nombres annoncés en séance avaien “ de: 
Norbre di MANS. ss soovcsonvecssosceseesesee ) 
Maiorite DR rs rorossitl … ons orossene ei 
Pour l'adoplion., soc... PETITS 1#9 
Contre # ju 
Ma après vérification ‘ mbres « clé rectifiés cor formée 
men à liste d« paiti j 
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-. 
David (Jean-Paul), Goudoux. Linet. 
Seine-et-Oise, Gouin (Félix). Mme bé e.ss d 
SCRUTIN (N° 1771) David (Marcel), ee À à Aie y Lipkowski. | 
Landes, Gozard (Gilles), Liurette 
Sur l'amende MM. Prélot et Maurice Grimaud Delferre Mine Grappe. Loustau. | 
ticle 1 du PU elatil ou contentieux administratif. befos du Rau, Gravoille Loustaunau Lacau 
Degoutte, Grenier (Fernand). Louvel. : | 
Mine Degrond, Grimaud (Henri), Lucas, | 
Nombre des volants... sésoslessertét 616 Deixonne. Grousseaud, Lusy (Charles) 
lejean. Grunitzky. Mabrut. ‘ | 
Major bsolue ......ssosssosse ,. co. v…. 309 belachenal. Mine Guérin (Rose), |Maga (Hubert). 
belbos (Yvon), Gueye Abbas, Magendie. 
Pour los sssiéinioon ‘1 eee D Ds. 
eliaune. Guille. albrant, 
COMUFO sesessvooseosee .e .e 563 Deimotte. Guislain, Mallez, 
Dernusois. Guissou ‘Henri), Mamadou Konalt£ 
; Denis {Alphonse}, Guitton (Jean), Mamba Sano, 
L \ pi national \ pas ado] Haute-Vienne, Loire-Inférieure, Manceau (Bernard) 
benjs (André), Guitton (Antoine), Maine-et-Loire ” 
Hurdogne. Vendée. Mancean (Robert), 
Depreux (Edouard), Guthmuller. Sarthe. 
: Desgrances Guvot (Raymond), Mancey (André) 
Ont voté pour : Leshors. Hakiki. Pas-de-Calais. ? 
De:son. Halbout. Marcellin. 
Devem. Halleguen. Marie (André). 
AIM | Yves), A Kir bevinat Haumesser, Martel (Henri), Nord. 
André (Pierre), Crouzi La Charbre (Guy). Dczarnaulds. Hérault, “artel (Louis), 
\ Moi Deboudt (Lucien), Lacombe. Dicko (Mamadoun\ Henncguelle. Ilaute-Savoie, 
Antho Delbez Lalle. Mlle Dienesch ” Hettier de Boislambert | Martinaud-Déplat, 
Aviths Dena Joserh) Le Cozannet. Diethelm. Houphouet-Boigny. Marty (André), 
Aumeran Delta Moustier (de). Dixmier Huet, k Mile Marzin. 
Rarbier bro Moynet. Dommmergue Hugues (Emile), Mason (Jean 
Bardoux (Jacques) Estèt Naroun Arnar. Dorev. Alpes-Maritimes, Massot (Marcel). 
Baudry d'Asson (de). | Fourcade ‘Jacques) Pantaloni, Douala. Hugues (Joseph- Maton 
Beaumont (de). Fredet (Maurice). Peltre. Doutrellot Anaré), Seine, Maurellet. 
Becquet Furaud Prélot. Draveny Hulin Mauricé-Bokanow ski, 
Bettencourt, Garet (P'erre) Quilici Dubois.” Ihuel. Mayer Daniel), Seine, 
Bignon amont Raiïngeard Duclos (Jacques) Isorni. Mayer (René), 
Blachette Grimaud Maurice}, Reynaud (Paul Pucos. ui. Jacquet (Marc), Constantine. 
Boscary Monsse! oire-Inférieure sSalliard du R vault, bufour. Seine-e! Marne. Mazel. 
Charmant (ste 1rd sesrnaisons: (de). Dumas: (Joseph1,. Jacquinot (Louis). Mazier. , 
Cha ain Jacquet (Michel), Temole Dupraz (Joannès), Jaquet Gérard), Seine Mazuez (Pierre- 
(1 r (Jacqu Loire Toublanc, bupuy (Marc). Jean (Léon), Hérault Fernand). 
un | Vigier. Duquesne. Jean-Moreau, Yonne, Meck.. 
Durbet Joinville (Aifred Médecin. 
Durroux. Malleret). Méhaignerie. 
Duvean. Juglas. Mekki 
Mine Duverno!s Jules-Julien. Mendès-France. 
Ont voté contre : Elain. ; July, Menthon (de). 
Mme Estachy, Kauffmann. Mercier (André), Oise, 
Fstradère. , re k. Mer $ pp + un - 
erthet Catroux "vraré VŒænIZ. Cois), eux Sèvres 
Ab 4 | . TT { + Eee 4 Kriegel-Valrimont, Mercier (Michel, ; 
ait A Ahmed) besset Cayeux (Jean). Faggiane)li. Krieger (Alfred). Loir-et-Cher. 
André (Adrien Bichet (Robert) Cermolacce. Fajon (Etienne), kuehn (René). Métayer. 

Vic Bidault (Gevrges). Césaire Faraud. Laborbe. Meunier (Jean), 
Anti Hillat bi Chaban-Delrnas. Faure (Edgar), Jura. Labrousse, ; Indre-et-Loire 
Arbetti Billères Chabenat. Faure (Maurice), Lot Lacaze (Henri), Meunier (Pierre), 
Arual Billiem Chambrun (de). Fayet Lacoste Côte-d'Or. 

Astier de La Viger dy | Billotte Cnartot Uean). Febvay. Lafay (Bernard), Michaud (Louis), 
Aubanr e Billoux. { harpentier, Félic Û (de). Are. Vendée, 
Auban (Achille), Binot Charret Félix-Tchicaya. Mme Laissac. Midol. 

Aubin (Jean). Bissol. Chassaing. Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. Mignot, 
Aubrv (Paul). Boganda, Chatenay. Flandin (Jean-Michel). Lambert (Lucien). Min joz. 
Audeguil Raisdé (Raymond) Chausson. Florand. Lamps. Mitterrand. 
Aujoulat Edouard Bonnefous Cherrier Fonlupt-Esperaber, Lanet (Joseph-Pierre), Moalti. 

Habet (Raphaël). Bonte (Florimond),  |Chevigné (de). Forcinal Lap'e (Pierre-Oli Mol h (Jules). 
Bacon Bouhey (Jean). Chupin. À Fouchet. Look (Pierre-Olivier). loisan. 
Badie jourdellès. le lostermani Fouques-Puparc, Apla e. . Molinalti. 
Ballanger (Robert), Bouret (Henri). Cochart. : Fourvel. Laurens (Camille), Mollet (Guy). 

Geine-et-Oi Rourgeois Coffin Fouyet. Cantal. Mondon, 

Rap! Bourgès-Maunoury. Cogniut, Mme François. Laurens (Robert), Monin. , 
Barans harles), Boutavant. Coirre Frédéric-Dupont, ‘ Aveyron. Monsæbert (de). 

Ma Loire Boutbien Colin (André Frugier. Æ Bail. Montalat. à 

Rordon tAnd Bouvier O'Cottereau. | Finisière. | Gabelle. Lebon. Monteil (André), 
' J + Finistère. Gabor Lecanuet Finistère 

Barra Brahimi (Ali). Commentry saborit. Lecœur. M | (Euge 

Rarrès Brault Condat Mahaman Mme Gabriel-Péri. £2Ccœur, Montel (Eugène), 

Barrie Bricout. Conombo : Gaillard. Lecourt. Haute-Garonne. 

ds Rriflod ne bo. Gaillernin. Le Coutaller, Montel (Pierre), 

Rarthélerayz. Briot Corniglion-Molinier Mme Galicier. Leenhardt (Francis). |, Rhône. 

Rartolir Brusset (Math ‘ te-FT _ Ifred) Galy-Gasparrou. Mme Lefebvre Montgolfier (de). 

Bauren Bruvneel. ASS uret (Alfred), Garavel. (Precne, Seine. | Montillot 

HBaviet Buron c nn he je Gardey (Abel), Lelèvre (Raymond), Montjou (de), 

Rayrou Lachin (Marcel). oste-Floret (Paul), Garnier. Ardennes. Mora. 

Béchard (Paul). Cadi (Abd-el-Kadery, [Hérault Ga. Letranc. Morève. 

kèche (Emile). Cagne. Cosles (Alfred), Seine. Gaubert. Legaret. Morice. 

echir Sow. Caillavet. Pierre Col, Gaulle (Pierre de). Legendre. Moro Giafferri (de). 

Begouin Caillet (Francis). “oudert. Gautier. Lejeune (Max). Mouchel. 

Ben Aly Cheril. Caliot (Olivier). Coudray. Gavini. Lemaire. Mouton, 

Bénard (Francois). Camphin. Couinaud. Gazier. Mine Lempereur. Muller. 

Renbahmed (Mostefa). | Capdeville. Coulon. Genton. Lenormand (André). |Musmeaux. 

Bendielloul. Carlini Courant (Picrre). Georges (Mauîce). Lenormand (Maurice).|Mutter (André. 

Héné (Maurice). Cartier (Gilbert), Couston (Paul). Gernez. Léotard (de). Naegelen (Marcel\. 

Bengana (Mohamed). Seine-et-vise. * |Coulant (Robert), Gilliot. Le Roy Ladurie. Nazi-Boni. 

Benoist (Charles), Cartier (Marcel), Cristofol. Giovoni, Le Sciellour. Nenon. 

Seine-et-Oise. Drôme. Dagain. Girard, Le Senéchal. Nigay. 

Benoit ’Alcide), Marne. | Casanova. Daladier (Edouard). Godin. Letourneau. Ninine. 

Benouville (de). Cassagne. Damette. Golvan, Le Troquer (André). Nisse. 

Ben Tounès. Castera. Darou. Gosnat. Levacher. Nocher, 

hergasse, Catoire, Dassault ‘Marcel). Gosset. Levindrey. Noe (de La). 
Bernard, Catrice. Dassonville, Goubert, Liautey (André). Noël (Léon), Yonne, 
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soël (Marcel), Aube, end pe Solinhac. 
otebart. enard (Adrien) sou. 
Om. Aisne. L souquès (Pierre), SCRUTIN (N° 1772) 
Dopa Pouvanaa. Renaud (Joseph), sourbet. | | 
Ouedraogo Mamadou. Saône-et-Loire. Soustelle, Sur l'amendement de M. de Mora Giafferr l'article & du pruj@ 
ould Cadi. __ (Tony). Mme Dee. relatif au contentieux administratif 
ou Rabah te y. Taillade. 
\bdelmad/jid). Ribère (Marcel), Teitgen (Pierre 
Palewski (Gaston), Alger. Henri), Nombre des vota 6ta 
seine. Ribeyre (Paul), Thamier. 
Palewski (Jean-Paul), Ardèche. Thibault. Majorité absolue 308 
seine-et-Oise. Rincent, lhiriei. 
Paquet. Rit#nthaler. lhemas (Alexandre), | 
patinaud. Mme Rora Côtes-du-Nord. Pour l'adoption 159 
Pairia. Rochet (Waldeck), Thomas (Eugène, 
Paul (Gabriel). Rolland. Nord. Contre 455 
Pebellier (Jean). Rosenblatt. Thorez (Maurice), 
l'elleray. Roucaute (Gabriel), Tillon (Charles). , 
penoy. Rousseau. linguy de). L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Perrin : Rousselot. Tirolien. 
petit (Eugène- Saïah (Menouar). Pieux. 
udius) . Las Saïd Mohamed Gheikh|Tourné 
Petit (Guy), Basses- | Saint-Cyr. Touran. Ont voté pour : 
Pyrénées, Saivre (de) Fracol. 
eylel : Tremouilhe, 
Pexles. Samson. - 
Lens 4 Sanogo Sekou, Lee sg MM 1 Félice (de). Montel Pierre), 
Pierrard. Sauer. me André (Adrien), Felix-Tchicaya, Rhône 
es die Sauvajon, I ÿ j Vienne Forcinat Montzoitfler de), 
Plantevin Sayale. Mme Vaillant- Anthonioz Gaborit. Montitlot 
[à eve (René) Savary, Couturier, Antier. Gaillard Montjou de). 
de : Schaf. 'alabrègue Aubry (Paul) Galy-Gasparrou. Morère 
+ : Pinso-Che uis. [Schmitt (Albert), Le gg Babel (Raphaël). Garavel. Morice 
P — +. € P 3. “ Bas Kbin. E Valle Jules. Bacon. Gardi ÿ \Abel). | Moro (1) Teri d }. 
Pradeau. Schmitt (René), Vallon (Louis). Badie si Cain. [Mutter {André 
Prgent (Tanguy), . Manche. Vais (Franci:). Bardon (André). Genton Nigi 
Mme Prin. Schmittlein. Vassor. . = or ÿ Goubert voe (de La), 
Priou, re Robert: Védrines. De suiLton ‘Antoine), —— ns 
'ronteat Schuman (Kober Velonjara. © d 'endée. [Yopàa lPouvanaa, 
V: “à . Moselle. es ; Condious. me] gr ee 1 Hakiki. Ju d Cadi 
Provo Schumann (Maurice), | Verdier. Bengana (Mo \ameca). flouphouet-Boigny. Du Rabah | 
Pupat. Nord. Vergès. Bi n_ Tount S. Hugues  Ernile:, Abdelmadjid), 
puy pe vi Mme - était 0 3 Alpes-Maritimes. rt à das 
Ouénard. Segelle. Verneuil. ne 3e Uuzues (Joseph- Pebeller van). 
Queune (Henri). Senghor. Véry (Emmanuel), pe (Georges). André), seine, Perrin, Le 
Quinson. re Viatte. ko med [son veu L.. ug: ne- 
Mme até. Seynat. Villard. ozanda. jacquinot ‘Louis) laudius) 
er À on Sibué. Villeneuve !‘de). Edouard Bonnefous. ions Moreau, Yonne. [Petit (Guy), Basses- 
Raffarin Sidi e! Mokhlar, Villon (Pierre) Burdellès Jules-Julien. : Pyrénées 
Ramarony. Siefridt, Maurice Violletle, Eourgès Maunoury. Laborbe Plante vin 
Ramonet; Signor Wagner. Bruyneel. Labrousse Pleven (René). 
Ranaivo. Sitvandre. Wasmer. Buron. . Lafay (Bernard). Pluchet. 
Raveloson. Simonnet. Wolf. Cadi (Abd-el-Kader), Lalorest Pupat 
Rhavmond-Laurent. Sion. Yacine (biallo;. Cail avel. : Lanet (Joseph-Pierre).|Queuille (Henri), 
Res, Sissoko {Fily-Dabo). |Zodi Ikhia, Caiiot (Olivier). seine. Halfarin 
Fegaudie. Smaïl. Zunino, Cassagne. Laplace. Ramarony, 
Cavelier 


N'a pas pris part au vote: 


M, Paterr ot. 


Excusés ou sbsents par congé : 


MM. Guichard. Lan'el (Joseph). 
Rurlot. Hutin-Desgrées. Pinay. 
Gracta (de). Jarrosson. Pierrebourg (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de 


l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlARIS..... soso soovsveasesenee 616 
Majorité absolue............. détotovetpsnsantesss 309 
Pour l'adoptlon........... sésertas. DD 
+ CRETE +. 066 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 





++ 


* 





Chabenat. 

Chassaing. 

Chevigné (de). 

£olin (André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinand. 

Courant (Pierre), 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degontle. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deshors. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Domroergue. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”). 


Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liantey (André), 

Loustaunau-Lacau., 

Louvel 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson {Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constaniine, 

Maze! 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mitterrand, 

Monin. 


‘Cainille). 








Ont voté contre: 


aubame 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 

Audeguil, 

Aujoulat 

Aumeran 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 





Ramoncet. 
laveloson 
Révillon Tony), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Rolland 
Rousselot 
salah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de), 
Savale 
»Cchumann 
Nord, 
secrélain. 
smañl u 
souques 
sourbet. 
loublanc. 
lracot 
Tremouilhe., 
lurines. 
Valabrègue 
Valle (Juies). 
Vasz:or 
Velonjara. 
Verneuil. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette. 


(Maurice), 


(Pierre), 














Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Gurrès 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 
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B ! David (Marcel, |Guislain Métayer Pineau Serafini 
L Landes Guissou ‘Henri. Meunier (Jean), Pinvidie. Ë Sesmaisons (de). 
B Deboud!: Lucien). suitton (Jean), Indre-et-Loire. Mme foinso-Chapuis Seynat. 
l Lbefferre Loire-Inférieure. Meunier (Pierre), Prache sipué 
B Deflos du Rau. Guthmulter. Côte-d'Or Pradeau, Sidi et Mokhtar 
L Mme Degrond, | suvot ‘Raymond), Michaud (Louis), Prélot Stefridt. 
b Deixonne. | Haibout Vendée, Prigent (Tanguy). Signor. 
l Dejean. | Halleguen Midol. Mme Prin. suvandre, 
b | Delbez | Haurmesser. Misnot Priou simonnet. 
{ Deliaune | Henauit Minjoz, Pronicau. Mon : 
b Delmotte. Hennezuelle Moatti. Prot Sissoko (Fily-Dabo), 
I Dem 15 | ter ierde Boistambert. Moch Jules). prove. D 
l'enais Joseph) | Huei Moisan. , Puy soi : 
P Denis (Alphonse), [Hu!in Molinatti Quénard, | ustelle L 
te. Vient lihue : . Ouilici \me >Sporlisse. 
l Haute-V'erne | huel Mollet (Guy. jui l'aillade | 
| Denis André |Jarquet Mare, Mondon Quinson prepa =. Fit 4 
nl Dordogne | Seine e!-Marne Monsabert ‘de) Mine HKabaté. Lei sen (Pierre- 
B D ix  Fdouard). Jacquet (Mirhel) Loire. M ntatat a bi Rabier Henri). 
] D inges | Jaquet : Gérard, ,Seine. Mor teil g indré) Raingeard. Fe mpie 
; D n |Jean :Léon). Hérault à Fir Lits Ranaivo Des 
{ De! if |Joinvil'e Al!red Montel (Eugène), Dunes Laurent. Thiriet. L 
| Deverny Maileret). aute- aronne ce Lust rie 
Dicko ‘ Hamadoun). | Le ; . … e-Garonne, Regaudie dr" pail 
; Se, FREE ['ugres Mouchet Dee Sun Cnomas (Eugène) 
I ‘ 1 , avt \ enart 7 { le US ’ 
- 0 5 | Le !mann Moustier (de). R pre 1 (Adrien), Nord 
| rt mi ti Mouton drhpasnr . Thorez (Maurice), 
n Douala. Kir sera À Renaud (Joseph), D pros 
l Doutrellot kKlock . à ‘ Saône-et-Loire. ee, r hS 
Draveny hkœæniz unier Rev LUE, . 
8 bronne k: ege!-Valrimont Musmeaux. Reynaud (Paul) rironen. 
Du D Naegelen (Marcel), Te be: (y Tileux 
| pri k'ivger ;Altred). Naroun Armer Ribère (Marcel), Tourné 
I n Jacques). Kuehn René. Na: as ci Alger Tourtaud. 
hi bufo Lacaze (lenri) Nazi-Boni. Rincent Criboulet 
I Dur (Je seph). La Chambre (Gy), = Ritzenthaler, Tricart : 
u Dupuy (Marc). Lacombe Ninine. Mme Roca. Ulver. 
"| Duquesne Lacoste Nisse tochet (Walderk). Mme Vaillant- 
{ Jurbet Mme Lai:sa Nocher. , Rosenblalt Couturier 
i Durroux La!le Noël (Léon), Yonne Roucaute (Gabrie!}. Valentino. | 
I Mme Duvernois. Lamarque-Cando. N \ël (Marcel), Aube. | Roucsceau. Vallon (Louis). 
" Clan. : sambert (Lucien), Notebart, Sa!liard du Rivault Vals ‘Francis). 
+ Mine Estachy. Lamps Ouedraogo Mamadou Samson Védrines 
i Estèbe. ILapie ‘Picrre-Ojivief) Palewski (Gaston), Sanogo Sckou. Vendreux. 
- Estradère ILe Bail Seine Sauer Verdier 
( Evrard . |Lebon Palewski (Jean-Paul), | Sauvajon, Vergés 
Fajon (Etienne). Lecanuet seine-et-Oise., Savary Mme Vermeersch. 
- Faraud Lecœur Pantaloni, Schaff Véry (Emmanuel). 
n Paget [Lecourt. Paternot. Schmitt {Albert}, Viaîte. 
( Peuvay e [Le Coutaller. Patinaud. Bas-Rhin Vigier 
{ pers, (Pier Michel [Le Cozannet. Patria | Schmitt (René), Villard 
din ‘Jean-Michel. |Leenhardt (Francis). Paul (Gabriel), Manche Villon (Pierre). 
€ orand., | [Mme Lefebvre Pelleray Schmittlein. Wagner 
1pt-Espcraber. Francine), Seine. Peltre. Schneiler, Wasmer. 
C ‘ouchet sé s Lefran® Penoy. Schuman (Robert, Wo!tf | 
ques Pupan Le“endre Peytel. Moselle. Yacine (Diallo), 
C Pfimiin Segelle Zodi Ikhia. 
! el [Lemaire Pierrard. 


{ 
{ 
Cat 
[ 


IVe 
lime François 


Mme Lempereur 





Senghor. 





Zunino. 
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l 

il 

F 

L D 
s ircade (Jacques). \|Lejeune (Max). 
l 
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sazier 
Georges (Maurice). 
Uernez. 


Giiliot 
GHiovoni, 
Girard, 
(0m 
LCOoivan 
Gosnat, 
G t 

G Ioux 


Ut ion 
Gozard (Gilles) 
um crappe 


| Lravoiie 


Grenier ‘Fernand) 
Grimaud :Henri), 


Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Grunitzky 

, ird 


Malbrant, 

Mallez 

Mamba Sano 

Manceau {Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Marly (André). 

Mile Marzin, 

Maton 

|Maurellet 

Maurice Hokanowski 

KR ver {Daniel}, Seine, 








Mazier 

Mazuez (Pierre- 

| Fernand), 

{Me K 

| Méhaignerie. 

Menthon de). 
|Mercier (André), Oise. 
IMercier André - Fran- 
| çois), Deux-Sèvres. 
{Mercier (Mi hel), 

li Loirel-Cher, 





Lenormand {André). 
téric Dupont. Lensrmand (Maurice). 
edet l » { in . 2 
- a Le Scies. N'ont pas pris part au vote : 
{ ur Le Troquer (André). 
{ in belmas, 1 lle Levindrey. LÉNnAr rancais uveau egare 
c Cabriel-Péri Linet y MM. Bénard (Francai D iu et Legaret, 
hat n de’ ( emin Mine de Lipkowski. 
{ Mme Galicier Liquard. 
üaret (Pierre). r — Excusés ou absents par congé: 
Garnier pustau. 
L .” : 
L& l LUCAas 
‘iubert Lussy (Charles), MM. Guichard. Laniel ‘Joseph}. 
iutle tPicrre de). Mabrut, Burlot. Hutin-besgrées. Pinay 
au:nont Maga (Hubert). Gracia (de). Jarrosson. IPierrebourg {de}, 
Gautier Magendie, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'A 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres 


Nombre des CS PR obsdéid 

Majorité absolue...... cho an vesävece 
Pour l'adoption....'esssss.se 
Contre NPRTELILIIL nn... 


Mais, après vérilication, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


semblée nationale, ef 


16 di 
co... .… 618 
.. 310 
«ss. 164 
. 45% 


été rectifiés conformé- 





LL. 
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rmé- 
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{re 





SEANCE DU 26 MARS 1953 





Sur l'amendement de M. Maton à l'article 


SCRUTIN (N° 1773) 


» du projet 


relatif au contentieux administratif. 


Nombre des volants. ..ss..ses 


Majorilé abso 


Pour 
Contre 


MM. 
Ballanger Mobert), 
sine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Lnoit {Alcide), Marne. 


Bessel. 

Bitlat 

Billoux. 

Biss 1. 

Bonte (Florimond). 
bouret (Henri), 
Boutavant, 
Prault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 


Cos'es (Alfred), Seine. 


Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis André), 
Dordogne. 
Duclos (Jacques). 
bufour. 

bumas (Joseph). 
Dupuy (Marc), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre). 
. Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltlier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry {Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie, 
Bapst, 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


l'adoption. ...ss..ssse ce 


Ont voté pour: 


Duquesne. 

Mme l'uvernais. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon {Elienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot {Raymond;. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 

Larmps 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 





Ont voté contre: 


Rarrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Ba ylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul 

Béné {Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Ber!het. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bifeult (Georges). 
Eignon. 





Mile Marzin. 
Ma'on 


Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musimeaux. 

Noë (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

signor. 

Mme Sporlisse, 

[hamier. 

Thorez (Maurice), 
lillon (Charles), 
rourné 

Tourtaud, 

Cricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino, 





Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisde (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. È 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini. 





Mercier (André), Ofse. 


Aube. 





Cartier ,Gilbert}), 
Seine<t-oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier 
Cayveux 
Chaban 
Chabenat 
Chamant 


(Jean) 
Denis 


Charlot _:tean)., 
Charpentier, 
Charret 


Chassaing 

Chastellain 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques 

Chevigné (de). 

Christiñens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart 

Coffin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry 

Condat-Mahaman, 

Conombo 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Faul). 

Coutant (Robert). 

Crourier. 


Aisne. 


Dagain. 

Daladier {Edtouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 


David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Defferre, 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmolte. 

Denais (Joseph). 

Depreux ‘Ed)uard), 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienescu. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Dupraz 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 


(Lucien). 


Rau. 


(Joannès)}, 





Faggianelll 


‘urcade ‘Ja ques). 
rédér Dupont 
redet (Maurice) 
1 


| 
| 
| 
ircina! 
“uchet 
vuques-Pupare 
| 
rugier., | 
iraud. 
GHabelle, 
Gaborit 
Gaillard, 


Gaillemn 
Galy-Gasparrou, 
faraxel 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gau 


Gaubert 
Gauile (Pierre de). 
Ga'sanont 
GAaVINI. 
Gazier 
Genton. 
teorges 
Uuernez,. 
Gilhot, 
Godin. 
Golvan, 
Gosset 
Goubert 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 


(Mauri:'e), 


(Gilles. 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guille, 
Gu:tlain. 
GuiIssou (Henri), 
Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guitton (Anloius), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hak:ki. 
Halbout 
Halleguen 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
lettier de Boistambert 
Houphouet-Boigny. 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Ihuel 











Isornt 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

La borbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 


rque-Canda 
net ‘Joseph Pierres, 


NT PEL: 
\hie Pierre Olivier), 
pare 
Aurens (Camille), 
Cantal 
Laurens (Robert), 
Avevron 


1] 
Lefranc 
vouret 
Legendre 
Lejeune 
Lemaire 
Mine Lempereur 
Lenormand (Maurke), 
Léotard (de 

tuy Ladurie 


» senéchal 


(Max), 


ourneau 
I uquer 
vacher 
Læevindrey 
Liautey (André), 
Mine de Li, koweki, 
Liquard 
Liurelle 
Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Louve! 
Lucas 
LuUssy 
Mabrut. 
Maga (lluberl), 
Magendie, 
Mailhe 
Malbrant, 
Mallez 
Mamadou Kona!'é 
Mamba sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire 
Marcellin 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Hau'e-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel). 


‘ 


L 
l 
| 
L (André), 
L 


t‘Charles), 


| Maurellet 


Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (Dantel), Seine, 

Mayer (René\, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

MenJés-France, 

Menlhon (de) 


Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel 


Loir-et-Cher, 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot, 
Minjoz 
Millerrand. 
Moatti. 
Moch 
Moisan 
Molinatt}. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de), 
Montalat,. 
Monteil (André), 


(Jules), 





Lacoste. 


Finistère, 























2388 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 26 MARS 1953 
Monte, (Eugène), Pradeau. Senghor. 
Haute-Garonne, Prélot. Serafini 


Montel tPierre), 
Rhône 

Montzolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de) 

Moreve 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustie (de), 

Movnet 

M ! Andre 

Nawgelen Marcel). 

Nato \inar, 

Nazi Boni 

Nenon 

N av 

Nu 

N e 

Nocher 

\ de fa 

Noël (Leon), Yonne 

N rl 

on 


Ouedraogo Mamadou 
Oud Cadi 
, 


\bcolinadÿid) 
Palewsk: (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean-Paul, 
setne-et-0ise. 
Pantaloni, 
Paquet 
Paternot 
Patria 
Pebellier Jean). 
Pelleray 
Peltre 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius) 
Pe'it Gus 
Pvyre 
Peviei 
Pfhmln, 
P neau 
Pinvid'e. 
Plantevin 
lPleven (René), 
Plu: het 
Mine Poinso-Chapuis 
Prache. 


), Basses- 
nees, 





Prigent (Tanguy). 
Priou 
Provo 
Pupat, 
Puy 
Quénard 
uuelutn 
Quilict 
uuInson, 
Riber 
Haffar.n 
Rang ard. 
Rammarony, 
Ramonet, 





(Henri). 


Ranaivo 

Havelson 

tavinond-Laurent. 

Reeb 

hegaudie 

tenauda Joseph}, 
saone et-Loire. 

Revillon \ Tony), 

Rey 

Revnanud Paul), 

tibére (Marcel), 
\lyer 

Ribeyre Paul}, 
\rdèche 

tncent 


Kilzenthaler. 
R land 


Rousseau 
Rousselot 
saiah ,Menouar),. 


Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Cyr 

sa:vre ‘de). 

sallitrd du Rivault. 

Samson 

sanogo Sekou. 

“aus a Jon 

sSavalr 

savary. 

schaff 

S:hrmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schrmlt (René), 
Manche 

Sechmittliein. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Mosel!e 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

segelle 





sesmaisons (de). 
sevnat 
Sibué 
sidi el 
siefridt 
silvandre. 
simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 
srmaîil 

solinhac. 


Mokhtar. 


SOL. 

souquès :Pterre). 

sourbet 

soustelle, 

Taillade. 

reitgen .Pierre- 
Henri). e 

Temple 

Fhibauït. 

Thiriet 


lhomnas ’Alexandre}, 
Côtesdu-Nora 

lFhomas (Eugène), 
Nord. 

ringuy 

lirolien. 

riteux 

Foublanc. 

Fracol 

lremouilhe., 

lribouiet,. 

lurines, 

Ulver. 

Valabrègne. 

Valentino 

Valle Jules), 

Vallon (Louis). 

Vals Francis), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier 

Verneuil. 

Véry ‘Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollelle. 

Wagner 

Wasmer,. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia, 


de), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Astier de La Vigerie {d”). 


Chambrun ‘de). 
Pierre Col. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Excusés ou absents par congé : 


"EM. 
Burlut 
Gracia (de). 


Guichard 
Hulin-Desgrées. 


| Jarrosson. 





Laniel (Joseph). 
Pinay. 
Pierrebourg (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


u Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui préskiait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nembres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des valants.......... ETETTLILELELE csssse 609 
Majorité absolue.......... coomosttbentoceecsssesse DD 
Pour l'adoplion.....sssssssssessses 105 
Contre .:.......0800 ccsvscessesces VO 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à 


ia liste de scrutin ci-dessus. 


a. de 








SCRUTIN 


(N° 1774) 


Sur l'amendement de M. Le Roy Ladurie à l'article 9 du pro,rt 
relatif au contentieux administratif. 


Nombre des volt 


absolu 


Majorité 


Pour 


Contre 


halionale 


L'Assemb:ée 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Anutier, 
Apithy 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Baroc 
Badie 
Barb'er 
Bardoux 
Barrier 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begou:n 
Bénard (François). 
Béné Maurice). 
fengana Mohamed) 
Ben Tounèês. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bidauit (Georges), 
Billères. 
lachette. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadi :Abd-el-Kader). 
Caiilavet 
Caliot ‘Olivier), 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christisens. 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Couinaud 
Courant (Pierre). 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte 
De.achenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Detœut. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Ducos. 


(Jacques). 





DRIS....occocossocsecoses 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dupraz (Joannès). 

Duveau, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure !kdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

téhx-Temecaya. 

Forcinat 

Fourcade (Jacques). 

Fredet ; Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey Abel). 

Garet  Picrre). 

Gavini 

Genton 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues :Joseph- 

| André), Seine. 

:S0rFNA. 

Jacquet (Michel), Loire 

lacquinot (Louis), 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jonbert 

Jules-Julien. 

Kir. 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet. 

Lefèvre ‘'Raymond), 
Ardennes, 

Legaret. 

Léotard (de*. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marce;lin. 

Marie (André), 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René, 
Constantine. 

Maze:. 

Médecin. 

Mekki. 


mn 


Mendès-France. 

Mitterrand. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

\aroun Amar. 

Nigay 

\oe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pehellier (Jean). 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raveloson 

Révillon {Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousselot. 

salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre, (de). 

Salliard du Rivauit. 

Savale. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
sesmaisons !de). 
smali. 

souquès (Pierre;. 
me 1 

lemple. 
Toublanc. 

Fracol 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
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MM. 
pelin 


rt \li (Ahmed). 
Arbellier 


T 1 

ns te La Vigerie (d”} 
AUDAIE 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 

A 

\ 


ideguil. 
waitat 
allanger (Robert), 
s e-et-Oise, 
] : 1 
j sé (Charles), 
Al e-et-Loire. 
andré). 
| in 
} 
} 
| ny. 
} 
} 1 
| urd ‘Paul). 
[ e {Fmiie). 


r (50W) 
\ly Cherif. 


ndielloui. 
oist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Il 
Benbahmed (Mostefa). 
Î 
Ï 


Penoit ‘Alcide), sarne 
Bennaviile (de), 
crnsrd 

] net. 

hesset 

Bichet (Robert). 
Bigron 

Billat, 

| emaz. 

L rite, 

Billoux. 

Binot. 

B1iss0 


Loisdé (Raymond). 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Bouret ‘Henri). 
lourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

houvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brau:t 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Catllet (Francis), 

Camphin. 

Capdevile. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce., 

Césaire, 

Chaban-Deimas. 

Chambrun (de). 

Charlot {Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 

Coirre. 

Commentry. 

Conombe. 

Conte 

Corniglion-Molinier, 








Ont voté contre : 


Coste-Floret (A'fred}, 

Haute-Garonne 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 


Coudray. 
Coulon. 


(Paul. 
(Robert). 


Couston 

Coutant 

Cristofol. 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre 

Defos du Rau 

Mme Degronda. 

Deixonne. 

Dejean 

Deiijaune, 

Delmotte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (Anüré), 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Desgranges, 

Desson 

Devemy. 

Lbicko (lamadoun). 

Miie Diecnesch. 

Diethelrn. 

Dorey 

Douala 

Doutrellot 

Draveny 

Dunois 

Lu los 

Lufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux 

Mine Duvernois, 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fiyet 

Febvay 

Fern {Pierre}. 


Jacques). 


Fiandin Jean-Michel). 


Flerand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fauyet 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frugier 

Furaud. 

“abelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier, 
Garnier, 

au 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier 
Gazier, 
Georges 
Gernez. 
Giltiot 
Giovoni, 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat, 
Gosset 
Moudoux 
Gouin (Félix), 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand), 


Maurice). 


Grimaud ‘Henri). 
|urousseaud, 
Grunitzkv 

[Mme Guérin ‘Rose). 


[sueye ADDas 
| sWizuen 
|G lle 


lists lain. 
[Uuissou Henri), 
[fuitton Jean) 
Loire-Inférieure 
Guthmullet 
Guyot (Raymond). 
Ha'bout 
[Halleguen 
llaumesser, 
Hénault 
Henneguel'e 


lue, 

Hulin 

\ihuwl 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jlaquet (Gérard 

[lean (Léon). Hér 

Jcinvilie Alfred 
Ma leret). 

|Juglas. 

[July 

{[Kauffmann, 

Klock. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

IKneger (Alïred), 

Kkuehn René) 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Mine Laissac 

Lamarque-Canda. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie 

Le Bail. 

Læbon 

Lecanuet, 

Lecæur 

Lecourt,. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Meme Lef:bvre 
(Francine), seine, 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André. 

Lenormand 

Le Scie!lour 

Le sSenéchal 

Le Troquer (André), 

ævindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski, 

Liquard 

tLiurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga ;flubert), 

Magendie. 

Matbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais 





uit. 


Pierre-Olivier). 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 


Mazier 

Mazuez .'Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon ide). 








{ ttier de Boislambert. 


seine. 


Maurice), 


Martel :Henri}, Nord. 


Mayer (Daniel), Seire. 














SEANCE DU 26 MARS 19} 237 
hathsnatens ver RS AR 
Mercier (André), Oise. !|-Picrrard sevnal, 
Mercier tAndré-Fran- Pineau sibué 
çois), Dbeux-sèvres. | Pinvidic [sidi et Mokhtar 
Mercier (Michel Mme Poinso Chapuis fridt 
Loir-et-Chet | Prache signor 
Métaver | Pradeau [silva » 
Meunier (Jean), | Prigent (Tanguy) Be 
Indre-et-Loire Mine Prin 1 
Meunier (Pierre), Prioi |» Ko !1 Daba) 
Côte-d'Or Pron'eau. vdinhac 
Mi‘haud (Louis), brot re Pre 
Vendée ) \ ' 
Midol Puy hs. 
Misnot buénard, Hors 
Min) 1Z (à son = \ 
Moatti | Mme Rabaté 
Moch (Jules). Rabiet 
Moisan Ranaivo “x 
Molinatti Raymond Laurent sut eat \ 
Mollet (Guy). | Reet De à . a " 
Mondon. Le Jaud'e Pt. per M 
Monsabert (de). teiile-Souli Vord . 
Montalat tenard (Adrien, fhorez ‘M \ 
Monteil ‘André), \istie | nm 
Finistère tenaud (Joseph) | Le 
Montet ‘Fugène), saône-et-Loire Len 
Haute-Garonne Rey | liteux 
Mofa R bu Marcel), fourné 
Mouchet., Alger | rourtaud 
Mouton Un'unt | ou le 
Muller tizen'haler, fr rl 
Musmeaux Mine Roca ve 
Naegelen (Marcel) trchet ‘Waldeck) Mine Vaillant 
Nazi-Boni, | Rosenblatt Couturier 
Nenon toucaute (Gabrel) [4 " \tino 
Ninine tou iu [Vallon ‘1 } 
Nisse samson Valis {1 ). 
Nocher sinog) Sekou V CAT IN 
Noël Léon), Yonne | Ssauer \endroux 
Noël ‘Marcel), Aube | SaUVva})n, \erdelr, 
Notebart SAVArY Veruès 
Ouedraogo Mamadou | chaff lMine Vermeersrh 
Palewskr (Gaston), schontt {Albert}, Véry (Eimmanuel), 
seine Bas Rhin Viatte 
Pa:eweki Jern-Paul), Schmitt René), villand 
Seine-et Oise Manche Villon (Pierre). 
Patinaud schmittlein, Wagner 
Patria schneiter Wasmer 
Paul Gabriel). s'human ‘’Robert), Wolf 
Pelleray. Moselle, Yacine ‘Diallo}, 
Penoy Segelle Zoli Ikhia, 
Pevtet senghor. Zunino, 
Pflhimhn. serafini. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Dronne, Liautey (André) et Prélot 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Guichard Lanis Joseph). 
Burlot Hutin-Desgrées, Mierrebourg (de), 


Gracia (de). Jarrosson, l'inay. 


H'ont pas pris part au vote: 


M Fdouard 


Herriot président de l'Assemblée 
M. Bouxom, qui 


présiduilt la séanre 


me 


nalionale, @ 


Les nombres annoncés en séance avaient é6t£ de: 


Nombre des 


\ ants ...... CENT LILLT) . C2 617 
RS nd hososiriniti os to shbotéiès 09 
Pour l'adoption........000009 00 06 211 
COMTE “ sscsoccssvcovossensossoteee 106 
Maïs, après vérificalion, ces nombres ont 66 rectif contor- 
mément à ja liste de scrutin ci-dessus, 
ne 
Dans le présant scrutin, M. Triboulet, port comme ayant voté 
« contre », déclare avor vou'u voter « pour ». 
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22 LEGISLATURE 
Na ! * .… L UE A’! 7 7 AA'PMENATCY _ » EN TLYEN 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 70 SEANCE 
n * n . . n 
2° Séance du jeudi 26 mars 1953. 
Ÿ 
. 10. Iépôt d'une proposition de résolution (p, 2105) 
SOMMAIRE ; n° 
11. Dépot de rapports (p. 2105 
ue nt 22. — Dépôt d'avis {p. 2106). 
tait osants de la caisse nationale d'assu Re ; ; 
. ah , sales _ : ne! — d'assu 43. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de Ja République :p 2166), 
\ lh ii au projet de 101 p. 23). , , 
Le Doit pi 13. Ordre du jour (p. 246), 
} l 11 it 
1 iu id PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
3. [à marins d ommerce et de la pêche Diseus- vice-président. 
2391 
M ! Sem président de la commission, rapporteur; La séance est ouverte à vingt et une heures. 
Mazt | vis de la commission des finances; Con- . 
tant ] \ le ;a conmunission de Ja production inJus- 
tri — 1 — 
Mu Morice, ministre des travaux publics, des transports PROCES-VERBAL 
el L e } lent de la commission, Michaud, Jean 
Mori vil du budgs M. le président. Le procès-veral de la première séance de 
hi [TE gererale MM. Cérmolarcé Jean Guitton, Ramaronv, ce jour à éle affiche et distribut PR 
Rec re e d'Etat à la marine marchande: Reeb, Louvel, minist:e Il n'y à pas d observation L.. 
de | t de l'énergie Mazier, rapporteur pour avis: Cris- Le pro ès-verba: est adopté. 
tof -{( re e‘ passage à la discussion des articles, 
Art. 1 2 
MM th e dk travaux publics, le président de la com 
énis-io BONIFICATIONS A CERTAINS DEPOSANTS 
e fer « er\e DE LA CAISSE NATIONALE D'ASSURANCES SUR LA VIE 
Are ouveau apres l'article 1e Discussion d'un projet de loi. 
\imendoment de M. Mazier, au nom de la commission des finan- 
4 " M. le président. L'ordre du jour appel'e la discussion du pro- 
ements de M, Signor et de M. Reeb: MM. Mazier, rap jet de loi-tendant à élever le maximum des bonifications sus- 
} ! \ sSignor, Reeb, le secrétaire d'Etat à la marine ceptibles d’étre accordées aux déposants de la caisse nationale 
mare Rejet, au scrutin d'assurances sur la vie atteints d’une incapacité absolue de 
Au le iendement de M, Mazier, travailer (n°° 5762, 3996). SET 
ur La paro’e est à M. Joubert, rapporteur de la commission du 
; . 3 travail et de :a sécurité sociale. 
Aimnenderm M. Mazier, au nom de la commission des finan- M. Auguste Joubert, pour. Mes chers collègues, le pro- 
es Saisie pour avis. M. Mazier, rapporteur pour avis jet qui vous est soumis, de portée très restreinte, tend à per- 
sou lement de M. Bardon à r'amendement de M. Mazier: metire à ia Caisse nationale d'assurances sur la vie de majorer 
MH les bonifications quelle accorde à certains de ses déposants. 
Adoption du sous-amendement de M. Bardon. Ces bonifications avaient été successivement relevées de 
\d Ps 360) francs à 2.000 francs, puis à 10.000 francs. Nous proposons 
[ Î t unendement de M Mazier, modifié. de les porter à 15.000 francs 
\mendement de M. Mazer, iendant à insérer un article nou- Cette majoration n’entrainera aucune incidence budgétaire, 
ve \dophon puisque le financement de la mesure est assuré par un préle- 
tre. 1 lie), — Adaption. vement sur une dotation spécia:e constituée par la moitié du 
Adoplion, au scrutin, de l'ensemble du projet de !ol produit de la vente des joyaux de la Couronne. e 
a \ °r . | Le ! " Votre commission, à l'unanimité, a donc adopté ïe texte du 
'rmes ou Consell de la République <p. 2168). Gouvernement. 
8. — Retrait d'une propos lion de loi {p. 2105). M. le président. Personne ne demande la paro:e dans la 
6. Re \ e commission (p. 2104). discussion généra'e ?.. j 
2. — R pour avis (p. 2404 Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
à … Hoi de Re pee # l’article unique. | 
1 Mipôt de projets de loi ‘p. 2401 : (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
| À D:; de proposilions de loi Op. wo). l'article unique.) 
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M. le président. « Arlicle unique. — Le paragraphe 3 de l’ar- Cette majoration correspond X une dépense snpplémentai 
tive 11 de ia oi du 20 juilet 18S6, modifié par la loi n° 51-236 de 1.300 miilions À raison de 909 miilions produits par l'augmen 
du 28 février 1951, est modifié comme suit: lation de 10 p. 100 des salaires forfaitaires, de 100 millions 
« En aucun cas, ie montant des pensions bonifiées ne pourra iournis par le budget et de 70 n is dont le tinancement 

être supérieur au triple du produit de la :iquidation, ni dépas- fait l'objet du projet de loi n° 3218 
ser un maximum de 15.000 francs, bonîlication comprise. » L'article 1* imente les tax pat et tions 
Personne ne demande la parole ?.…., ouvrières chacune de 0,25 p. 100, Le rapport attendu de cette 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. inesure est de 130 millions de francs, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) Il aligne la pêche sur le commerce, 1 irmateurs À la pêche, 
depuis la loi du 28 février 1954, hénéliciaient d'une réduction du 
EE pe taux de leurs taxes de 0,50 p. 100, par rapport aux armateurs 

au commerce, 
PENSIONS DES MARINS DU COMMERCE ET DE LA PECHE : Le rapport attendu de cette mesure est de € millions de 
F . A à ranes, 
Discussion d'un projet de loi. L'article 2 impose aux armateurs une taxe uniformément fixée 
; : | - à 6,70 p. 100 d salaires, qu'il s'agisse d'une périodi 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- pondanie d'embarquement où de congé, Jusqu'ici, les pér & 
le loi concernant institution le recettes au profit ae l'Eta- de ER PNA éturent euile ment taxtes x! ; pr. 11) l' AE la eine 
hissement natiunal des invaiides de ia marine (n° 5218, coutribution pat male, Le rapport at'enau est de 200 millions 


La parole est à M. René Schmitt, président de la commission 
de la marine marchande et des pêches, rapporteur. 

M. René Schmitt, présid nt de La commission. Mesdames, mes- 
sieurs, le régime des pensions des marins du commerce est 
determiné par la loi du 22 septembre 1948 qui, en son article 
53, prévoit qu’en cas de modification des salaires les pensions 
seront revisées dans les mêmes proportions. Or, les salaires réels 
ont été modifiés plusieurs fois depuis 1950 sans que ces modi- 
fications entraînent l'élévation correspondante dépassant les 
5 p. 100 prévus par la loi. 

La commission consultative des invalides de la marine, au 
cours de sa séance du 7 novembre 1952, a fixé à 23 p. 100 Île 
décalage entre les salaires réels et les salaires forfaitaires 
actuels servant de base au caleul des pensions. 

Il s'agit done, d’abord, de rajuster ces salaires forfaitaires 
corrélativement aux variations des salaires réels, c'est-à-dire 
de rattraper un retard illégal de 23 p. 100, ensuite d'obtenir 
une augmentation égale de la part de l'Etat au financement 
de la caisse nationale des invalrles de la marine afin que se 
maintienne la proportion entre cotisations et subveutions. 

Cet objectif alteint, la loi du 22 septembre 1938 est respectée, 
Fu fait, cette joi n’a été appliquée que quarante-huit heures, 
puisque deux jours après le décret du 30 octobre 1951 qui 
inajorait les salaires forfaitaires une nouvelle augmentation 
des salaires réels avait été consentie. 

L'objet du présent rapport est précisément la recherche de 
cette application de la .oi du 22 septembre 1948 en détermi- 
nant Je financement du décalage de 23 p. 100. 

Quel serait le montant de l'effort financier à réaliser pour 
appliquer l'article 55 de la loi du 22 septembre 1918 ? 

M. %e miniswe des travaux publies a déclaré à l'Assemb'ée, 
au cours du débat du 13 novembre 1952, que l'augmentation 
demandée « eatrainerait une dévense supplémentaire de 2.597 
millions dont 1.023 millions seulement seraient couverts par 
les cotisations au taux actuel, Il faudrait donc trouver 1.569 
muillione, ce qui devrait nous conduire à augmenter de trois 
points les cotisations des marins et des armateurs ou à recher- 
cher d’auires ressources qui ne peuvent être raisonnablement 
envisagées dans :e domaine maritime en raison du taux déjà 
très élevé ‘dés charges portuaires et de la position francaise 
dans’ la concurrence internationale au regard des charges 
d'exploitation ». 

Par parenthèse, la dépense supplémentaire de 2.597 millions 
envisagée par M. le ministre des travaux publiés correspond 
à une augmentation de 20 p. 100 et non pas de 23 p. 100. La 
dépense entraînée par l'augmentation de 23 p. 100 serait de 
2.700 millions en chiffre rond. 

Au Conseil de la Répuïlique, le 2 décembre 1952, M. le ministre 
rappelait les chiffres qu'il avait cités à l’Assemblée mais décla- 
rait, faisant état des nombreuses interventions faites dans les 
deux Assemblées : 

« Depuis plusieurs jours déjà, nous multiplions les vonfé- 
rences pour trouver une solution au problème et je suis autorisé 
à dire ceci au Conseil, ce qui est d’ailleurs joint à ma demande 
de rétablissement de crédit, que nous sommes disposés à accor- 
der, à compter du 1% janvier 1953, une augmentalion d'environ 
10 p. 100, ce qui nous rapprochera du chiffre escompté, chiffre 
que nous nous efforcerons d'atteindre dès que les circonstances 
le permettront, peut-être au prix d’une réforme générale, en 
tout cas au prix d’un examen particulièrement sérieux de ces 
problèmes de pensions pour lesquels nous avons besoin de voir 
clair, pour lesquels nous avons besoin de prendre avec tous les 
intéressés, en particulier avec les commissions compétentes, les 
contacts qui seront nécessaires. » - 

C'est dans ces conditions qu'a pris naissance le projet gouver- 
nemental n° 5218. Ce projet vise à réaliser une augmentation 
de 10 p. 100 des salaires forfaitaires, bases des cotisations et 
des pensions. 





4 Le 
de francs, 

L'article 3 prévoit qu'une taxe sera perçue à l'o ‘on de la 
délivrance des feuilles de rôles d'équipage et correspondra à la 
valeur du timbre de dimension, autrefois perçu dans les 1rèmes 
conditions et supprimé en 1%48, Le rapport attendu est de 
80 millions de fran 

L'article 4 entraine la perception, pour la délivrance et ke 
renouvellement des titres de plaisance ou la circulation, d'un 
droit fixe de 1.000 francs, qui est actuellement de 30 francs. Le 
rapport attendu est de 25 millions de francs. 

L'article 5 revalorise le droit de pêche accordé aux plaisan- 
ciers et le porte de 1.000 à 3.000 francs, Le rapport attendu est 
de 5 millions de francs, 

L'article 6 est une disposition de style permettant à l'avenir 
d'aligner les taxes prévues sur les taxes auxquelles les permis 
et aulorisations de même ordre, permis de chasse, par exemple, 
sont assujettis. 

L'article 7 fixe une augmentation de 1 p. 100 du droit d’enre- 
gistrement des actes concernant les assurances maritimes. La 
täxe, uniforme pour les assurances maritimes, fluviales et 
aériennes, Serait portée de 5,20 à 6,20 p. 100, 

Les bénéfices réalisés par les compagnies d'assurance, qui ont 
vu la flotte française assurée passer de 2.900.000 tonnes en 1949 
à 3.500.000 tonnes en 1952, doivent permetlre à cette activité 
de contribuer, sans augmentation des primes, au financement 
de la revalorisation des pensions des marins, Le rapport attendu 
de ce chef est de 200 millions de francs. 

Je récapitule ecs divers éléments: 

La revalorisation salaires forfaitaires à 10 p. 100 obtenue 
par décret, produirait 300 millions de francs. 

Par voie législative, l'article 1 procurerait 130 milhons plus 
60 millions, soit 190 millions ; l’article 2, 200 millions ; l'article 4, 
80 millions; l'article 4, 25 millions; l'article 5, 5 millions et 
l'article 6, 200 millions, au total 1.200 millions de francs, aux- 
quels il faut ajouter l'apport budgétaire, 100 millions. Le total 
général atteindrait donc 1.300 millions de francs. 

Quelques observations s'imposent sur ce premier exposé. 

Tout d'abord, la revalorisation envisagée des pensions n'est 
que partielle. La part la plus importante des charges est assue 


rée par la profession elle-même — armateurs et marins — 
tant par le relèvement des salaires forfaitaires — base de per- 
ception des taxes — que par la participation de certaines acti- 


vités touchant la navigation et Ja pêche. 

La commission de la marine marchande et des pêches main- 
tient son point de vue tant de fois proclamé, c'est-à-dire l'appli- 
cation intégrale de la loi du 22 septembre 1948. 

En second lieu, l’article 1* pose une question délicate, celle 
de l'augmentation des cotisations patronale et ouvriére, Reje- 
ter cet article aboutirait à amputer le projet de 130 millions, 
Le refus de la seule augmentation de la cotisation ouvrière 
n’entrainerait qu'une diminution de 65 millions, 

Il apparaît ensuite que le droit sur les titres de plaisance 
ou de circulation peut être porté sans difficulté de 1,000 à 
1.200 francs, ce qui permettrait de laisser à 1.000 francs le 
droit de pêche accordé aux plaisanciers, droit que le projet 
menacait de porter de 1.000 à 3.000 francs. De ce fait, le revenu 
attendu de l'article 5, soit 5 miMions, serait couvert par une 
auginentation correspondante de l'article 4 passant de 25 à 
30 millions. 

Il y aurait lieu de proposer la suppression de l'article 5 et 
la modification en conséquence de l'article 4, 

Enfin, à l'article 6, des craintes ont été exprimées concernant 
les modifications éventuelles par décret des taux des taxes et 
des redevances dues au titre de la délivrance des feuilles de 
rôles d'équipage, des titres de plaisance ou de circulation. 
Après les explications données par M. le secrétaire d'Etat à 
la marine marchande et vu l'importance, assez secondaire 
d'ailleurs, des deux articles visés à l'article 6, l'adoption de 
cet article pourrait être proposée, 
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Dan a séance? du 1S février 1953, la commission de Ja travail qui incomberait aux agents des courtiers ou des corn- 
Marine marchande et des pêches, sans rejeter expressément missionnaires ; 

= * .) e ... at > (l : 

le projet n 213, a charge Son 1 ipporteur d'alleg plus loin ; ous les connaissements ne portent pas de facon précise des 
dans la voie d'une solution l'ense mbie et d'étudier toutes pro. indications de valeurs, ce qui compli.querait l'opération par la 
posiho le financement conformes à l'esprit de l'article 55 diserimination qu'il serait nécessaire d'effectuer sur le fret 
de Ja loi du 22 septembre 1958, 


Au cours de cette réunion, M. Cermolacce, an nom du groupe 

communiste, à déposé le texte suivant: 

Art, fer, — L'article 55 de la loi du 12 avril 1941 modifié 
par la loi du 22 septembre 1958 est modiflé comme suit: 

Les contributions des armateurs au commerce sont fixées 
eu fonction des salaires régulièrement versés. 

Les contributions des srmateurs à la pèche dont les salaires 
des équipages sont cal ulés par référence a salaire interpro- 
fe:sionnel garanti sont l’objet des mêmes dispositions. 


Les cotisations des marins et les contributions des arma- 
‘levant pas des dispositions ci-dessus sont fixées... 
Le reste sans changement.) » 
be son côté, M. Michaud au nom du groupe du mouvement 

républicain populaire, déclara qu'il défendrait à la réunion sui- 

vante un texte s'inspirant d’une thèse déjà soutenue précédem- 
portant sur une taxe ad valorem 
des produits importés = Al 

Enfin, M. Recb, parlant au nom de ses collègues socialistes, 


ment par un de ses amis et 
Jtappant le fret 
annonca le dépôt d'une proposition socialiste capable d'assurer 
] financement de l'e \<emble du projet. 

Votre commission s'est réunie de nouveau le 4 mars der- 
nier. Elle a tout d'abord entendu l'exposé des motifs de la pro- 
position du mouvement républicain populaire, défendue par 
MM. Michaud et Coudray et ainsi rédigée : 

« 11 sera perçu, lors de la présentation au timbre, prévue par 
les articles 184 et 187 du code du timbre, de tout connaisse- 
ment de capitaine, une surtaxe de 1,5 p. 100 sur le prix du fret 
de marchandises déharquées dans les ports français. 

« Cette taxe sera affectée à l'établissement national des inva- 
lides. Elle ne sera pas applicable au cabotage national de 
purt francais à port francais ; 

Puis, MM. Rech et Mazier — ce dernier assistant aux travaux 
de la commission sur sa demande et en sa qualité de rappor- 
teur spécial de la commission des finances pour la marine mar- 
chande vréseutèrent le texte socialiste qui fait l'objet de ce 
rapport. 

Votre rapporteur, répondant aux différentes suggestions, 
apporta les observations c-apres : 

je Sur le texte communiste: 

Cette disposition prévoit une perception des trxes patro- 
nales sur les salaires réels et des cotisations ouvrières sur le 
salaire forfaitaire 4 

Elle présente des inconvénients assez Sérieux : 

Elle tend à accroître d'une facon démesurée les charges 
patronales, comparativement aux cotisations ouvritres, ce qui 
serait de nature à placer l'armement francais dans des diffi- 
cultés plus grandes au regard de la concurrence étrangère; 

Si cette disposition était acceptée, elle ne manquerait pas 
d'inciter l'armement à procéder, le cas échéant, à l'augmenta- 
tion des indemnités, au détriment d'une augmentation sur les 
salaires proprement dits, ce qui léserait finalement la classe 
uuvriecre 

Elle amènerait, dans un délai rapproché, des revendications 
tendant à supprimer le salaire forfaitaire dans le calcul de la 
pension, au bénétice du salaire réel, ce qui aurait pour résultat 
de remettre en cause les dispositions de la loi du 22 septembre 
1958 déjà si difficilement applicable ; | 

Si la revendication qui vient d'être formulée recevait satis- 
faction, les cotisations réclamées aux marins seraient hors de 
proportion avee leurs possibilités et il serait pourtant extrè- 
nement difficile de prendre une autre mesure ; } 

IL faudrait nécessairement prévoir un plafond pour les coti- 
cations, comme c'est le cas pour toutes les cotisations — par 
exemple celle de la sécurité sociale — avec un plafond de 38.000 
francs pour 100,08) francs de salaires ; | ; 

Le produit serait de 1.200 millions environ, c'est-à-dire qu'il 
cerait isufflisant pour assurer le financement de l'opération, 
ième à 10 p. 10h). 

2e Sur le texte du mouvement répuliicain populaire: 

M. Michaud propose une taxe ad valorem sur le prix du fret 
des produits importés. 

Cette proposition, déjà présentée sous une autre forme, lors de 
la précédente législature, consiste à percevoir une surtaxe de 
1 p. 100, ou 1,5 p. 100, ad valorem sur le prix du fret des pro- 
duits importés, exception faite pour le cabotage de port à port 
francais, 

Les inconvénients de cette taxe sont les suivants: 

Elle risque d’entrainer les mêmes réactions que la taxe actuel- 
leinent perçue sur les passagers et de détourner le trafic vers 
des ports étrangers ; 

Cette disposition ne manquerait pas d'augmenter également 
les frais de courtage et de commission pur le supplément de 





nn à chaque marchandise portée sur le mème connaisse. 
Ie. 

Elle pourrait rapporter 1.500 millions au Trésor en anne 
pleine, le produit des frets des marchandises entrées en Fra 
en 1951 étant de 172 milliards dont il faut retrancher 135 n 
gg environ pour le cabotage national de port à port fra 

3° Sur le texte socialiste : 

Le reproche essentiel qui peut être adressé aux deux tex! 
précédents réside dans la répercussion inévitable des taxes 
äjorations unilatérales de cotisations sur les prix, done da 
leur incidence sur l’aggravation de l'affaiblissement du pou 
d'achat du consommateur. 

Le texte socialiste échappe à ce reproche parce qu'il n' 
litue pas une taxe nouvelle, mais prévoit la reprise partie 
d'une détaxe consentie aux entreprises de raffinage des V 
duits pétroliers. Le mot « détaxe » est peut-être impropre 
Inals nous préciserons celle idée au cours du débat. I s'asit 
tré: exactement de la protection du raftinage français. 

Des exphcations présentées par les auteurs du texte, MM. Re 
et Mazier, il apparaît que: 

1° Cette protection instaurée par la loi du 16 mars 1928 
un moment où l'équipement industriel du pays se tro 
Vait, en position défavorisée vis-à-vis de l’industrie étra 
gère du raffinage, est beaucoup moins justifiée à l'heure actuel e 
où les reconstructions sont effectuées et où l'effort de moder- 
nisation et d'équipement a porté cette industrie à un niveau 
très élevé. 

2° Elle ne peut plus être considérée comme une mesure 
d'encouragement mais elle doit l'être comme un superprotit 

3” Le Gouvernement a lui-même considéré comme excessif 
le hénéfice de cette mesure puisqu' a inséré et fait voter dans 
la loi de finances du 1% avril 1932 une disposition diminuant 
de 25 p. 100 la protection dont bénéficie l'industrie de raffinage 
des produits pétroliers. 

4° Le laux proposé à une portée très vaste puisqu'il s'ap- 
plique à une somme actuellement chiffrée à 10 milliards envi- 
ron, ce qui permet d'escompter une ressource de l’ordre de 
2 milliards %0 milions, soit une somme supérieure à celle qui 
est nécessaire pour assurer le financement de l'augmentation de 
23 p. 100 des Ex des marins de commerce et à la pêche. 

Le groupe M. R. P. ayant déclaré se rallier à la proposition 
socialiste — sous réserve de reprendre sa proposition au cas 
où le texte de M. Reeb ne serait pas adopté par l'Assemblée - 
texte communiste, mis aux voix, fut repoussé par 13 voix contre 
6. Par contre, le texte socialiste a été adopté par 16 contre 0, 
avec 3 abstentions, le groupe communiste déclarant s'abstenir 
sous réserve de plus ample documentation. 

Avant de conclure, votre rapporteur rappelle que ce n’est pas 
le rôle du Parlement d'être périodiquement à Ja recherch: 
de solutions plus on moins fractionnées de problèmes qui 
relèvent de la compétence de l'exécutif. Le Parlement vote les 
lois, le Gouvernement doit les appliquer, telle est la règle de 
la démocratie. La commission de la marine marchande et des 
pèches aurait pu borner là ses efforts et se contenter de rap- 
peler au Gouvernement ses obligations concernant l’applica- 
tion intégrale de l'article 53 de la loi du 22 septembre 1948. Fl'e 
a vouln faire plus et, recherchant avant tout l'efficacité, elle 
vous présente une solution qui a le mérite de régler globa- 
lement le problème des pensions. C'est dans cet esprit qu'elle 
substitue un nouveau texte à celui du Gouvernement qui mar- 
quait un premier geste méritoire et non négligeable. La com 
mission n'a pas été insensible à cet effort. 

Après avoir procédé, le mercredi 11 mars 1953, à l’examen 
définitif de ce rapport, la commission de la marine marchande 
et des pêche: à confirmé les décisions qu'elle avait déjà prises 
quant au taux de relèvement des pensions des marins — 
23 p. 100 — et du mode de financement pour régler celte 
augmentation. 

Les conclusions de ce rapport, mises aux voix, ont été adop- 
tées par 18 voix contre 4, avec 2 abslentions. 

Voilà, mesdames, messieurs, l'historique — je m'excuse 
d'avoir été peut-être un peu long — de cette question qui 
préoccupe l’Assemblée depuis ciny ans. 

Le 22 septembre 1948, en effet, le Parlement ayant voté à 
l'unanimité, y compris les voix dn Gouvernement, une loi 
a porte automaticité du rajustement des pensions des marins 
du commerce et à la pêche, jamais ou presque cetle loi n'a 
trouvé son appiication 

Je dois dire que la commission de la marine marchande et 
des pêches a poursuivi ses eflorts de conciliation jusqu'au bout. 
Flle a entendu M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
ut M. le ministre de l'industrie et de l’énérgie puisqu'il était 
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en cause, le financement proposé portant sur la protection de 
l'industrie française du ralfinage des produits pétrolieis. 

La cmmission de la marine marchande m'a chargé d'aller 
jusqu'au maximum de conciliation possible entre le Gouverne- 
ment et l'Assemblée afin d'arriver à une modalité de finance- 
ment qui ne lèse ou qui ne soit susceptible de léser personne. 
Ft quand je dis: « personne », je pense en premier lieu aux 
bénéficiaires, c'est-à-dire aux marins du commerce et à la 

‘che, pour qui il convient e<sentiellement de maintenir le 
Lux d'augmentation de 23 p. 100. 

Le rapporteur n'a pas d'amour-propre d'auteur, la commis- 
son non plus, mais elle est unanime et ferme pour obtenir 
sulisfaction., Mème si une brève suspension de séance était 
necessaire, après les explications qui pourront être données par 
les représentants de la commission des finances et üe la com- 
mission de la production industrielle, 13 commission de la 
quarine maychande ne se refuserait pas à ce nouveau pas vers 

à conciliation. . 

Je répète qu'il s'agit de trouver une modalité de finance- 
ment. Peut-ctre ne sommes:ionus pas lont à fait dans notre 
re en la cherchant. Mais, dans otre souci d'efficacité, nous 
sommes fermement décidés à obtenir enfin que la loi du 22 sep- 
tembre 1948 soit appliquée. (Applaudissements a qauche, au 
centre, a droite et à l'ertrèéme droile.\ 

M. te président. La parole est à M. Mazier, rapporteur pour avis 
de la commission des finances, 

M. Antoine Mazier, rapporteur pour avis, Mesdames, mes- 
sicurs, à l'occasion de l'examen du dernier budget de la marine 
marchande par la ccwmission des finances, j'avais été amené 
à souligner que la subvention prévue pour l'établissement natia- 
ral des invalides de la marine ne permettait pas l'augmenta- 
tion exigée par la loi sur les retraites des marins. La commis- 
sion des finances avait bien vouiu m'autoriser à déclarer, 
juon rapport que c'était un fait regrettable, 

Quelques jours plus tard, au Conseil de la République, devant 
l'opposition de la commission des finances qui se refusait .à 
voter des crédits qu'elle jugeait insuffisants, M. le ministre 
des travaux publics prit, eu accord avec le Gouvernement, 
l'engagemeut de majorer de 10 p. 109, à dater du 17% janvier 
1933, les pensions qui nous préoccupent, 

Le Gouvernement tint sa promesse et déposa quelques jours 
lus tard un projet de loi majorant de 10 p. 100 les salaires 
iorfaitaires, donc les pensions. 

Cette augmentation devait prendre effet le 17 janvier 1953. 
Le Conseil de la République avant pris la précaution de blo- 
quer les trois quarts du montant de la subvention, il est 
urgent que ce texte soit voté. En effet, à l'échéance du {7 avr, 
les pensions ne seront pas payées avec la majoration et, au 
i® juillet, le Gouvernement se,a emkharrassé pour servir les 
pensions si le déblocage n'a pas eu lieu. Or, celui-ci ne pourra 
intervenir qu'après le vote d'un nouveau texte. 

M. le rapporteur de la commission de la marine marchande 
vient de vous faire connaître les modfications apportées par 
celle commission au texte gouvernemental, Elles sont de deux 
ordres, D'abord, la commission de la marine marchande a voulu 
apdiquer intégralement la loi de 1948 et majorer les pensions 
de 23 p. 100 au lieu de 10 p. 100. Ensuite, elle propose un 
financement différent. 

La commission des finances a longuement examiné le projet. 
Elle à tenu une première réunion au cours de laquelle elle a 
entendu M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande et M. le 
ministre du budget, qui ont reconnu qu'etfectivement la loi de 
septembre 1948, adoptée à l'unanimité — tous les orateurs ne 
Inanqueront pas de le rappeler — n'était pas appliquée. 

Maïs M. le ministre du budget a déclaré que, S'il élait exact 
que le financement prévu par la commission de la marine mar- 
chande ne portait pas atleinte aux ressources du Trésor, il 
po néanmoins porter préjudice à l'industrie du raffhrige. 

nous a demandé d'entendre 1: ministre de l'industrie et de 
l'énergie, qui avait d'ailleurs lui-même manifesté son désir de 
nous fournir des explicat'ons. 

C'est pourquoi, au purs d'une nouvelle réunion qui s’est 
tenue hier, nous avo s entendu M. le ministre de l'industrie 
el de l'énergie. 

A la suite de cette audition — je passe sur les détails, car il 
faut aller vite et en terminer avant minuit — Ja commission des 
linances à repoussé les conelusions du rapport de la eomimis- 
sion de la marine marchande, 

C'est alors que M. Cristofol a déposé un amendement pré- 
Voyant une atténuation du recours fait à la protection du raffi- 
hage et proposant de retenir deux articles du projet gouverne- 
mental fournissant 400 millions de francs. Par conséquent, 
c'élaient 400 millions de moins à demander à la protection du 
raffinage. 

Malheureusement, celte proposition fut également repoussée 
par la commis-ion des finances. 

Avant la volanté d'obtenir de cetle comm'ssion un avis favo- 
rable, que je croyais nécessaire pour que l'Assemblée adopte 


dus 





= 
une solution défuitive, j'ai proposé, bien malgré moi d'ailleurs, 
une pouxelle lransa Lion cest-a-dre l'augimentatu nm du taux 
des cotisations préposé par le texte gouvernemental, La com- 
mission à ben voulu alor< réserver sa décision et la reporter 
es. au ce qu'elle ait entendu de nouveau M le ministre du 
uidget pour savoir s'il ne serait pas possible de trouver une 
autre solution, 

M. le ministre du budget est venu ce matin devant la com- 
mission des finances, et je le remercie de s'être une nouvelle 
fois dérangé. Maïs il nous à déclaré qu'il ne voyait pas la pos- 
sibilité de trouver dans les ressources budgétaires de quoi nous 
apporter la contribution indispensable, C'est alors que J'ai repris 
la proposthon que j'ava s faite au cours de la séance precedente 
et qui a été adoplée par une large majoré de la commi-sion 
des finances, 


Si je vous fais ce récit détaillé de l'étude qui à été réalisée 
par notre commission, c'est pour vous montrer, mesdames, 
iuessieutrs, l'intérêt que la commission des finances à apporté 


a cet examen ect aussi le sérieux de ses conclusions, 

M. Paul Siom. res bien! 

M. Antoine Mazier, 14pporteur 
arrivée ? 

Elle conserve l'article 1% du rapport de la commission de la 
marine marchande, c'est-à-dire l'augmentation de ?: p, {0 
Elle reste, par conséquent, fidèle à la position qu'elle avait prise 
au moment de l'examen du bulget de la marine marchande, 

Elle conserve aussi l'idée de faire appel, en vue du tinance- 
ment de cette augmentation, aux ressources qui peuvent pro- 
venir de Ja diminution de la protecton du raffinage, Elle n'a 
pas été choquée que la commission de Ja marine marchande 
ait pensé à faire appel à eette ressource pour financer les 
pensions des marins, I lui est apparu qu'effectivement on 
pouvait légitimement demander cet effort à une industre qui 
est approvisionnée en matières premières par des navires dont 
les équipages travaillent dans des conditions particulièrement 
difficiles étant donné le climat des mers fréquentées, comme la 
mer fiouge ou le gotfe du Mex que, e: la rotation rapide des 
pétroliers dans les ports. 

Toutefois, la commission des finances va moins loin que la 
commission de la marine marchande: elle retient une part 
importante des ressources proposées par le Gouvernement, dimi- 
uuanñt ginsi, par conséquent, la part de celles qui devaient pro- 
venir de la diminution de la protection du raffinage. 

Elle n'a pas retenu cette idée — je ticus à le dire très honnête- 
ment — sans que cerluins de ses membres aient manifesté des 
hésitations et des regrets, Ces collègues ont néanmoins accepté 
finalement cette so'ution, et je les en remercie. 

Je n'insisterai pas sur les arguments qui ont fini par emporter 
la décision de la majorité de la commission, M. Le rapporteur 
de la commission de la production industrielle nous présentera 
sans doute ces arguments, Je voudrais dire cependant à M, le 
ministre de l'industrie et de l'énergie que nous comprenons 
parfaitement son attitude, Nous comprenons trés bien qu'il 
défende une des industries qu'il a charge de protéger, En le 


pour ut Ba A 


quoi est-elle 


faisant, il est dans son rôle, Nous sommes d'acecæd avec lui sur 
le fond, c'est-à-dire sur la nécessité de sauvegarder les inves- 


tissements indispensables à l'expansion de cette indüstrie, Mais 
nous; avons pensé qu'en opérant ce faible prélevement, nous 
ne comprometltons pas des travaux que, comme lui, 
jugeors necessaires, 

Le financement s'établira comme suit: 

La revalorisation de 25 p. 100 rapporlera, par la seule aug- 
mentation des salaires forfaitaires 1.2) millions de francs; 
l'augmentation du taux de cotisalion que propose la commission 
des finances à l'article 1 bis, fournira 220 mildions, L'article 3 
du Gouvemement, que nous reprenons en un article 1 fer, don- 
nera 220 millions et l'artiele 6, qui devient l'article 1 quater, 
apportera 200 millions. Le total est de 1.840 millions. 

Je pense que M. le ministre du budget ne nous refusera pas 
la contribution de 109 millions, déjà incluse dans le précédent 
projet du Gouvernement, qui à été prévue au budget general, 
de sorte que nous arrivons à 1.940 millions de francs. 

Il reste par conséquent à couvrir 2.600 millions, moins 1.940 
millions, soit environ 660 millions. 

Monsieur le ministre de l'industrie et de l'énergie, re n'est 
plus 1.600 millions que vous demande la commission des finan- 
ces, c'est seulement 6% millions environ, C'est dire que cette 
commission à accompäi un effort extrémement sérieux, 

Je voudrais, en terminant, farre appel d'abord à ceux qui 
comptaient réaliser tout le financement du projet au moyen 
de la dimiaution de la production du raffinage ; je soubaile, en 
effet, qu'ils comprennent :es inquiétudes de leurs collègues 


hotis 


dont le point de vue est différent, Je ferai appel ensuite à ceux 
qui comptaient exclure tout recours à cette sorte de finance- 
ment. Notamment, je voudrais que M. le ministre de l'industrié 
et Jde l'énergie comprenne la nécessité de faire aboutir ce projet 
qui est urgent et qui, nous le croyons, ne meéhace pas Îles 
intérêts qu'il est chargé de défendre, 
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Les thèses — c'est par là que je termine — devraient ainsi 
se rencontrer sur des bases \0r lus 


di les que propose .a commission des finances. 

J'espère qu'il en sera ainsi et que nous règierons, dès ce soir, 
te problème qui intéresse une profession qui tient, elle aussi, 
uné grande place dans ja vie de la nation, (Appiaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, La parole est à M. Coutant, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrele. 


M. Robert Coutant, rapporteur pour avis. La commission de 
la produetion industrielle à, par 13 voix contre 10, émis un avis 
favorable sur rapport 5K22, présenté par M. Schmitt au nom 
de ja | 


nission de la marine marchande et des pêches. 


L'aspect humain du problème posé, c'est-à-dire le rajuste- 
ment des pensions di narins du commerce, par l'application 
de la loi du 22 septembre 148, a, certes, retenu sa particulière 
attention, Mais, en fait, c'est sur le mode de financement pro- 
posé 4 e devait formuler un jugement, : 

IL s'agissait pour elle de déterminer les conséquences que 
po ut avi pour l'industrie du raffinage une diminution des 
ressources procurées par ce qui est improprement appelé la 
protection du raffinage. L'imputation prévue est-elle susceptible 
de créer de graves perturbations dans cette industrie ? Est-elle 


de nature à freiner son expansion ? 

\ce: deux questions, la majorité de la commission a répondu 
jar la négative, les orguments mvoqués par M. le ministre de 
Fintu trie et de l'énergie pour justifier son opposition à tout 
prelevement sur la protechion ne lui étant pas apparus con- 
Vaineants, 

Nous ne nions pas lulilité de la loi de 1928, mais si nous 
considérons les rentrées réalisées au titre de là protechuon et 
les investissements engagés dans l'industrie du raffinage, nous 
constatons qu'avant 1939 le montant total des investissements 
ulait largement payé par le montant de là protection 

Cert la guerre a engendré des destructions et, depuis la 
libération, la reconstruction de l'industrie du raffinage et les 
Movens Inis en œuvre pour accroitre sa capacité de production 
ont nécessite un investissement lotal de 120 milliards, en franes 
1952, je le soul.gne. | 

Ce chittre n'est pas sujet à caution. li correspond à celui qui 
figure dans le rapport qui nous a été récemiment adressé par la 
chanbre syndicale de lindustrie du pétrole et il nous a été 
confirmé par M, le ministre de l'industrie, 

Ur, depuis la libération, les indemnités de dommages de 
"uerre perçues par l'industrie du raffinage et le montant de 
, protection forment ua total qui équilibre à peu près les 
120 milliards de franes investis. 

C'est le premier point à retenir, IL faut également signaler 
que les prix de fret entrant dans le calcul du prix de reprise 
en raffinerie ont été supérieurs à ceux effectivement payés. 

Cette différence n'est pas négligeable puisqu'elle s'est élevée, 
bon an mal an, à une vingtaine de milliards. N'est-ce pas là 
une forme de protection particulière ? La vérification des 
complabilités peut confirmer le chiffre et M. le directeur des 
carburants doit être parfaitement au courant de ce fait. 

En outre, il ne faut pas oublier que, dans le prix international 
de reprise, majoré de la protection, il est, bien entendu, tenu 
compte des salaires, Mais ce sont des salaires américains, trois 
ou quatre fois plus CICVves que ceux payes en France par les 
raflineurs, C'est là encore une autre forme de protection dont 
ne bénéficient nullement les travailleurs de cette industrie 
euil 


qui n nt pas mieux traités qu'ailleurs, Ce ne sont pas les 
quelques avantages en nature, souvent purement spectacu- 
Jaires, qui peuvent nous faire oublier Ja plns-value de salaire 
effectivement comptée pour le seul profit des emplévenrs. 


M. le ministre nous a indiqué qu'il y avait encore d'impor- 
tants \ tissements à réaliser, I nous a cité le chiffre de 
| 1953, Mais ce chiffre entre dans le cadre 
d'un plan à long terme puisqu'il est prévu, d'après la profes- 

mn elle-même, un investissement total de 75 milliards environ 
pu 11 le innees 1053 1954 UNE et 1956. 


A, 1 2 Ni 1 ls pol] 


Hi M. le ministre ne nous à pas parlé de ces investisse- 
its ulle ws pas plus d'ailleurs que de l'augmentation de 
capacité de production qui découlera de ces investissements. 
Néanmoins, nous savons, ne serait-ce que par le plan de 


modernisation, que l'augmentation envisagée n'est au maxi- 
um que de 6 millions de tonnes pour ces quatres années. 

Bi est une question qui naturellement se pose. Qui a évalué 
ces investissements et comment peut-on nous démontrer que 
75 milliards d'investissements sont nécessaires pour augmenter 
la capacité de production de 6 millions de tonnes alors que 
pour arriver à la capacité actuelle, 22 millions de tonnes, soit 
une augmentation de 19 millions par rapport à 1946, 120 mil- 
liards de francs. valeur 1932, ont été suffisants ? 

Ce n’est pas le développement envisagé du cracking catalyti- 
que qui peut exnlhiquer une disproportion aussi manifeste, d’au- 
tant plus que, dans les 120 milliards. figure la reconstruction 
des installations détruites, et il est bien évident qu'une aug- 





mentation de ex * is coûte moins que la constitution de la 
capacité principale. « 

Certes, nous sommes partisans des investissements et la com- 
mission de la production industrielle, vous le savez, monsieur 
le ministre, s'est sans cesse opposée à leur réduction, 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industne et de l'énerye, 
Ce n'est pas ce qu'elle fait pourtant dans le cas présent. 

M. Robert Coutant, rapporteur pour avis. Encore faut-il qua 
ces investissements puissent être contrôlés et s'inscrivent das 
le cadre d'un plan cohérent, établi en fonction des besoins et 
des possibiltés d'écoulement des produits. 

Or, nous savons que, d’une part, la capacité actuelle n'est n:3 
totalement utilisée et que, d'autre part, l'augmentation de là 
capacité actuelle du raftinage en Angleterre va mettre un terre 
au façonnage de quatre où cinq millions de tonnes, que no 
avons effectué annuellement pendant la reconstruction de l'in- 
dustrie anglaise. 

Par ailleurs, quelles sont nos possibilites d'exportation ? A ca 
sujet, nous n'avons aucune illusion. Les puissantes socict 
étrangères telles la Standard et la Shell, sont déjà installées 
dans les pays de grande consommation et ce ne sont pas les 
facilités accordées en France à leurs filiales qui fléchiront leur 
volonté de conquête des marchés internationaux. 

Malgré les avantages incontestables dont profite cette indn:- 
trie et les bénéfices considérables dont nous voudrions hien 
connaitre l'ampleur — et vous aussi sans doute, monsieur ?e 
ministre — nous n'avons pas demandé la suppression totale de 
cette protection, mesure apparemment logique s’il ne s’agisait 
que de sociétés à capitaux étrangers comme la Standard et la 
Shell. C’est que nous avons tenu compte des sociétés À cani- 
taux francais, la Compagnie Francaise de Raffinage et les Pétro- 
les de l'Atlantique, qui ont moins de facilités que les autres 
pour leurs achats bruts et pour leurs frets. (Applaudissements 
a gauche el sur divers bancs.) 

Enfin, en ce qui concerne les liens existant entre la distri: 
tion et le raffinage, l'information qui nons a été donnée nous 
paraît partiellement erronée. On nous a dit qu'il s'agissait de 
sociétés distinctes n'avant rien de commun entre elles. 

Or, tout le monde sait bien que la Standard raffine et distribue, 
que la Shell raffine et distribue, que la Socony agit de même 
il est certain que, pour l'essence, le principe des vases com- 
municants joue à plein. 

L'information n’a de valeur que pour la Compagnie franeçai-e 
des pétro.es qui. slle, raffine mais ne distrihme pas. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse du long développement que 
je vous ai exposé. L'importance du problème dont nous discu- 
tons ea est la cause. Je ne sais si les éléments d'appréciation, 
qu'au nom de Ja majorité de la commission de Ja production 
industrielle j'ai cru devoir apporter dans ce débat, vous perme!- 
tront d'adopter notre thèse, Mais ce dont nous sommes Convain- 
cus, c'est que le mode de financement proposé par la commi<- 
sion saisie au fond n'aura, en aucun cas, le caractère catastro- 
phique qu'on veut lui prêter. 

L'industrie du raffinage est aujourd'hui prospère. N'ayez 
aucune crainte, mes chers collègues, Eïle le sera encore demain. 
C'est une dj protégée et bien protégée, (Applaudisse- 
ments à qauche. 

On s'est moins ému, l'année dernière, des répercussions que 
pourrait avoir sur les investissements des Houillères nationale: 
une baisse de 5 p. 00 du prix du charbon, qui a amputé de 
5 milliards et demi les recettes prévues. Et pourtant, là aussi, 
il faut équiper et moderuiser, (Applaudissements à gauche ct 
au centre.) 

C'est donc avec la conviction absolue de faire œuvre utile pour 
les marins de commerce, sans gêner en rien l'industrie du rafti 
nage, que nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ter Jes conclusions du rapport présenté par M. Schmitt, (Applau- 
dissements à qauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme, 

M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et d utourime., Mes chers collègues, j'ai eu le privilège, Fan 
dernier, de défendre devant l'Assemblée nationale et devant | 
Conseil de la République, le projet gouvernemental concernant 
les invalides de a marine. 

Il est, je crois, de mon devoir de rappeler aujourd'hui ce q 
a été décidé alors et les conditions dans :esquelles cette décision 
à été prise. 

Bien sûr, si chaque ministre ou secrétaire d'Etat responsable 
ne devait s'inquiéter que de son seul secteur, il serait d accor | 
sur les différentes propositions tci présentées. M. le ministre de 
la production industrielle défendrait l’industrie pétrolière et 
M. le ministre du budget, les finances, C’est donc une position 
de synthèse et d'ensemble que le Gouverneixrent présente en 
réponse aux diverses propositions. 

Je veux rappeler, d'abord, les conditions dans lesquelles ce 
as s'était ouvert et les conclusions que nous avions àlu15 
adoptées, 
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J'avais souligné devant l'Assemblée combien ce problème, 
avant tout profondément humain, est délicat à exposer et à 
defendre et eémbien le devoir d'un ministre qi ‘doit avoir le 
souci de l'équilibre des finances de son pays est parfois rigou 
reux lorsqu'il se heurte à des problèmes de ce genre. 

lout à l'heure M. le président de la cominission de Ja marine 
marchande a bien voulu rappeler des déclarations que j'avais 
faites devant le Conseil de la République et qui avaient conduit 
l'accord, que vous connaissez, sur les 10 p. 100. 

Je lui demande la permission de rappeler d'autres déclarations 
que j'avais faites devant l'Assemblée nationale . 

M. le président de la commission. Je m'excuse, monsieur le 
ministre, de n'avoir pas cité toutes vos déclarations! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risgme. Il vous aurait fallu évidemment trop de temps. 

J'avais souligné les difficultés devant lesquelies s'était trouvé 
placé le Goux ernement. 

Dans la séance du 15 novembre 1952, je m'exprimais en ces 
termes : 

« Lorsque la dernière augmentation d'octobre 1931 a été con 
sentie, le Gouvernement connaissait les augmentations ‘de 
salaires qui devaient intervenir quelques jours après, C'est ainsi 
que le chiffre de 5%) p. 100 avait été proposé au budget sur avis 
de la commuss'on consultative, Le Gouvernement n'a pu retenir 
que 30 p. 100 et a exigé — je vous demande de vous en souvenr 
— de rechercher les ressources nouvelles sons la forme de con- 
tributions supplémentaires des armateurs et marins, d'augmen 
tation de droits de quai ei d'augmentation d> la taxe sur les 
passagers. 

« S'ajoutant à celle de mars 1951, cette augmentation 
par rapport au début de 1954, s'établit à 69 p.100, » 

Et j'ajoutais encore qu’ « aucun régime de pension n'a béné- 
fivié d'une senwblable augmentation ». 

Je n'ai pas l'intention de reprendre le détail du problème que 
nous avions ensemble examiné, J'avais cependant souligné que, 
daus le budget de 195%, nous avions inscrit 991 millions de 
francs, c'est-à-dire près d'un milliard de francs de plus qu'en 
1952, ceci par le jeu. normal de l'augmentation accordée sur 141. 

Cela revient à dire que, par l'application de l'augmentation 
accordée à celte y” ue, nous cousentions un sacrilice supple- 
mentaire, dans le budget de l'exercice actue!, à: près d'un mil. 
lard de francs, ce qui est tout de même, dans ies temps que 
nou< traversons, un effort considérable. 

L'Assembiée nalionale avait bien voulu se jallier à ces argu- 
ments et rejeter la propo-ition qu'avait alors formulée la com- 
mission de la marine marchande. Mais, à la fin du débat, an 
cours de la conversation cordiale qui a suivi entre un certain 
nombre de membres de la commission, M. le ministre du bud- 
get et moi-même, nous avions convenu, élant donné le 


ü 


glob ile 


carac- 
tère douioureux du probueme, que nous nous efforcerions de 
trouver une solution et de manifester g2tts 
gesie. 

C'est alors que des membres de l'Assemblée nationale ici pré- 
sents et du Conseil de la République se sont rencontrés chez 
M. le ministre du budget, en oùt essayé de traduire en actes Jes 
propositions formulées en fin de séance, Avant lFouverture du 
débat au Conseil de la Republique, nous avions ainsi convenu, 
en commun, que nous ferions un premier geste se traduisant 
par une augmentation de l'ordre de 10 p. 100, de facon à mon- 
rer, en ce domaine, la velonté d'action du Gouvernement, 

M. le président de la commission. Je lui ai rendu hommage. 

M. le ministre des travaux publics. Bien sûr, la loi n'est 
pas encore intégralement appliquée, mais je vous demande de 
tenir compte des possibilités. Tous, aussi désireux que nous 
soyons d'arriver le plus rapidement possible à l'application de 
celte loi, nous sommes tenus, par la difficulté des temps. de 
procéder par étapes. 

M. Henri-Eugène Reeb. Vous êles beaucoup moins tenu par 
ces difficulté:, s'agissant des milliards des pétroliers. 

M. le ministre des travaux publics. Monsieur Reeb, je vous 
en prie. Je n'ai pas interrompu tout à l'heure, je vous de- 
mande de me laisser termine” cet exposé. 

C'est ainsi que, devant le Conseil de Ja République, nous 
avons acceplé que l'effort du Gouvernement se traduise par 
une majoration de 10 p. 100. 

J'avais pris l'engagement, devant iê Conseil de la République 
— je l'avais indiqué à M. le président de Ja commission de Ja 
marine marchande de l'Assemblée que nous déposerions 
un projet de loi et que nous trouverions le financement corres- 
pondant à cette majoration. 

La promesse a été tenue. M. le président de la commission 
de la marine marchande a bien voulu le recommitre: nous 
avons déposé, dans les délais voulus, le projet de loi prévoyant 
le financement de cette majoration de 10 p. 100. 

Je demande aux parlementaires qui ont négocié cet accord 
avec M. le ministre du budget et moi-même, de se souvenir 
des termes de cet accord. Nous avons ensemb'e établi que le 
premier palier serait constilué par ces 10 p. 100, et nous avons 
prévu le financement correspondant, 


volonté par un 





Pour le complément, il me parait tout de même un peu dülis 
Cal, S'agissant de regler une question qui releve d'un minise 


tère, de rechercher des crédits dans e ictniles d'autre [lil Se 
tères, 

M. Henri-Eugène Reeb. Cet pourtant ce qu'on a fait pour 
les pavsans en maliere de droits de douane 


M. le ministre des travaux publics. Cette formule soulive 
un certain nombre de difficultés et de complications, que je 
retrouve. d'ailleurs exposées dans les déclarations lovales des 
deux rapporteurs, lesquels ont proposé, pour le financement 
du complément, des mesures qui 


ue sont pas concordantes, 
Ainsi se trouve démontre 


moubnen est granse Ja difficulté de 


trouver un financement, puisque les deux commissions, qui 
ont éludié avec infiniment de sérieux je leur rends Volon- 
üers cet hommag elle affaire si di te, n'ont pas réussi 


ü Nous propo-er un même mode de financement, 

St aucune solution acceptable par le Gouvernement n'était 
trouvée, Je ferais un proposition Le ne serait pa une pro- 
messe en l'air, car vous savez que Îles promesses faites par le 
Gouvernement sont tenues... Erciamalions à gauche el à 
l'ertréme qauche ; 

A l'ertrême droile, l'as toujour: ! 

M. Alain Signor. Vous plaisantez, monsieur le ministre! 

M. le ministre des travaux publics. et que 
particulier des invalides de la marine, 
sonunes fous si allaches, nous avons 
nos engagements, 

Faute d'autre solution, il serait logique que nous nous en 
tenions aujourd'hui à cette augmentation de 10 p. 100, gagée 
par le financement proposé par le Gouvernement. 

Et pour montrer combien nous sommes désireux de trouver 
Une soution à ce prob'éeme douloureux, le Gouvernement 
prend l'engagement de faire le complément de ces pensions, 
Jusqu'au respect intégral de la loi, avant le {4% octobre pro- 
chain. Ce délai permettrait slors d'étudier 
financement de a 
nous réalisé 
lement la loi 
.h. le président. Là parole est à M. le 
Ston,. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, M. le 
ministre des travaux publies à rendu hommage au travail 
trois commissions qui ont eu à étudier le 


dans ce domaine 
a la cause desquels notis 
scrupuleusement respecté 


sérieusement Île 
tranche complémentaire Ainsi aurion 
la parité que vous demandez et respecté intégra- 


président de ;a commise 


des 
problème, très 
humain, de l'augmentation des pensions des tmarins du 
muerce et de la pêche. 

Je voudrais rappeler que, si nous avons procédé à un travail 
qui ne nous incombait pas, c'est en raison d'une carence qui 
n'avait que trop duré, Nous nous sommes attaqués 
pour trouver enfin une solution. 

Je suis objectivement d'accord avec M, le ministre des tra- 
vaux publics sur la relation chronologique et historique des 
faits jusqu'au moment où le Gouvernement à déposé le à 
dé Joi qui porte augmentation de 10 p. 100 des pensions des 
marins. Ses propos sont le reflet même de la vérité, mais je 
ne peux pas me railier aux conclusions qu'il a formulées, 

Il est exact que le Gouvernement à fait un premier effort qui 
se chiffre à 10 p. 100, Personne ne cherche à le contester, 

Certains parlementaires ont assisté, avec moi, aux conversa- 
bons qui se sont déroulées à ce sujet dans le bureau de M. le 
secrétaire d'Elat au budget. Nous avons tous déclaré que tout 
apport serait le bienvenu, car nous ne somimes par partisans de 
la politique du tout ou rien. 

loutefois, lorsque la commission à été saisie du projet du 
Gouvernement, elle a, tout en reconnaissant la valeur de ce 
premier effort, été intransigeante sur le principe comme 
n'importe quelle autre commission l'eût été qui veut que 
les lois votées soient intégralement respectées, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 

Le Gouvernement n'a pas à interpréter les lois, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Le Gouvernement doit appliquer les lois qui sont votées par 
le Parlement. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Mème s'il n'y à pas d'ar- 
gent, monsieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Lorsque le Gouvernement 
depose un projet de loi ou accepte qu'une proposition de loi 
soit discutée, il doit, si le texte est voté avec ses voix, parfois, 
comme c'est le cas ici — se considérer comme obligé morale- 
ment à Je faire appliquer, Si, d'autre part — pour ne retenir que 
ce cas — une proposition de loi lui parait Jangereuse, il dispose 
d'une arme constitulionnelle pour s'y opposer : la question de 
confiance. Mais il demeure que, dès l'instant où le Parlement 
a volé une loi, le Gouvernement est obligé de l'appliquer. 

C'est la règle la plus élémentaire et la plus stricte de la 
démocratie. 

M. Louis Michaud. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 
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M. Louis Michaud. Je voudrais appuyer votre propos, mon- 
sieur le président de la commission, en rapyelant, à ceux qui 
pe connaissent pas parfaitement les problemes de la marine 
riarchande, les conditions dans lesquelles à été adoptée la loi 
de 1148 

Vous savez qu'avant le vote de cette loi les pensions des 
poarins élaient acquises à l’âge de cinquante ans. 

Or, la loi de 1948 reporte à cinquante-cinq ans l'âge auquel 
les marins peuvent prélendre à pension. 

L'Assembice imagine aisément que cette disposition, quand 
elle fut proposée, souleva une forte opposition. 

Mais le Gouvernement déclara qu'elle était compensée par 
un avantage substantiel, consacré par l'article 55, qui intro- 
duisait le principe de ce que l'on Fe appeler l'échelle mobile 
des pensions des marins. D'accord, nous disait-on, nous recu- 
lous la Hhinite d'âge mais, en contrepartie, lorsque les salaires 
serout augmentés dans les professions maritimes, les pensions 
des marins seront automatiquement augmentées dans les mêmes 
proportions, 

Voilà la condition à laquelle nous avons accepté la loi de 1948, 

M, Henri-Eugène Reeb. lrès bien! 

M. Louis Michaud. Depuis cinq ans, nous attendons l’appli- 
calion de cette disposition favorable, Depuis cinq ans, nous 
allons de promesse en promesse. 

I faut en finir. 1 faut régler, une fois pour toutes, le pro- 
bléme des pensions des marins, c'est-à-dire appliquer la loi. 
(Apylaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président de la commission. Je remercie M. Michaud du 
rappel très pertinent qu'il vient de faire des conditions dans 
lesquelles à été votée la loi An 22 septembre 1948, 

Je veux maintenant répondre à une interruption de M. le 
ministre du budget, 

Vous voulez qu'une loi soit appliquée, même s'il n'y a pas 
d'argent, m'a dit M. le ministre. 

La loi serait-elle inapplicabls ? Que le Gouvernement présente, 
alors, au Parlement un projet de loi tendant à l'abroger ou à 
la moditier. 

Voilà qui serait démocratique. Mais la loi existe, je le répète, 
el, tant que le Gouvernement n'en propose pas lui-même 
l'abroguation ou la modification, notre rôle, à nous, parlemen- 
luires, cest d'en exiger l'appication 

M. le ministre du budget. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget. Monsieur Schmitt, nous avens 
tout de même fait un effort. 

Comme l'a rappelé M. le ministre des transports, vous faisiez 
partie de la délégation que j'ai reeue dans mon cabinet. Vous 
avez alors paru satisfait de ma réponse, (M. le président de la 
commission fait un geste de dénégation.) En tout cas, vous 
m'avez donné cette impression. 

Vous savez très bien aussi que M. Morice a pris l’engagement, 
devant le Conseil de la République, au nom du Gouvernement, 
de compléter ce geste, un peu plus tard, pour parvenir à la 
majoration de 23 p. 100 qui correspond à l'application de la loi. 

J'ai autant que vous, monsieur le président de la commission, 
le désir d'appliquer la loi, mais les moyens souvent nous 
manquent. L'application de nombre de lois est en retard, vous 
le savez très bien. La réforme de la fonction publique est en 
retard, Les lois en faveur des retraités et des anciens combat- 
tants ne sont pas encore intégralement appliquées, Et combien 
d'autres! 

M. Paul Cermolacce. Les lois en faveur de la classe ouvrière 
sont également en retard. 

M. le ministre du budget. Nous voudrions porter remède à 
celle situation, mais vous savez parfaitement qu'on ne peut pas 
tout faire en même temps, 

M. Morice vous l'a dit: conformément à Ja promesse qu'il 
avait faite, un premier pas est accompli. 

M. Jean Cristofol. Vous n'êtes pas en retard pour amuistier les 
collaborateurs ! 

M. le ministre du budget. On vous promet, monsieur le pré- 
sident de la commission, qu'à partir du {* octobre, il sera fait 
konneur aux dispositions de la loi. 

Ne serait-il pas raisonnable d'attendre jusque-là ? 

Je répète que vous m'avez donné l'impression, dans mon 
cabinet, ne vous accepliez cetle facon de voir. 

M. le président de la commission. Monsieur le ministre dun 
budget, je ne puis laisser dire — je n'étais, d’ailleurs, pas seul 
dans votre cabinet. 

M. le ministre du budget. Il y avait, en effet, des témoins. 

M. le prés'cent de la commission. .. que j'ai été satisfait de 
votre proposition. 

J'ai assisté à cet!e réunion en ma qualité de président de la 
commission Ge la marine marchande et, aujourd’hui, je parle en 
ma double qualité de président de la commission et de rap- 
porteur. 

J'ai enregistré votre propositi * qui se traduisait par une 
amélioration de la pension des marins, C'est entendu. Je ne 





suis pas, je le répète, partisan du tout ou rien. Mais de là à dira 
ke je me suis déclaré satisfait de l'augmentation de 10 p. tx 
il y à loin! 

En effet, morsieur le ministre, la commission de la marine 
marchande, inanime, a toujours demandé l'application de {a 
loi, c'est-à-dire une majoration de 23 p. 100 des pensions, 
marge est importante; elle est de 13 p. 100 très exactemert, 

Je serai satiiait par une majoration de 23 p. 100. Je ne 
puis pas; l'être par un relèvement de 10 p. 100. 

Vous déclarez que le Gouvernement s'engage à déposer, avant 
le 1* octobre prochain, un mode de financement complémen- 
luire. Pourquoi pas tout de suite ? 

M. le ministre du budget. l’'arce qu'il y a déjà un projet. 

M. le président de la commission. Les promesses que l'on fat, 
à Lne échéance de six ou sept mois, on n'est pas toujours, ea 
effet, assuré de les tenir. Qui sait si, à la date fixée, on sera 
encore ltulaire du poste que l’on occupe aujourd'hui ? 

M. Edouard Cornig.ion-Molinier. Vous n'êtes pas gentil. 

M. le président de la commission. Je ne veux pas êlre pes. 
miste, Mais je Sais ce qu'il faut penser de la solidité des muinis- 
tères, 

Permettez-moi de vous dire que nous préférons tenir plutôt 
qu'espérer. 

Je suis à peu près convaincu que le Gouvernement n'est pus 
loin d'accepte” un amendement qui permettrait d'appliquer i 
gralement la loi sans répercussion sur les prixX,.saus entrainer 
non plus le vote d'impôis nouveaux. 

Je le répète, ce n’est pas la lettre du projet, nuis Son esprit, 
que nous défendons, En tant que rapporteur, il m'est parfaite- 
inent égai que ce soit tel ou tel texte qui résulle, ce soir, de 
nos délibérations. Ce que nous voulons obtenir, ce que 
demande à l'A: mblée d'obtenir, c’est le respect de la loi du 
22 se tembre, c'est l'augmentation de 2% p. 100 des pensions des 
inarins du commerce, (Applaudissements à gauche et sur de 
nombre ‘x vtncs.) 

M. le président. Dan: la discussion générale, Ja parole est 
à M. Cermolacce, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Paul Cermolacce. Mesdaines, messieurs, une fois encore, 
l'Assemblée est appe:ée à discuter d'un problème intéressant 
les marins et les veuves de marins en buite aux difficultés 
journalières qui assaillent la classe ouvrière, victime de la 
a constante du coût de la vie. 

Les pensionnés et les veuves de marins doivent, en outre, 
supporter les conséquences de la vio'ation des lois votées gar 
le l'arlement. 

C'est ainsi que la loi relative aux pensions des marins, votée 
à l’unanimité par notre Assemblée et dont le rapporteur — 
ce que l'on n'a pas encore dit — fut M. Ramarony, actuel 
secrétaire d'Etat à la marine marchande, n'est pas appliquée. 

L'article 53 de la loi du 22 septembre 1948, qui traite des 
salaires forfaitaires sur lesquels sont calculées les pensions, 
dispose : 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 
5 p. 100 par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les 
mémes formes, procédé à Ja revision des salaires forfai- 
taires. » 

Comme cette formule ne chiffrait pas le rapport qui devait 
exister entre l'augmentation du salaire réel et l'augmentation 
du salaire forfaitaire, l'exposé des motifs du projet de loi 
qui devait devenir la loi du 22 septembre 148 précisail: 
« En cas de modification générale des taux des salaires des 
navigants, les pensions seraient revisées dans les mêmes pro- 
ir », ce qui, obligatoirement, suppose une revision préa- 
able des salaires forfaitaires dans les mêmes proportions que 
les salaires rée!s, 

Au moment de l'élaboration de la loi du 22 septembre 18, 
les organisations syndicales intéressées acceptèrent les modi 
fications apportées au régime ancien des pensions en raison 
de l'assurance formelle qui leur fut donnée quant à l'appli- 
cation du troisième alinéa de l’article 55, les pensions devant 
être automatiquement alignées sur les salaires réels. 

Quand on examine attentivement ces dispositions, on con<- 
tate que, depuis 1M8, le Gouvernement à commis une série 
d'illégalités et je veux en apporter la preuve. 

En effet, les salaires réels des marins du commerce ont été 
modifiés à quatre reprises depuis la parution du décret du 
5 novembre 1948 qui à fixé, pour la première fois, les salaires 
forfaitaires par rapport aux salaires réels. Les quatre modili- 
cations ont toutes été supérieures à 3 p. 100. Ce furent, 
notamment, les majorations de salaires obtenues le 1% mars 
190, le 1% novembre 1%0, le 1% mars 1951, le 1% septembre 
1451, augmentations qui furent acquises grâce à da lutte 
acharnée des marine en activité. 

Par conséquent, d'après le texte même de l’article de la 
loi, les salaires forfaitaires et, par voie de conséquence, les 
pensions, auraient dù subir quatre majoralions au cours des 
années 1950-1051. 

Or, les salaires forfaitaires n’ont été revalorisés que deux 
fois: le 1 mars 1951 — alors que les salaires réels avaient 
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été, à cette date, modifiés à trois reprises — et le 1% oclobrè 
1951, et les revalorisations n'ont pas respecté les moditica- 
tions interventes sur les salaires réels. 

La moyenne des salaires pour les marins d'une mème caté- 
gorie fait ressortir un coefficient réel d'augmentation de 19,63 
pour 106 par rapport au coeflicient 10 de septembre 1948, 
alors que le coeflicient d'augmentation des pensions, pour la 
méme période n'a été que de 160, Ainsi, pour respecter Ja 
parité, il serait nécessaire de majorer, à compter du {* octobre 
jo1t, les salaires forfaitaires, donc les pensions, de 23 p. 100 
Cela, sans préjudice des revendications en eours rendues 
nécessaires par la hausse constante des produits de première 
nécesité, revendications que les organisations syndicales esti- 
uent devoir se traduire par une revalorisation des saaires 
et accessoires de l’ordre de 20 p. 100, 

Nous comprenons pourquoi le Gouvernement, et plus partieu- 
jièrement le ministre des travaux publies, nous dit: Faites-nous 
credit. Acceplez 10 p. 109 d'augmentation et, au mois d'octobre 
je vous donnerai le complément 

Peut-être M. Morice a-tal, derrière la tête, une jdée qu'il 
n'avoue pas à l'Assemblée, à savoir que, d'ici le mois d'oct- 
bre, la lutte efficace des travailleurs l’obligera à tenir compie 
des revendications de la classe ouvrière, De ce fait, une fois 
encore, il y aurait décalage entre les salaires réels et les salaires 
furfauitaires, 

l'est dire, dans ces conditions, combien est grande la misère 
que votre politique fait régner chez les vieux marins, chez les 
pêcheurs et les veuves de marins ou de pêcheurs. Certains pen- 


, 


s nnés, après 25 et 4) années de dur labeur — on ne parle 
évidemment pas de cela dans celte Assembiée — sont dans 
l'obligation de solliciter — et ils considèrent qu'ils ont de la 


chance quand ils les obtiennent - 
nuit pour ne pas mourir de faim! 

Savez-vous combien perçoit, après 25 années de service, un 
marin des troisième ou quatrième catégories, celles où les pen- 
sionnés sont les plus À. sn ? Les uns percoivent 8.460 francs 
par mois; les autres 10.000 francs. Quant aux veuves de ers 
marins, c'est 4.230 francs par mois ou 5.000 francs, au grand 
maximum, qu’eles reçoivent tous les mois. 

Si nous en sommes là, si la loi est à ce point violée, c'est 
qu'il s’est trouvé, à l'Assemblée nationale, une majorité pour 
permettre une telle illégalité, majorité qui, au hasard des for- 
ne | gouvernementales, est allée du groupe socialiste au 
LE 

M. Jean-Paul Palewski. C'est une erreur. Le R. P. F, pa 
jamais partieipé à une formation gouvernementale, 

M. Pauf Cermolacte. Disons que le R. P, F. à parrainé ces 
formations, leur à permis de tenir. I reste que les dissidents 
du R. P, F. participent au Gouvernement, 

Aujourd'hui, c’est M. Schmitt qui dit : ce n'est pas le rôle 
du Parlement de trouver les crédits, Le Gouvernement dt 
appliquer les lois. 

Combien sont belles ces paroles! Mais il aurait faïlu les pra- 
noncer plus particulièrement quand M. Defferre, qui appartient 
au groupe socialiste, était ministre. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Nous parlerons tout à l'heure de ce 
qu'a fait M. Defferre. 

M. Paul Cermolacce. À ce moment-là, vous n'étiez pas pour 
l'application de la loi; vous avez toléré qu'elle continue à être 
violée. D'ailleurs, nous reviendrons sur 6e potnt. 

La dernière manifestation en date, alors que la commission 
de Ja marine marchande avait adopté à l'unanimité la propo- 
sition que nous avions déposée, à laquelle avait été jointe une 
proposition du groupe socialiste, demandant que les pensions 
soient majorées de 23 p. 100 a été Ja suivante: Nous avons 
assisté, au cours des débats, notamment lors de la séance du 
1» novembre, alors que nous avions formulé une demande de 
renvoi à la commission, pour être fidèles aux dispositions que 
la  comenission unanime avait adoplées, à une certaine 
manœuvre qui s’est développée parmi les différents groupes 
le cette Assemblée. C'est ainsi que si certains députés côtiers, 
appartenant au groupe du rassemblement du peuple francais, 
au groupe du mouvement républicain populaire, au groupe 
des indépendants et au groupe radical, votaient cette propo- 
sition de résolution et cette motion, tous les autres membres 
de ces groupes votaient contre, rejetant ainsi notre demande de 
renvoi devant Ja commission qui avait pour objet d'obtenir 
une majoration des pensions de 23 p. 100. 

Aujourd’hui, nous sommes saisis F'en projet de loi qui tend 
à une majoration de 10 p. 100 des salaires forfaitaires et, |. 
répereussion, des pensions, sous le couvert de toute une série 
d'augmentation de taxes et autres mesures, 

Je voudrais faire une première remarque. 

Une fois encore, le Gouvernement, par le dépôt de ce projet 
de loi, démontre qu'il n'entend pas respecter les lois votées 
bar le Parlement ear, s’it voulait se conformer à la loi, àl 
devrait proposer cne majoration, non pas de 10 p. 100, mais 
de 23 p. 10. 


des emplois de gardien de 
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Si nous donnons notre accord à une telle proposition et si 


nous acceptons la date de départ proposée {er janvier 1953 
— nous serions complices de ceux qui, pendant la non-appli- 
cation de la loi, durant la période du 1% octobre 1951 au #9 jar 


vier 1953, ont eoustrant M) francs aux pensionnés de 4° caté- 
gorie et 17.2 francs aux veuves de ces marins. Nous serions 
complices de eeux qui, par le non-respert de la loi, ont sous 
trait 29.700 francs aux pensionnés de 3 itégorie et 14.625 francs 


à leurs veuves, Et cela pour vingt« nŒ annees de ver-ements 


| . 
A la suite du débat qui a eu Heu au Conseil de Ja Republique, 


vous avez déposé ce projet de oi, Mais nous avons appris 


tout à l'heure dans quelles conditions il avait été déposé 

Le débat au Conseil de la République à eu heu, dites-vons 
après que vous eussiez reuni les membres de votre majorité 
Ce qui revient à dire que, puisque M. Schmitt à reconnu qu'il 


était d'accord sur le déroulement 
qu'au moment du dépôt du projet 

M. le président de la commission. Je << bien olhivé de 
constater les faits et de reconnaitre qu'ils se sont déroul 
Quelle arriére-pensée avez-vous ? 

M. Paul Cermolacce. J'ai le droit de conduire mon ratsonne- 
ment comme je l'entend 

M. le président de la commission. Je -ais 
tout court et une vérité communiste 

M. Paul Cermolacce. Vous reconnaissez ainsi que vous avez 
participé à l'élaboration du projet, puisque vous avez donné 
votre accord — c'est M, le ministre des travaux publics et des 
transports qui vient de le dire. 

M, Henri-Eugène Resb. I à dit: « Vous avez semblé 
d'accord », C'est done un semblant d'accord 

M. le président de la commission, Mon-ieur Cermolacce, dites 
ce que vous voulez! Pen m'importe ! 

M. Paul Cermolacce. Vous consulterez le Journal officiel, Vous 
avez donné votre accord pour que la loi ne soit pas resp 
une nouvelle fois. (Protestations à qauche.) 

Vous proteslez, messieurs ? Expliquez-nous alors pourquoi 
vous avez fait un avant-rapport, monsieur le président de la 
commission de la marine marchande, avant-rapport dans lequel 
vous avez conclu favorablement sur le projet du Gouvernement 
apportant 19 p. 100 de majoration des pensions, en ayant soin 
d'ailleurs de préciser qu'il fallait, pour qu'intervint une telle 
ajoralion, augmenter le taux des cotisations. 

C'est votre avant-projet, monsieur Schmitt. La commission a 
fait un sort à ce projet, c'est entendu, Vous avez fait état des 
différentes propositions qui se sont fait jour, notamment de la 
proposilion et de l'amendement déposés par le groupe commu- 
niste. 

Que disait cet amendement ? 

I tendait, pour obtenir les 2% p. 100 de majoration, à faire 
gayer les armateurs sur les salaires réels, et non sur les 
salaires forfaitaires, en tenant compte du décalage existant 
entre les salaires forfaitaires et les salaires réels 

Vous vous êtes livré, à ce sujet, à toute une série de consi- 
déralons plus ridicules les unes que les autres. Vous nous avez 
dit notamment que notre proposition tendait à accroitre d'une 
facon démesurée les charges du patronat. 

Voilà les socialistes qui défendent, une fois encore, quand 
nous voulons les frapper, les armateurs qui réalisent des cen- 
laines de millions de bénéfices! Quand nous demandons que 
les armaleurs payent ce qu'ils doivent payer, vous 
ne les frappez pas, cela pourrait les gêner! 

Vous avez déclaré que si l'on adoptait notre amenderment 
— c'est pourquoi j'ai dit Que votre argumentation était ridi- 
cule — on ne manquerali. jus d'inciter l'armement à peer: 
le cas échéant, à l'augmentation des indemnités, au détriment 
c'une augmeatation sur les salaires proprement dits. 

IL faut être honnète! Nous demandons que le; armateurs 
payent sur toutes les sommes qu'ils versent, que ce soit 
indemnités ou salaire réel. C'est dire que vos arguments sont 
de mauvais poids. C'est pourquoi ÿous votez contre nos propo- 
sitions. 

M. Auguste Tourtaud, Altendez quelques instants, monsieur 
Cermolacce! Je crois qu'une réunion interministérielle se tient 
au banc de la commission. 

M. le président. Vous protestez quand elle se tient dans 
les couloirs. Maintenant, vous protestez parce qu'elle se tient 
en séance, (Sourires.) 

Cela dit, sur le principe, vous avez raison, et je demande 
à tous, nos collègues d'écouter Forateur. 

M. le président de la commission (s'adressant à l'extrême qau- 
che). Vous protestez surtout contre les eflorts entrepris pour 
faire aboutir un projet d'augmentation des pensions, parce que 
vous savez très bien que si nous n'aboutissons pas ce sera pour 
vous un magnifique argument de propagande électorale, (Très 
bien! très bien! à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

M, Jean Cristofol. Soyez sérieux! nous verrons ce que vous 
allez nous proposer. 


hronologique le fait ll 


qu'il y a une vérité 


dites: 
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M. Paul Cermolacte. Et sans doute, une fois de plus, mon- 
sieur Schmitt, vous aurez tort. 


Entin, la commission à adopté à une forte majorité, par la 
suile, des propositions qui lui étaient faites par le groupe 


socialiste, lesquelles praposilions substtuaient un nouveau 
lexle au projet gouvernemental 

Queile à été la suite donné 
Wission des finances ? 

La commission des finances les a rejetées à une faible majo- 
rilé, mais les à rejetées quani mème, et c'est sur la base 
d'un amendement déposé par M. Cristofol que la commission 
des finances a été amence à reprendre une nouvelle fois la 
discussion, 

Cet amendement de M. Cristofol, en reprenant deux points 
du projet gouvernemental, en tenant compte d'une nouvelle 
augmentation de l'assiette des cotisations par le relèvement du 
salaire forfaitaire et des cent millions de francs apportés par 
le budget, en prélevant — bien que M. le ministre de l'industrie 
eût déclaré que c'était par trop imposer les sociétés de raffi- 
nage les sommes nécessaires sur Le, bénéfices occultes réali- 
sés par ces sociétés à la faveur de cette loi de protection, per- 
metlait de majorer les pensions des marins de 23 p. 100. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je n'ai pas parlé 
de « bénéfices ». 

M. Paul Cermolacce. Cet amendement nous convient, Il a été 
sous-amendé par la suite par M, Mazier qui, ainsi qu'il l'a 
déclaré lui-mème, pense que pour le faire aboutir il y aurait 
lieu de demander à chacun de participer aux sacrifices. 

C'est ainsi que les sacrifices qui seraient demandés aux 
marins ne seraient ni plus ni moins que la reprise d’une des 
dispositions du projet gouvernemental, à savoir l'augmentation 
du taux des cotisations. 

Aux grosses raffineries de pétrole qui ont réalisé, grâce à 
la loi de protection, un superbénéfice que M. le ministre 
avoue être de l’ordre de 9 milliards pour l’année 1953, on 
demanderait quelques centaines de millions de franes. 

La commission de la marine marchande et des pêches en a 
discuté, à son tour, et elle s'est déclarée favorable à l'amende- 
ment déposé par M, Cristofol. 

Nous ne savons pas quelle suite sera donnée à ces proposi- 
tions, Nous voyons toutes sortes de conciliabules se tenir, des 
départs, des retours de ministres et de membres de la majorité 
ou de ceux qui soutiennent cette majorité. 

Nous ne savons pas au juste, messieurs, jusqu'à quel point 
vous avez réussi à vous mettre d'accord. C'est pourquoi nous 
ne pouvons conclure. Nous vous attendons aux actes. Pour 
hons, nous nous en tenons à notre proposition. 

M. le président de la commission. Vons avez été d'accord 
pour me charger de négocier dans le cadre d'une augmenta- 
lion de 23 p. 100 

Alors, que réelam:z-vons ? 

M. Auguste Tourtaud. Une augmentation de 23 p. 100 de; pen- 
sions des marins et pêcheurs. 

M. le président de la commission. L'augmentation de 23 p. 100, 
nous l'obtiendrons 

M. Jean Cristofol, Grice à nous! 

M. le président de la commission, Contre vous! Vous ser:ez 
enchantés que nous ne lobtenions pas. 

M. Paul Cermolacce. J'ai été d'accord — il faut être honnête 
jusqu'au bout sur la proposition qui a été faite à la com- 
inission des finances par M, Cristofol, au nom du groupe com- 
muniste, proposition qui ne tend en aucune façon à augmenter 
le taux des cotisations des marins. 

M. Henri-Eugène Reeb. Mais M. Cristofol voulait aussi dimi- 
Luer la reprise sur les raffineurs. Cela, vous oubliez de le dire! 

M. Paul Cermolacce. La proposition de notre collègue tend à 
augmenter de 23 p. 100 le taux de la pension des marins. Est-ce 
vrai, oui ou non ? 

M. Henri-Eugène Reeb. Au fond, tout le monde se débrouille 
pour obtenir un résultat. 

M. Paul Cermolacce, Nous vous attendons aux actes. Nous 
n'avons pas été invités à participer à vos discussions. 

Nous attendons de savoir quel a été l'enjeu de ces discus- 
sions et leur résultat, Le groupe communiste arrêtera sa posi- 
tion, au moment du vote, selon des propositions que vous nous 
présenterez. Ce sont les pensionnés qui auront le dernier mot. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. la parole est à M. Jean-Baptiste Guitton 

M. Jean-Baptiste Guitton. Mes chers collègues, vous woudrez 
bien permettre à l'un des représentants des cinq départements 
brelons, même s'il est de la Loire-Inférieure — à vrai dire 
« maritime d'être aussi intéressé par cette question. I a, 
d'autre part, véeu pendant treize ans dans un département 
bretonnant celui-là c'était le département du Morbihan — 
et j'associe à nos débats mon collègne Le Coutaller. Cela, par 
conséquent, me permet d'être un peu plus maritime et breton 
encore, 

De quoi s'agit-il? On Fa dit, je le rappelle: I s'agit très 
simplement de respecter un texte que tous ceux qui s'inté- 


a ces propositions par la com- 





ressent aux problèmes de la marine marchande doivent avoir 
entre les mains, d'un texte qui, dès sa première page, pa 
de mi à jour de la ioi du 12 avril 1941, modifiée par } 
hance du 8 septembre 1945, par la loi du 22 septembre 14,4 
et par la loi du 22 août 1%. 

A qui appartient, mes chers collègues, le respect de la 
dans le cadre de la Constitution républicaine ? On l'a rapp 
e le répète: il appartient au Gouvernement, Et, à vrai d 
 * role d'un orateur, quel qu'il soit, parlant au nom 4 
groupe, si extrémiste soitl, est de demeurer le gardien vis 
lant de la Constitution et d'exiger ie respect de la loi vou 
avceptée, promulguée. 

Le groupe socialiste vous a 4 cree mieux que le projet gon. 
vernemental n° 5218, mieux que les textes du mouvement ré} 
blicain Lg Ames — je m'en excuse auprès de lui — mieux 
aussi que le projet du groupe communiste. 

fout cela, en fin de compte. constitue le rapport de mon 
ami M. René Schinitt, fait au nom de la majorité de la con 
mission de Ja marine marchande et des pêches, rapport adopté 
par 18 voix contre 4, et 2 abstentions. 

Au Gouvernement, même quand nous ne votons pas tous Jes 
budget<, nous apportons de temps en temps des ressources, 
tirées, cette fois, de « l’or noir », celui que nous raffinons, 
que d’autres que nous se chargent de livrer ensuite « blanc 
même si, parait-il, les comptoirs de distribution des stations 
services n'ont aucune « attache » avec les raftineries. 

Cette situation a également été évoquée dans certaine com- 
mission. 

Nous en sommes, par conséquent, an règne de Ja gérance 
dite « libre ». On se fréquente sans être unis par les Jois en 
vigueur. C’est un genre profilable, en quelque sorte, d'union 
libre. Et tant pis si le mécanicien pompiste du coin, comme 
disait l’un de nos collègues, toujours au service de l'usager 
de la route, en est la première victime! 

Nous sommes en plein libéralisme, celui qui préfère absorber, 
« pomper » même les finances publiques plutôt que les protéger, 

En 1951, M. Gaston Defferre, alors ministre de la marine 
marchande, trouvait, non sans peine, les ressources nécessaires 
à un relèvement du taux des pensions des marins, relèvement 
qui était, à l’époque, de l’ordre de 30 p. 100. A l’époque, aussi, 
M. Pleven — je Je rappelle à ses amis — était président du 
conseil. 

Aujourd’hui, par conséquent, M. Ramarony doit tout nalurel- 
lement être notre allié et nous ses soutiens, 

Et qu'ajouter, mes chers collègues, à des rapports déjà si 
éloquents comme ceux de M. René Schmitt, de M. Mazier et 
de M. Coutant ? 

La commission des finances, devant les craintes de M. Louvel 
qui défend avec àäpreté ses investissements. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. On m'a reproch 
hier de les défendre avec acharnement. Ces messieurs Îles 
communistes ont, comme chacun sait, perdu le sens national. 

M. Paul Cern olacce. Les raftineries sont françaises; tout le 
reste est étranger : vous défendez des investissements profitables 
à des intérêts étrangers. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Vous irez dire 
cela aux ouvriers de Marseille qui travaillent à Shell-Berre. 

M. Jean-Brptiste Guitton, Je vous rends publiquement hom- 
mage, mons'eur le ministre: vous défendez vos investissements 
avec acharnement. 

En fin de compte, la commission des finances nous accorde 
quoi ? Elle veut bien reprendre aux raffineurs 650 millions. 
C'est lin des 2.697 millions qui sont nécessaires. 

C'est t “1 de même reconnaître que cela ne sera pas calas- 
trophique et que c'est : in encore du milliard que nous escomp- 
tions obtenir. 

Je vous parle, mes chers collèges, d'autant plus librement 
que M. Louv:}, entendu il y a deux jours à la commissian de :a 
production industrielle, à laquelle etaient conviés les commis- 
saires de la marine marchande, citait l’exemple de Donges. 

Pour vous montrer ma totale et pleine indépendance, je peux 
bien avouer que je suis le conseiller général qui compte la 
ville de Donges dans son canton. Je connais comme vous, mon- 
sieur le ministre, l'importance de ses raffineries. Je connais 
le trafic de scn port pétrolier dont les avantages financiers ne 
vont pas, sait dit en passant, forcément au port de Saint-Nazaire, 
mais à celui de Nantes. 

Figurez-vous que la commune de Donges est administrée par 
un élx des - ‘us aimables qui appartient au groupe du mouve- 
ment républicain populaire et qui travaille, d’ailleurs, aux raf- 
fineries de p'trol> de Donges. Il ne m'a pas encore alerté, comme 
c'eût été son devoir, sur le danger de notre attitude, Ceci nous 
donne, par conséquent, quelques garantis. Le personnel des ratf- 
fineries non plus — car je pense aussi à lui — n'a pas l'air de 
craindre les mesures que nous pourrions prendre à ce sujet. 

Ce à quoi il faut penser par dessu; tout, c’est à la situation 
des pensionnés de la marine marchaïce, situation évoquée au 
29 congrès de la fédération nationale des associations de peu- 
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sionnés, qui s’est tenu à Paris, en octobre 1952. Ce congrès à 
eu lieu au ministère de la marine marchande, le ministre de 
l'époque étant M. André Morice, mon culiègue de la Loire-Infé- 
cure. 
” vous ferai grâce des conclusions de ce congrès, mais je 
cignalerai tout de même le passage où il est indiqué que les 
peusionnés ont exprimé unatuimement le désir de voir le Gou- 
vernement appliquer scrupuleusement l'article 55 de la loi. 
un parle souvent de la vocation maritime, de cette vocation 
qui, pour le marin, se traduit de la mamire suivante: « Tu ne 
connaîtras que très tard la vie de famille, la douceur d’un foyer 
ou tu reviendras finir tes vieux jours » et qui, pour l'épouse, 
signifie l'attente fidèle de celui dont la mer n'aura pas voulu. 
C'est le sort du pensionné qui est en jeu, ou celui de la veuve 
et des orphelins. 

Si vous, vous optez pour le pétrole raffiné ou à raffiner, ce 
gétrole que nos tankers ou nos navires pétroliers amènent à 
ied d'œuvre non sans quelques risques, si vous optez pour 
Les raffineurs privés, nous, nous préférons opter pour ceux 
qui continuent encore à créer la richesse des autres sans en 
vrofiter et qui réclament quoi ? Tout simplement leur dû. 

ipplaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchanie. 

M. Jules Ramarony, secrélaire d Etat à la marine marchande, 
M. le ministre des mg mi a rappelé tout à l'heure les discus- 
sions qui ont eu lieu devart l'Assemblée nationale et devant 
le Conseil de la République, lors du vote du budget. 1] a rappelé 
qu'à ce moment-là il avait pris l'engagement de déposer un 
projet de loi qui perinettrait déjà une certaine augmentation 
ues pensions des marins. 

Conformément à la promesse faite, il a déposé ce texte: 
c'est celui qui vous est soumis à l'heure présente et qui a 
fait l'objet des rapports de la commission de la marine mar- 
chande et de la commission ues finances. 

Si les marins peuvent être heureux du geste que fait le 
Gouvernement en leur faveur, ils n'en souhaitent pas moins 
ardemment l'application pure et simple de la loi de 1948, c'est- 
à-dire l’obtenton de cette augmentation de 23 p. 100 à laquelle 
ils ont indiscutablement droit. 

Les difficultés financières ont fait que le Gouvernement ne 
pouvait proposer à l’Assemblée le vote d'un crédit suffisant 
pour accorder celte augmentation de 23 p. 100. La commission 
de la marine marchande propose un moyen de financement, 
mais elle se Leurte à la position adoptée par M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie qui, dans le légitime souci de défen- 
dre des investissements qui lui semblent indispensables, a 
précisé qu'il ne pouvait accepter de réduire ces investissements. 
Je crois que c'est là sa pensée profonde. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Très exactement. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je ne pense 
pas toutefois qu'il soit hostile à une solution qui, sans tou- 
cher aux investissements nécessaires aux raffineurs, permette 
de donner aux marins l'augmentation de 23 p. 100 à laquelle 
ils ont droit. 

Je voudrais tout simplement, à ce point de la discussion, 
aitirer l'attention de l’Assemblée sur le désir manifesté par les 
inarins de voir intervenir une solution qui s'impose, 

Les marins du commerce et les marins pêcheurs sont dans 
une Situation très difficile. Comme on l'a déjà dit, ils 
cnt un mélier extrêmement rude. Ils attendent depuis des 
années l’anplication de la oi. 

Une transaction pourrait être heureusement trouvée dans 
une formule qui, grâce à un aménagement des droits et taxes 
frappant les produits pétroliers ou assimilés, sans qu'il puisse 
en résulter une augmentation du prix de vente des produits en 
 — procurerait des ressources permettant aux marins 
de toucher la majoration de 23 100 à laquelle ils ont 
droit, Cet aménagement pourrait être réalisé par décret. Ainsi 
nous arriverions à résoudre rapidement la difficulté, en tenant 
compte à la fois de la situation financière du pays et des légi- 
2 “np des marins. (Applaudissements à droite et au 
centre. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Ne savez-vous pas qu'il n'y à 
pas d'argent Le agsurer les échéances de fin de mois ? 

M. le prési La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je désirerais, monsieur le président, ré- 
pondre à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. J'attends 
done son intervention. 

M. le président. La parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je ne reviendrai pas sur les raisons 
d'une situation qui fait que, presque chaque année, nous de- 
vons nous occuper des problèmes posés par la retraite des 
marins pêcheurs et des marins du commerce. 

Je note toutefois que ces derniers ne sont pas habitués à 
une telle affluence de hautes personnalités, quand il s'agit 
d'ajuster leurs salaires forfaitaires aux salaires réels. 

M. A Tourtaud. Ce sont les intérêts des pétroliers qui 
motivent cet afflux de ministres ce soir, 
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M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Plus exactement 
les intérêts des ouvriers que font travailler les pétroliers 


M. Henri-Eugène Reeb. S'il ne <'agissait que des marins, je 
suppose qu'il Y aurait beau Up HIOoInSs de monde au bane du 
Gouvernement, 

La loi, nous a-t-on dit, tend : 
taires de 23 P. 100, de manière à augmenter de 23 P ou les 
pensions ues marins. 

Nous aurions pu, en tant que législateurs, nous borner à 
constater cette obligation légaie et à vous demander de faire 
preuve d'imagination, non pas pour porter l'augmentation à 
10 p. 100 seulement, mais pour aller ju<q d'au bout de l'effort, 

Nous avons essayé de suppléer à cette insuffisance d'image 
nation. Nous avons cherchi ce qui nous vaut la présence 
de M. le ministre de l'industrie à faire porter le fardeau 
de l'augmentation sur un secteur qui ne soit pas celui de 
la marine 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Vous avez oublie 
l'agricu ture. 

M. Henri-Eugène Reeb. L'agricullure a vu déjà, il n'v a pas 
longtemps, les droits de douane augmenter. 

Nous avons done cherché dans un secteur outre que la marine, 
car nous savons que le fret est dans un état de précrise et que 
les charges des marins sont excessivement lourdes, Monsieur le 
ruinistre des transports, vous qui êtes le tuteur des marins de 
la pêche, vous savez que Jes marins pêcheurs ont eu une anne8 
extrêmement pénible; is n'ont même pas pu payer leur armes 
ment. 1 n'est done pas possible d'alourdir Jes charges qi 
pèsent sur eux. 

Nous avons cherché ailleurs des movens de financement. 
C'est ce qui nous vaut Ja présence ce soir de M, le ministre de 
l'industrie. IL trouvera tout naturel que nous nous SOoYons 
occupés de son département, comine nous trouvons naturel 
qu'il défende ici ses idées sur les investissements, 

Le problème est de trouver 2 milliards 560 millions pour des 
gens qui travaillent aussi pour la nation, c'est-à-dire les marins 
pêcheurs. Nous avons prospecté partout afin de trouver des 
ressources qui auraient pu échapper à vos propres recherches 
cu à celles de M. le ministre des finances, 

Nous avons trouvé un secteur qui, 4 mars 198, bené- 
ficie d'une ristourne ou tout au moins d'une taiérance d'atige 
mentation des prix, ce qui revient au mème, 

Cette disposition, qui date de 1%%, doit permettre de créer 
un instrument de travail à la disposition des soviétés privées, 
M. le ministre nous dira peut-être qu'au fur et à mesure que 
la réalisation de cet outil a progressé les tolérantes ont diminné 
et que l’on est ainsi descendu de 23 milliards à 9.600 millions, 
cette année, Mais, où nous avons été étonnés l'autre jour, à la 
commission de la wroduction industrielle, c'est Jorsque, avant 
demandé sur quoi était basée cette évaluation de 9.600 mil- 
lions, M. le minishe nous a répondu: c'est exactement la 
somme qu'il est nécessaire d'investir, cette année, pour creer 
ces fameuses usin°®s modernes de cracking. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie D'une parlie seu 
lement. 

M. Henri-Eugène Reeb. Nous nous étonnons, mesdames, tnes- 
sieurs, de voir l'Etat se substituer aux capitaux privés 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie, Ce ne-l pas 
l'Etat. 

M. Henri-Eugène Reeb. Voilà des gens qui ne cessent de 
décrier l'Etat, qu'ils accusent de dilapider les fonds publics, 
et à qui l'Etat accorde des sommes pour permettre la création 
d'un outil qui, en fin de compte, leur assurera de substan- 
tiels bénéfices, 

Car enfin, ces raffineurs de pétrole ne sont tout de même 
pas des bienfaiteurs de à nation au sens absolu du terme, Hs 
rendent service à la nation, mais cela ne les empêche tout de 
même pas de faire des bénéfices. Vos investissements dans cette 
industrie sont à sens unique; vous n'avez aucune garantie. 

Vous avez dépensé depuis 1928 des centaines de milliards 
que vous avez, au fond, laissés à leur disposition, Ce n'est pas 
l'argent de l'Etat, dites-vous, C'est de l'argent qui se trouve 
tout de mème dans leur caisse et qui pourrait tout aussi bien 
se trouver dans la vôtre. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Vous qui cherchez des ressources nouvelles, en voi'à. 

Ce qui nous à stupéfiés, c'est l'impossibilité totale d'en trou- 
ver trace dans aucune comptabilité publique. 

Ces industrie:s du pétrole ont, certes, un rôle soc'al, ils font 
travailler des ouvriers. ils emploient des ingénieurs; mais, me 
tournant vers une certaine partie de l’Assemblée, je dis que 
l'on aurait pu tout aussi bien mettre des sommes pareilles À la 
disposition de ces ingénieurs et de ces ouvriers. L'Ftat en assu- 
rant ces investissements et ce renouvel'ement de l'outillage 
permet la réalisation de bénéfices daus lesqueis il doit prendre 
sa part. 

On va, dans le cadre d'un plan, le plan Monnet, créer 
une usine qui profltera de l'appui de l'Etat et permettra aux 
industriels de réa'iser des bénéfices, Mais quelle est la part 
propre de ces industries privées, quel est leur effort personnel 
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de réinveslissement, de création, de modernisation de l'outil- 
lige ? Vous nous avez répondu qu'on pouvait l’évaluer à 11 mil- 
Lards, l'effort de l'Etat élant à peu pres de 10 milliards. 

Mais vous n'avez pas pu nous donner un idée précise des 
hénétices séalisés par ces industries. 

Qu'il igisse d'automobiles, de casserolles on de hicyelettes 
] prix de revient d'un produit industriel tient toujours compte 
de l'amortissement et de Fachat éventuel de machines nou- 
velles, On peut se demander si l'effort entrepris par l'Etat s'im- 
pose, où st, compte tenu des milliards de bénéfices réalisés par 
le ucietes privees, celles-ci ne pouvaient pas assurer elles- 
mémes leurs investissements, Vous auriez pu alors diriger sur 
d'autres secteurs les milliards que vous destinez à ces inves- 
Li-<ements 


Nous sommes étonnés qu'un ministre déclare qu'il soit néces- 
sure de procéder à des investissements sur le plan national 
cans avoir demand eux qui en profiteront s'ils pouvaieat 


LI 
faire ou s'ils avaient fais auparavant un effort proportionnel à 
leurs possibilités, 
Quel} est la LE t de l'Etat dans cet outillage qu il va leur 


donner sans contrepartie et que nous avons contribué par, cen- 
laines de milliards, à leur fournir depuis la libération ? 
Il semble qu'il y ait, à cet egard, deux poids et deux mesures. 


J'ai déjà dit, au cours de la discussion du budget de la marine 
Jnarchande, que nous avons, d'un côté, à trouver quelques mil- 
hiurds que lon va discuter, grignoter et émietter, que lon 
\a peut-être méme refuser en faveur des marins qui sont 
eux aussi les ouvriers d'une grande et utile industrie nationale 
cependant que, d'autre part, on nous parle d'un effort en faveur 
de certaines industries privées, cela sans connaissance de Ja 
situation, sans enquête préalable sur le point de savoir si ces 
industries ne seraient pas capables d'assurer elles-mèmes cet 
efTort, 

Ces gens-J\ ne sont certainement pas à plaindre: ce ne sont 
pas des benfaiteurs de la France ni des philanthropes à tout erin. 
ls doivent tout de même, comme dans les autres industries, 
faire l'effort de prélever sur leurs bénéfices les fonds nécessaires 
à la modernisation de leurs usines et aux réinvestissements 
indispensables, 

Les imarchands de petits pois, les fabricants de bicyclettes, 
travaillent aussi pour la patrie; et ils pourraient tout aussi 
bien demander à l'Etat d'investir des crédits dans leurs affaires. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Ce n'est quand 
Jueétne pas la mème chose, 

M. Henri-Eugène Reeb. Ce n'est pas la même chôse ? J'essaye 
de comprendre quelle est la différence. 

Il entre dans les caisses des pétroliers des miliards qui pro- 
viennent J'une élévation des droits de douane grâce à quoi ils 
\endent l'essence plus cher, et ces milliards, ils les gardent. 

Ce que nous voudrions savoir, c'est s’il est vraiment néces- 
saire de laisser ces milliards à la disposition de ces industries 
ou bien si lon peut les utiliser dans un autre secteur. 

Le secteur des marins pêcheurs nous paraît beaucoup pus 
pauvre que celui des industries pétrolières, En ce qui nous 
concerne, il a notre préférence sur les industries du pétrole, 
qui ne nous paraissent pas à plaindre. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Vau< auriez dù comprendre, 
mardi, qu'il n'y a pas d'argent dans les caisses de l'Etat, alors 
que tout le monde en réclame. 

M. Henri-Eugène Reeb. Certains tout de même en recoivent. 
M. le président. Vous désirez la parole, monsieur Loustaunau- 

iCau ? 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Von, mon-ieur le président. 

M. Jean Golvan. Mais il l'a prise, 

M. le président. C'est vous qui l'avez éouligné, mon cher 
collègue. ‘Sourires 

La parole est à M. le ministre de ;'industrie et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Si je suis amené 
à intervenir dans ce débat, qui relève du département minis- 
lériel de mon collègue et aun, M. le ministre des travaux 
publics, c'est parce que, pour défendre une cause dont je 
reconnais volontiers la lég'limité, on a envisagé des mesures 
linancières qui touchent directement mon propre ministère. 

Rassurez-Vous, monsieur Morice, je n'ai nu:lement l'intention. 
lorsque j'aurai besoin de crédits pour financer le relèvement 
de certaines retraites, telle celle des mineurs, de m'adresser à 
votre département, (Sourires.) 

Cela élant dit, mesdames, messieurs, je voudrais essayer de 
dissiper une certaine confusion qui s'est faite dans les esprits 
en ce qui concerne ce qu'on a appelé, d'un terme que je 
regretle, la « prime à la protection du raffinage », 

La loi du 16 mars 1928 à institué la charte de l'industrie pétro- 
ivre, Un droit de douane frappe les produits pétroliers raffinés. 
en existe un pour s'essence raffinée importée en France, un 
our le gaie oil, un pour les lubrifiants, un pour le fuel. 

En vertu de la loi de 1928, lorsque ces produits sont fabriqués 
par des usines installées sur le so! métropolitain, les raffineurs 
ont le droit d'incorporer dans leurs prix de vente une cer- 
laine somme correspondant au montant des droits de douane. 
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Les prix de l'essence, du gas oil, du fuel, sont contrôlés et * 
fiés, comme bien d'autres prix, et la direction des prix autorice 
les raffineurs à majorer leurs prix de vente d'un montant 
respondant aux droits de douane. 

Cela signifie que, dans le prix payé par le consommat 
lorsqu'il achète de l'essence, du gas oil ou du fuel, figur 
part destinée à l'autofinancement. 

HU n'y a pas de don de l'Etat, c'est :e consommateur 
dans le prix, paye une certaine somme pour l’autofinancem: 
exactement comme dans une industrie quele qu'elle soit: 
les prix des produits cidérurgiques, dans celui d’une automg 
bile, par exemple, entrent pour partie les charges d'autoti 
cement. 

I n'y à donc aucun cadeau de l'Etat. 

M. Henri-Eugène Reeh. Nous sommes d'accord. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Mais Vous 1,2 
parié tout à l'heure de dons de l'Etat. Où les vovez-vous ? 

M, Henri-Eugène Reeb. Prenez la marge bénéliciaire su] 
mentaire. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. IL n'y à au on 
don de l'Etat. IL y a seulement une garantie de prix... 

M. Henri-Eugène Reeb, Mais les autres industries assur 
leur autofinancement elks-mêmes, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Elles l'assurent 
exactement de la mème facon. C'est ainsi qu’on a permis 
une garantie de prix, aux sociétés françaises ou à minorité f: 
caise, d'installer sur le sol métropolitain des usines de raffinige, 
Tel est le mécanisme de l'opéralion. 

Or le texte qui vous est soumis propose de diminuer les 
droits de douane. Vous voulez diminuer les droits de douane ? 
Quelle en sera la conséquence ? 

Tout d'abord, il en résultera une verte de recettes pour le 
Trésor — je vous le fignale — qui n'est pas négligeable, En 
effet, la diminution des droits de douane frappant les produits 
raffinés importés fera perdre au Tréscr les sommes correspon- 
dantes. 

M. Eugène - Henri Reeb. Voire observation s'adresse à 
M. Barangé. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. En second leu, 
les droits de douane diminuant, la marge d’autofinancement et 
pr conséquent, les investissements seront réduits d'autant 

Dans votre projet, vous voulez maintenir à juste titre l'es. 
sence à un prix constant, Cela signifie tout simplement que 
vous diminuez les investissemrents pour angmenter les resson) 
ces du Trésor, celles-ci élant destinées à augmenter Ja retraite 
des marins pêcheurs. 

Le processus de l’opéralion est done simple. Vous din 
nuez les investissements pour financer la retraite des marins 
pêcheurs. 

Et pour illustrer ce qu'est le système d'autofinancement que 
je viens d'expliquer, je vous renvoie à la brochure publiée à 
a fin de 1952 par le commissariat général au plan, brochure 
que vous avez sans doute reçue, 

Vous y verrez notamment, à la page 59, dans Je tableau 
numéro 20, le montant des sommes qui ont été effectivement 
‘Hépensées pour l'industrie du raffinage, en France. 

Elles se sont élevées an total à 121 milliards et demi depuis 
1947 jusqu'à la fin de 1952, à une cadence annuelle variant de 
21 à 25 milliards, et dans ce total 35 à 40 milliards seulement 
représentent la part de protection au raffinage, 

Je réponds done à votre question, monsieur Reeb, En réalité, 
les sommes destinées à la protection du raffinage ont aidé les 
socié'és à faire leurs investiesements, mais en laissant à leu: 
charge la différence entre 35 et 121 milliards. 

M. Robert Coutant. Mais il y a des dommages de guerre, mon- 
sieur le ministre. | 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je vais vous 
répondre sur ce point. 

Vous savez - la loi de réparation des dommages de guerre 
— M. René Schmitt en a été, je crois, le rapporteur — oblige 
simplement à la reconstitution à l'identique. Or, en 1940, au 
moment des bombardements, nos industries de raftinage avaient 
une capacité de 8.127.000 tonnes de pétrale. A la fin de 191, 
cette capacité atteignait 22 millions de toænes, Vous trouverez 
ces chifires dans la même publication. 

La part des dommages de guerre étant légalement limitée au 
rétablissement d'une capacité de raffinage de 8 millions de 
tonnes, qui atteint maintenant 22 millions de tonnes, il est 
inexact, monsieur Contant, que les 120 miliards d'investisse- 
ments aient servi exclusivement à relever les ruines const- 
cutives à la guerre. Is ont servi à cela, certainement, mais ils 
ont permis aussi de faire passer la capacité de raffinage de $ à 
22 millions de tonnes 

Nous continuons cette politique d’investissements. Vous ex 
serez ce qu’on a appelé mon acharnement, 

M. Alain Signor. Je maintiens ce que j'ai dit. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Monsieur Signor, 
je défends l’industrie nationale, Ce dernier mot n’a aucun sens 
pour vous alors qu'il en a un pour nous, 
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M. Alain Signor. Vous défendez des intérêts particuliers. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Monsieur Signor, 
je vous renvoie encore à celte publication. Vous y verrez notamn- 
grammes des industries de raffinage. Vous y verrez notam- 
ment qu’à Donges, dans la Loire-Inférieure, dans une raffinerie 
exelusivement française — vous avez bien voulu le reconnaitre, 
mon cher collègue — est prévue la construction d'un cracking 
catalytique, qui doit être achevée en 1954, 

A la Mède, dans les Bouches-du-Rhône, la Compagnie fran- 
caise de raffinage, société également francaise, a entrepris des 
travaux de construction d'un cracking catalytique dont l'achè- 
vement est prevu pour 1953. 

Si vous voulez arrèter ces travaux, vous vous en explique- 
rez avec les ouvriers de la région de Marseille. 

M. Paul Cermolacce. Ce dont nous parlons, ce sont les socictés 
à capitaux étrangers, celles que vous défendez. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, D'autres in-lalla- 
lions de ce genre sont prévues, 

A Pauillac, dans la Gironde — elles doivent être terminées en 
1953-1954 —, à Dunkerque, à Port-Jérdme; elles accroitront là 
capacité productrice des entreprises. 

Vous trouverez dans l'ouvrage du commi<éariat au plan Je 
détail des travaux engagés 

Comment sont-ils financés? Je vous l'ai déjà expliqué, le 
financement se fait à la fois par ce droit prélevé par les sociétés 
de raflinage, en plus des émissions d’obagations, des bénéfices 
investis, des augmentations de capital dont elles ont la charge, 
et toute mesure qui aurait pour conséquence de diminuer ces 
investissements aurait des répercussions graves sur l'industrie 
du raffinage. 

J'ai le devoir de vous mettre en garde. Ces répercussions 
seront graves, Car vous risquez de faire arrèler les travaux; 
dorsque les sociétés engagent des plans de développement de 
leurs installations sous le contrô:e du ministère de l'industrie 
et de l'énergie, comment voulez-vous qu'elles les mènent à 
bonne fin si, ex eours d'exécution, ces plans sont arrêtés ou 
bouleversés ? 

Je tiens essentiellement à vous dire, et c'est le but de mon 
intervention, que le Gouvernement s'opposera à toute mesure 
qui aurait pour conséquence directe ou indirecte de diminuer 
le montant des investissements. 

Or ce montant serait réduit si, par la mesure que propose la 
commission des finances, vous abaissiez les droits de douane. 
Avec plaisir j'ai constaté que M. Bardon a déposé au texte de la 
commission des finances un sous-amendement tendant à 
supprimer les mots : « et tous droits de douane ». 

Si ce sous-amendement est adopté par l’Assemblée nationale, 
les investissements ne seront pas touchés, Je laisserai alors à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et de Ja 
luarine marchande :e soin de défendre son texte. 

M. le président, La parole est à M. ;e rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 

M. Antoine Mazier, rapporteur pour avis. Il est vingt-trois 
heures quinze, et 11 y aurait un grand intérêt à ce que le texte 
soit adopté aujourd'hui. 

Ce debat aura eu le mérite d'éclairer l’Assemblée sur le méca- 
nisme du raffinage, qui était assez obscur pour certains de 
nous, mais il est devenu inutile puisque M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie vient de faire connaître qu'il était 
d'accord avec M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande — 
et je pense qu'il a parlé au nom du Gouvernement — sur Je 
texte modifiant l’article 2 que j'avais moi-même proposé et qui 
nous donne satisfaction pour le financement des pensions d 
marins. 

Je crois done de l'intérêt même de la cause que nons défen- 
dons de passer aussi rapidement que possible à la discussion 
des articles. (Très Lien! très bien!) 

M. le président. La paroie est à M. Cristofo!. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, nous avons engagé, 
ce soir, un débat attendu depuis longtemps, puisque chacun 
s accorde à dire que la loi du 22 septembre 1948 n'est pas 
appliquée. 

IL faut qu'elle le soit et, dans ce but, notre camarade Paul 
Cermolacce est intervenu à de multiples reprises, aussi bien 
à la commission de la marine marchande qu'à l'Assembice, 

La commission de Ja marie marchande n’a pas accepté le 
mode de financement Pre par :e Gouvernement. Elle en 
propose un autre que M. le ministre de l'industrie refuse d’ac- 
cepter en invoquant la nécessité d'accélérer la modernisation 
et l’équipeinent des usines de raffinage des produits pétroliers, 
et notamment l'installation de crackings cataivtiques, afin de 
produire de l'essence blanche et de réduire, par une extraction 
plus poussée, la production du gas oil. 

Nous ne nions pas certaines nécessités, bien qu'en raison de 
ce qui a été fait À” dans ce domaine nous n'ayons pas la 
Dés posilion que M. le ministre, Mais ;à n'est pas le pro- 
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Les compagnies de raflinage de pétrole bénéficient d'un pri- 
vilège fiscal exorbitant et iutolérable, grâce auque: elles réali- 
sent des superprotits. 

De 1948 à 1953, 57.600 millions de franes ont été donnés à 
litre de caderux à ces sociétés, j'insiste sur ce point, En effet, 
landis que, s'agissant des sociétés nationales, l'Etat n'accorde 


que des prèts c'est le s pour la Société nationale des 
chemins de fer fran ais, Eectricité de France où ies Charhone 
nages de France, car les subventions ne couvrent que le défi- 
dit — il dunne à ces sociétés, qui réalisent d'énormes béné- 


lives, plus de 29 milliards par an 


M. ie ministre de l'industrie et de l'énergie. J'ai dit tout à 
l'heure qu'il n'v avait pas eu de don de l'Etat, 

M. Jean Cristofol. Et, fait tien plus wrave., la plupart le ces 
sociétés sont étrangcres, comme Ja Standard Où et la Sheit. 

Rares sont les sociétés où les capitaux franeais sont en majo- 
tité. LE v a le groupe américain ou apparenté, avec Ja Standard 
française des pét'oles La Srcony, la Raflinerie des petroles de 
ia Gironde, la Compagnie francaise des petroies Desmarais frères, 
la Compagnie francaise de raffinerie, sociétés affiliées au trust 
Rockefeller où à la Standard 

Il y a le groupe anglais Shell, avec Ja Shell-Berre et la Shell 
francaise et un certain nombre d'autres sociét 

I n'est pas douteux qu'il ne s’agit point là de cap 
Cals Mais s'ag rait il de capitaux francais que notre Dos (lon 
serait identique. 

Le chiffre d'affaires de la Standard Où est paisst de 12.632 m 
lions en chiffre rond eu 1947 à 41.670 mmilions en 1949, il 
y à donc quatre ans. À comb'en s'est-il élevé en 1952 ? 

Ainsi, d'un côté on donne l'argent des contribuables aux 
sociétés étrangères et, de l'autre, on frappe de la fausse mon- 
haie, comme ce.a a élé :e cas mardi avee l'avance supplé- 
mentaire de 80 milliards demandée à la Banque de France. 

Monsieur le ministre, vous avez dit que l'Etat ne donnait 
ren à ces sociétés et que les droits de douane incorporés dans 
leurs prix assurent leurs investissements, qui sont ainsi financés 
par les consommateurs, 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Comme pour 
l'industrie automobile. 

M. Jean Cristotol. Alors ce sont les consommateurs qui font 
les frais de leurs investissements ? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Cornme les ahe- 
teurs d'ytomolhiies. 

M. Jean Cristofol. Pas du tout! 

M, le ministre de l'énergie et de l'industrie. Exactement! 

M. Jean Cristofol. Ce sont des prèts que vous faites à chaque 
société, comme à la $S. N. C. l et comme à Electricité de 
France. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Electricité de 
France, comime les Charbonnages de France, recoivent une 
part d'autofinantetnont — je uen sus expliqué quesquefois 
à la tribune de l'Asembiée comprise dans les prix de vente 
du charbon et üu courant, 

C'est exactement la même chose pou: les pétroles 

M. le président de la commission. E-savons de discuter du 
problème, mons'eur Cristofol 

M. Jean Cristofol. Nous discuions exactement de cela, 

M. le président. Différents orateurs ont exprimé le désir que 
ce débat s'achève avant minuit. 

Je dois signaler à l'Assemblée que, si les exposés sont ainsi 
haches d'interruptions, la derméère chince que wous avons de 
pouvoir en terminer avant minuit nous échappera, (Très bivnt 
très bien! 

M. Paul Couston, Lx marins pècheurs en feront les frais 

M. Jean Cristofol. Si les marins pêcbeurs en font les frais, 
ce sont vos interruptions qui en seron. la cause. 

Nous ne nions pas la nécessité d'investir des capitaux dis 
l'industrie pour moderniser l'équipement. Mais ce que nous 
demandons, c'est que ces sociétés ne bénéficient pas de tels 
piivilèges. Si elLes ont besoin de prêts, qu'on les leur accorde, 
mais que l’on tienne compte de leurs bénéfices, 

Or, il a été impossible aujourd'hui à la commission des 
finance de savoir quels ont été les bénéfices réalisés par ces 
sociétés 

Vous parlez d'autofinanrement, mossieur Je ministre. Je 
prends le cas d'une société où les capitaux français sont, 
parait-il, en majorité, la Compaguie française des pétroles, 

Je vois que, sux le pan national, les investissements pour 
la recherche en France sont chiffrés à 2.500 millions. 

Le reste a été investi au bénéfice de sociétés étrangères. 
Exemple: augmentation de capital de l'Iraq Petroleum: 2.0% 
millions; appel de capitaux de la l'etroleum Dev. Limited: 
751 millions; appel de capitaux de ja Basrah Petroleum: 665 
millions; appel de capitonx des filiales de l'Irak Petroleum : 
895 millions; réparations à l'Irak Petroleum: 500 millions. Au 
total, 1.861 millions pour les trasts à capitaux étrangers. 

Et encore faut-il noter que les inveslissements pour {a 
recherche en France n'ont été accordés qu'à condition que 
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l'Etat y participe pour trois milliards de francs, sous forme 
de préls. 

Sins cela, il n'est pas douteux que ces 2.300 millions n'au- 
raient pas été investis dans la recherche en France, 

Il faut donc en finir avec ce mode d'autofinancement sur le 


dos 3 conscimmateurs. Ces crédits devront revenir au Trésor. 
Nous examinerons ensuite en toute sérénité la nature des prêts 
que .'on pourra accorder à ces sociétés pour l'avenir. 

Notre pusition est solide, Eu réalité, le problème qui se pose 
aujourd'hui et de savoir qui nous allons choisir. Pour nous, 
la question est claire, nous chuis'sson: les marins. 


H appartiendra à nos 


collègues de dire, en suivant l'appel du 
Gouvernement, s'ils 


hoisissent les grands trusts pétroliers. 
C'est la raison pour laquelle espère que la prise en consi- 
d'ration du premier rapport de M. Schmitt sera mise aux voix. 
(Auplaudissements à l'extrème gauche } 


M. le président. Personne ne demance plus la paro!e dans la 


d':cussion générale * 
La discussion générae est cloxe. 
} msuile l'Assemblce sur le passage à la discussion des 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arliules.) 
| irtile se.) 

M, le président. « Art. 1%, — Dans le délai d'un mois à dater 
de :a promulgation de la présente loi, un décret pris en appli- 
cation de .'artele 55 de la loi du 12 aveil 1941, concernant les 
per.sions des marins fra'icais du commerce et de la pêche, 
modifié par la loi n° 4S-1469 du 22 septembre 1948, majorera 
de 23 p. 106 les sais forfaitaires, avec effet du 1* jan- 
Vier 1053, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du towmisme 


M. le ministre des travaux publics. J: demande À l’Assemblée 
de voulor bien réserver cet article jusqu'au vote des articles 
. Voici pourquu 

Au cours de ce débat, 


qui à permis à chacun d'exposer $a 
The-e, nous avois dégage le désir unanime da Gouvernement 


et l'Asseml \ honorer le plus rapidement possible 
celte ] 

Une transaction part s'être dégagée, et M. le ministre de 
l'industrie et de l'énerg e vient de déc'arer q'ie, sou< le héné- 
live du vote de certains amendements, qui viennent d'être 
dép il léverait so pposition et se déclarerait d'accord 
pour apporter les 7 üur:es correspondantes. 

S \ est à j n'y à plus, Lien entendu, d'opposition, 
et à nous sera alors possible de voter le projet. 

Maïs je demande et je pense que In commission sera 
d'accord — que l'on veuille bien réserver l'article 1°, qui 
co rne le: dépensez:, otin que tous :es a’ticles qui nous 

portent les recettes correspondantes et Îles amendements 
acceptés par le Gouverne nent soient au préalable votés, 

M. le président de la commission. La comm <<ion est d'accord 
] r reserver lice 1%, 


M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 
\ conséquence, l'article 1% est réservé. 


[Articles additionnels.} 


M. le président. M. Mazier, au nom de la commission des 
finances sa sie pour avis, a deposé ur amendement tendant, 
aprés l'article 1, à insérer les articles nouveaux suivants : 

«  — Les deux derniers atinéas de l’article 56 de la soi du 
42 avril 1941 modifié par l'article 15 de la loi du 22 septembre 
104, et l'artic'e 3 de la loi Au 28 février 1951 sont remplacés par 











le. dismasitions snivantes qui prennent effet au 17 janvier 1953. 
Ces taux sont déterminés conformément au barème ci-après : 
Commerce et pêche. 
— = ——— ——— 
OXTRIBUTION | COTISATION 
SITUATION DES MARINS cmaur " ON | roraz 
patronale ouvrière. 
Mprir et A [l «y 
btra f LIT L ui à» 7,0 6,7 11,95 
sn 
A ri } | 
4 et | 
{ | 7,50 0 7,50 
} \é rir 
1% Ô 114,25 














« Lorsqu'il est établi par un nb de l'autorité consulaire 
annexé au rôle d'équipage que l’embarquement d'étrangers hors 
d'un port français a été motivé par l’absence de marins français 
au port d'embarquement, la contribution patronale est ramente 
de 14,25 p. 100 à 7,50 p. 100 jusqu’au jour où le navire touche 
un port français. 

« I. — Le troisième alinéa de l’articie 6 du décret du 17 juin 
1938 codifié est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le taux de la contribution patronale est fixé à 6.75 p. 100 
des salaires pour les mêmes périodes. » 

(Le reste sans dangement.} 

« Les dispositions prévues à l’article 17 ci-dessus et au présent 
article prendront effet du 1% janvier 1953. 

« HI, — Le tarif de 5,20 p. 100 prévu à l’article G82, 1%, du 
code général des impôts est porté à 6,2 p. 100 ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Antoine Mazier, rapporteu: pour avis. J'ai exposé au cours 
de mes précédentes explications les raisons pour lesquelles 
j'avais été amené — ce qui est assez cruel pour moi — à 
reprendre l'articie + du projet gouvernemental, qui tend à 
augmenter Je taux des cotisations des marins et des pécheurs, 

Je fais conflance à l'esprit de solidarité de la profession mari- 
time pour qu'elle accepte cette légère majoration qui sera plus 
lcurde, d’ailleurs, pour les marins de la pêche _ pour les 
marins du commerce. Nous demandons ici un sacrifice que, nor- 
malement, la loi de 1948 ne nous permet pas de leur imposer. 


M. le président. Je suis saisi de deux sous-amendements iden.- 
tiques, l’un de M. Signor, l’autre de M. Reeb, qui tendent, dans 
le tableau inséré dans l'amendement de M. Mazier, à rédiger 
ainsi la première ligne: 














SITUATION DES MARINS | CONTRIBUTION PATONALE CPTHATION TOTAL 
ouvrière, 
17,50 6,50 11 
: Pour les patrons pé- ou 
Marins et A. D. S, G... r à x TA co0fl # 9% 
Prusse sde Ê on cheurs propriétaires 13,25 


d'unités de moins de 
0 tonneaux de jauge 
brute: 6,75, 


courir à pension...., 











La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mor sous-amendement a pour objet exclusif, 
contra.rement à ce que vient de proposer notre collègue 
M. Mazier, de préserver les marins et les petits patrons pêcheurs 
propriétaires d'une nouveile augmentation du taux de jeurs 
cotisations. 

Ou nous propose, en effet, d'élever à nouveau la cotisation 
ouvrière. Elevée une première fois, en 1951, de 6 p. 100 à 
6,50 p. 100, malgré la vive opposition du groupe communiste, 
l’on tente de la porter, cette fois, à 6,75 p. 105 du salaire for 
faitaire. 

Nous nous opposons à cette majcration que nous estimons 
inadmissib!e. 

Elle est inadmissible, d'abord, parce que nous ne pouvons 
admettre que le Gouvernement traite les marins comme des 
citoyens de deuxième 20 1e. 

La ‘oi du 22 septembre 1942, en son article 55, fait obligation 
au Gouvernement de majoter les salaires forfaitaires et, par 
voie de conséquence, le taux des pensions, chaque fois qu’une 
variation de 5 p. 14 des salaires réels des marins du com- 
merce est constatée. 

Li lui appartien: dès lors, à lui seul, de prévoir dans le bud- 
get général les crédits indispensables, C’est ce qu'il fait lors- 
qu'il majore les retraites &Ges travailleurs de la fonction 
publique. 11 se garde bien, dans ces occasions. de modifier le 
taux de leur contribution, qui est fixée depuis longtemps pour 
es fonctionnaires, à 6 p. 10, 

Pourquoi le fait-il pour les marins? Pourquoi deux poids 
et deux mesures? Les marins ne sont pas, je le répète, des 
Français de deuxième zone. En refusant la majoration deman- 
dée, mesdames, messieu”s, vous exprimerez votre sentiment 
en toute clarté. 

La majoration du taux de la cotisation est inadmissible pour 
une deuxième raison, Les dernières majoraticns des salaires 
des marins du commerce remontent au 1% septembre 1951. Or, 
personne n’ignare que la hausse du: coût de ;a vie enregistrée 
depuis cette époque est 4e l’ordre de 15 p. 100, 

L'augmentation du taux de la cotisation ouvrière, alors que 
les salaires marquent ce :etard, serait ressent + par les marins 
comme l'expression du mépris le plus complet dé leurs diffi- 
cultés accrues d'existence. 
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Je vous demande en coaiséquence de repousser la majoration 
du taux de la eolisation ouvricre. 

Mais je vous demande aussi de ne pas appliquer Ja majo- 
ralion de la contr:bution petrona'e à des patr ns très modestes 
qu n'ont ren de commu, avec les gros capituistes de l'arme 
ment. H s'agit des patrons pècheurs propriétaires d'unités 
armées à ia pêche ne dépassant pas 50 tonneaux de jauge 
brute. La majoration qu'on prétend leur impy-er par laigne 
ment de la pêvhe sur le cominerce rait, NON pas à 
»3 centimes p. LH, mais à 7o centimes l. 100). 

Je constate, en le regrettaäat, que M. le secrétaire 
la marine marchande n'a tenu aucun compte des averlisse- 
ments que j'avais eu l'honneur de lui adresser lors de 
audition devant la commission quant à la situation diffivile de 
nombreux patrons pêcheurs propriétaires. 

Il n'ignore pas cependant que, par exemple, la pêche sardi- 
nière en 1952 a été désastreuse, qu'au lieu d'atteindre 
97.000 tonnes de sardines en année norma'e, celte pêche n'a 
été que de 18.000 tonnes lan dernier. Pour certains ports, 
comme Guilvinec, la pêche sardinière, en 1952, n'a même pas 
atteint le tiers d'une pêche normale, En Vendée, là moyenne 
des gains d'un pêcheur pour une année de travail n'a pas 
dépassé 100.000 franes, soit moins de 10.000 francs par mois 


* 


s'éli Ve 
d'Etat à 


Sol 


k Et 
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C'est dans ces conditions que Flon voudrait leur imposer 
une telle élévation du taux de leur contribution. Ce n'est pas 
possible. 

Au lieu de charges nouvel'es, l'Assemh'ée serait certaine- 


rent bien mieux inspirée de leur voter des mesures substan- 
tielles de dégrèvement, lant sur le plan fiscal que sur le plan 
social. 

Aussi, mes chers collègues, je suis persuadé que vous repous- 
serez toute aggravation nouvelle des cotisations en adoptant 
mon sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb, Merlames, messienrs, 
amendement a exactement le mème objet que ‘celur de 
M. Signor. Avant fait un appel très pressant tout à l'heure en 
faveur des pêcheurs et des marins, Je vous fais grâce de mon 
éloquence et je vous demande de votes mon sous-amendement,. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ‘a 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Tout à l'heure, 
j'ai insisté pour qu'un accord puisse permellre une solution 
favorable aux marins du commerce et de la pêche. Je veux 
sitpiement montrer à l'Assemblée que les allégations de 
M. Cristofol ne résistent pas à un examen sérieux. 

En eflet, si, pour des marins, on applique une augmentation 
de cotisation de 0,25 p. 100, on arrive à des chiffres qui peu- 
vent tout de même être acceptés par eux. 

Je rappele qu'au cours d'auditions de représentants de marins 
du cormimerce en commission de la marine marchande et des 
pêches, nous leur avons demandé s'ils étaient prêts .à payer 
une augmentation de cotisation pour que leur pension puisse 
être rajustée. 

Les marins nous ont répondu qu'ils comprenaient très bien 
l'obligation de payer des cotisations augmentées. 

M. Paul Cermolacce. À quelles organisations de marins failes- 
vous allusion ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Les membres 
de la commission de la marin? marchande qui interrogeaient 
avec moi ces marins sont présents ici. 

Les chiffres sont les suivants, Pour des marins de 3° catégorie, 
s'agissant d’une augmentation de retraite de 10 p. 14U, l'aug- 
mentation de la cotisation est, par mois, de °07 francs; pour ies 
marins de 1n 4° catégorie, de 247 francs; pour ceux de la 
10° catégorie de 328 francs ; pour ceux de la 20° catégorie — capi- 
laines de paquebot de plus de 8.000 tonneaux — de 937 francs. 

I! n’est pas douteux que les marins peuvent supporter ces 
augmentations. Î 

En ce qui concerne Ja pêche, j'indique que, sur 16.000 bateaux 
à la pêche, 14.000 sont exonérés, Jusqu'à 35 tonneaux, l'exo- 
nération est comp'ite à conditicn, bien entendu, que le pro- 
priétaire soit à bord, 

En ce qui concerne les bateaux de 35 à 50 tonneaux, l'exsr:é- 
ration est de moitié. 

Par conséquent, l’on Went compte des difficultés que connaît 
la pêche artisanale et nos collègues peuvent, sur ce point, 
être rassurés. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des sous- 
amendemeuts de M. Signor et de M. Reeb. 

M. Alain Signor. Je demande nn scrutin. 

M. le président. Je :uis saisi d'une demande de scrutir. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. : 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


MON SOUS- 


1 


| 
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M. le président. \ : | le résultat du iecpou:llement du ilin : 
NORD" OS VAMANIE s..:osostorcoccevsss ‘OT 
MONTE ODSOIUR soccer. : 

Po idopi LD esco.ce M) 
VON mors eéonss RS 
L'Assemblée nationale ‘a P i lu 
La puioie est à M. Michal 
M. Louis Michaud. En ce qui con l'an lement de 
M. Mazier qui porte augmentation du taux des pr 0 
me permets de corroborer les déc'arations de M. 
d Etat. 
Effectivement, les équipages almettent | ] at 
Ihijorees, de paver des cotisations plus clrices 
M. Jean Cristofol. les syndical: qu uimellent sont des 


syndicats fantômes. 
M. le président. Personne ne 


demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Maziet 

M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vote contre 

M. Henri-Eugène Reeb. le groupe <ocialiste vote contre. 

L'amendement, mis aur voir, est adopte 

[Article 2 | 

M. le président. « Art, 2 Les taux des droits de douans 
en tarif minimum et les sommes dont doit être majoré Le taux 
de la taxe intérieure de consommation, fixés aux tableaux de 
l’article 38 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1932, sont 


portés au double, » 
M. Mazier, au bom de Ja 


CoOmInIsSsSIon des finances, ils 1e 


Fee avis, à déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
‘artiele 2: 

« L'excédent des dépenses résulant de l'application de l'arti- 
ele 1° sur les ressources dégagées aux arlieles 4 bis, À ter, 
{ qualer sera couvert par un aménagement des taux du droit 


de douane et des taux de la taxe intérieure de consommation 
figurant au tableau de l'article 38 de la loi de finances n° 52-401 
du 14 avril 1952, sans qu'il puisse en résulter une augmentation 
du prix de vente des produits qui aurait fait l'objet de cet 
aménagement. Cet aménagement sera effectué par décret, » 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, rapporteur pour avis, Cet amendemen’ est 
la reprise de l’article 2 du projet gouvernemental qui tendait À 
imposer aux armateurs une taxe uniforme de 6,75 p. 100 des 
salaires, même durant les périodes de congé, alors que pe 
dant ces périodes Ja cotisation était, jusqu'à. présent 
ment de 3 p. 100, 

M. le président. M. Bardon à déposé à l'amendement de 
M. Mazier un sous-amendement qui tend à supprimer les mots: 
« des taux du droit de douane et » 

La parole est à M: Bardon. 

M. André-Paul Bardon. Won sous-amendement avait de bonnes 
intentions et il a eu de très heureuses rencontres, puisqu'il 
semble avoir rencontré l'approbation de Ja commission el celle 
du Gouvernement, 

I a été défendu par le Gouvernement et, notamment, parfaite- 
ment justifié par des observations qui ont plus de poids et 
d'autorité que les miennes, celles que M. le ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie a présentées à l'Assemblée. 

Dans le désir de voir avant minuit les marins pêcheurs et les 
marins du commerce pourvus de l'augmentation de pension 
que nous leur devons, puisque c'est l'impératif de la loi qu 
nous contraint à la voter aujourd'hui, que nous le voulions on 
non — et je suis de ceux qui le veulent et puisque mon 


s{ ule- 


sous-amendement à été parfaitement défendu, je n'insiste pas 
davantage. (Applaudissements à droite.) 
M. Antoine Mazier, rapporteur pour uris, Je remercie M Par- 


don, dont le sous-amendement a facilité l'accord qui a été fina- 
lement réalisé. 

M. le président. Je 
M. Bardon. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mazier, moditié par le 
sous-amendement de M. Bardon. 

(L'amendement, ainsi modifié, 

M. le président. Cet arnenderment 


mets aux voix le sous-amendement de 


mis aux voir, est ndonté.) 
modifié, devient l'article 2, 
{Article additionnel.] 


M. le président. M. Mazier a présenté, sous forme d'amende- 
ment, l'article additionnel suivant: 


« L'article 1% de la loi du 12 décembre 1941 est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes: 

« Le fonds de réserve général de l'établissement national des 
invalides de la marine est constitué en créances ou valeurs de 
l'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, Des prélèvements 
peuvent être opérés pour couvrir des dépenses de construction, 
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acquisition où aménagement d'immeubles, soit pour l'installa- 


Uon de ervices de l'Etablissement national des invalides de 
La marine ou de la marine marchande, soit pour des réalisations 
en ! ir du personnel de res services, des marins ou de leurs 
farm titre d'action sociale ou sanitaire », 

] nine e demande la parole | 48 

Je ! vux voix l'amendement de M. Mazier. 


L'amendement, mus aux voir, 


est adopté } 


[Article 1+ (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 1% qui avait été 
ra ) Tvt 
J 1 RE EL Ï le termes : 


« Art. { Dans le délai d'un mois, à dater de la promul- 


gation de la présente loi, un décret pris en application de 
l'a le la loi du 12 avril 1941, concernant les pensions 
les ma français du commerce et de la pêche, modifié par 
la doi n° 48-1469 du 22 septembre 1948, majorera de 23 p. 100 
les salaires forfaitaires, avec effet du {+ janvier 1953. » 

} ne demande la parole Fos 

Je n iuix Voix l'article 1* 

L' e 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du réglement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert 


Le s votes sont rex uerllis } 

M. le président, Personne ni 
rutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


lemande plus à voter ?.. 


Nombre de Vlr dose ratssiisadért es 616 
Majorité 


ibsolue.. 


EL \ > eunble t 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi, 
autorisant la cession d'un terrain domanial à la Société ano- 
TX Fhabitations à lover modéré de l'université de Toulouse, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 20 mars 1953, étant devenu détinitif, sera transmis au Gou- 
vernement. aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi prorogeant 
le délai prévu par l’article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 
relative an statut et aux droits des combattants volontaires de 
la Résistance, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
21 mars 1933, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
proroger le délai imparti par l'article 331 L. du code des pen- 
sions lnilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre pour 
ie dépôt des demandes de prêts accordés aux combattants 
volontaires de la Résistance, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 10 mars 1953. étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernemment aux fins de promulgation, 


= 5 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le Président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Juglas 
déclare retirer la proposition de loi tendant à indemniser un 
citoyen français de la con‘iscation de ses biens industriels et 
privés (n° 56%), qu'il avait déposée dans la séance du 26 février 
13 
Acle est donné de ce retrait, 





— 6 — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 17 février 1953, l'Assem. 
blée nationale avait renvové à la commission de la marine mur- 
chande et des pêches la proposition de résolution de M. Magen- 
die, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les disposi- 
tions nécessaires pour remédier à la situation des marins de 
commerce originaires des territoires d'outre-mer et réduits au 
chômage (n° 5569). 

La commission des territoires d'outre-mer, d'accord avec la 
commission de la marine marchande et des pêches, demande 
que cette affaire soit renvoyée pour le fond à son examen, là 
commission de la marine marchande et des pèches restant 
Saisie pour avis. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné, 


7 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communication 
et du tourisme demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 5333 de M. Blachette tendant à la 
réorganisation administrative et financière des chemins de fer 
algériens, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’intérieur ; 

2° La proposition de résolution n° 5%62 de M. Lucien Lam- 
bert et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à réduire es tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français appliqués actuellement au transport des ovins 
transhumants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’agriculture. 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur : 

1° La proposition de loi n° 5781 de M. Giovoni et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer de 15 franes par repas les 
crédits de subvention aux restaurants universitaires pour l’exer- 
cice 1953, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances; 

2° La proposition de résolution n° 5692 de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
créer sept centres régionaux d'éducation pour les enfants 
infirmes de naissance, intellectuellement normaux, dont l’exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique; 

3° La proposition de loi n° 5666 de M. Saint-Cvr et plusieurs 
de ses collègues tendant à la réorganisation de l’enseignement 
agricole du premier degré et de la vulgarisation du progrès 
technique dans l'agriculture, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra "sans doute prononcer ces renvois pour avis ? (Assentiment.) 


NN pe 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l’industrie et 
de l'énergie, un projet de loi relatif à ja réévaluation des capi- 
taux investis dans les exploitations minières en ce qui concerne 
la participation aux bénéfices de l'Etat et du personnel. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6028, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur, un projet de loi 
portant application de la législation générale sur la police muni- 
cipale dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6029, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention internationale du travail n° lot concer- 
nant les congés payés dans DES adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa trente-Cinquième session 
tenue à Genève en juin 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6030, distribué et, 
s’i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
un projel de loi relatif à la procédure de codification des textes 
kgis:atifs concernant la mutualité. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6031, distribué et, 
s'i n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, un projet de loi réglementant l'exercice de la 
che maritime dans les départements de la Guade:oupe, de la 
bartinique, de la Guyane et de la Réunion. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6092, distribué e*, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M .te président. J'ai recu de M. André Monteil une proposition 


de loi tendant à l’incorporation d’une partie de l'indemnité de 
vivres pour le calcul des pensions d’ancienneté du personnel 
non officier du corps des équipages de la fl'ite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6033, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre aux agents des services 
publies coucédés le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 19533 
relative à la réparation des préjudices de carrière. 

La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 6034, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à accorder une majoration 
exceptionnelle de pension aux veuves de guerre remariées dont 
le second mari est décédé des suites d’un fait de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6035, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à ka commission 
des pensions, (Âssentiment.) 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de loi tendant à assurer aux spoliés des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle une conversion de 
leurs avoirs ou créances libellés en francs au taux de 20 francs 
pour 1 RM. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6043, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des » sem à de guerre. (Assentiment }) 

J'ai reçu de M. Le Roy Ladurie une proposition de loi tendant 
à étendre le bénéfice des dispositions de Farticte 43 de la Joi de 
finances du 14 avril 1952 à certains avants droit de biens 
détruits ou endommagés par suite de faits de guerre et à pro- 
roger le délai prévu par l’article 14, alinéa 1, du décret n° 52-972 
du 30 juillet 1952. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6047, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


st 0 
DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph Dumas et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser l’indemaité de gérance et de res- 
ponsabilité des receveurs et chefs de centre des P.T.T. au même 
taux que celle des comptables des régies financières. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6048, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen 
timent.) 


cn WE: 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur: EL — Je 
rapport fait au cours de la précédente législature, repris Je 
26 juillet 1951, sur 26 propositions de loi portant modification 
et codification de la législation relalive aux rapports entre bail 
leurs et locataires d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal ; IL — les propositions de loi: 1° de 
M. Estradère et plusieurs de ses collègues tendant à modifier Ja 
loi du 30 juin 1926 sur la ge commerciale ; 2° de M. Estra- 
dère et Soders de ses collègues tendant à compléter l'arti- 
cle 1e de la loi n° 46-744 du 18 avril 1946 sur la propriété com- 
merciale en vue de mettre fin aux opérations spéculatives de 
certains propriétaires; 3° de M. Isorni tendant à modifier l’ar- 
ticle 1er du décret-loi du 1% juillet 1939 sur l’action en revision 
du prix du loyer des commerçants, industriels et artisans ; 4° de 





—_—_—__—_—_— 


M. Ramarony concernant la revision du prix des baux de fonds 


de commerce ; 5° de M. Villard temdant à modifier 
tions de la loi n° 46-744 du [IS avril 1946 sur la propricti 
merciale en vue de résoudre le grave problème pusé par L'exe -- 
cice du droit de refus de renouvellement; 6 de M. Baviet et 


les «dl Spoisi 


COTIS 


plusieurs de ses collègues concernant le droit de repri point 
utihté publique des immeubles ou de locaux à usage cornmit 
cial appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes et 
aux établissements publi :° de M. Ulver tendant à commnleter 
les dispositions de la loir du 30 juin 1426 moditiée sur la proro- 
gation des baux comimerelaux, industriels ou artissoaux en ‘6 
qui concerne les nmeubie ppartena it à l'Etat iUX departe- 
ments, aux communes et aux établissements publ . N° de 
M. Grousseaud et plusieurs de ses colleguc oncernant le renont- 
vellement des baux commerciaux; 9° de M. Léo Hamon tu 
dant à moditier l'article {7 du décret-zoi du 4% juhiet 19 (in 
de permettre aux commerçants, midustiic et sans d'intro- 
duire une action en revision du prix de leur ver | par 
le jeu d'une clause d'échelle molbile, ce prix se trouve moditié 
de plus d'un quart (n°* 322-425-1362-A071-40N1-4708-488 1 
DN04-742). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6021 et distribu 

J'ai recu de M, Coudray un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de ja reconstruction et d lotmt lo 
guerre, sur: 1. Les projets de loi: 1° tendant à faciliter Facqu 
sition des terrains nécessaires à la Co trucUon d hal itio L 
à l'équipement industriel; 2° relatif à diverses msu lo 
nature à éicrer dès 1993 la construction de loger écono- 
miques et familiaux (Isposilions cor it le [ni l ten- 
dant à mettre les terrains néci ures à la disp | wined'ats 
des constructeurs il. La proposition d de M M 2 et 
plusieurs de <es collègues tendant À faciliter onCrati s fon- 
civres et Ia construction d'habitations à lover modéré et À 
constituer des offices publics d'aménagement des régin ira 
nisées où en voie d'urbanisation {n°9 1904, 1469, 5528 

Le ramport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6022 et 


distribué. 

J'ai reçu de M. Dorey un rapport. fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur les de résloution: {° de 
M. Joseph Denais, tendant à inviter le Gouvernement À proroger 
jusqu'au 15 avril le délai de déclaration accordé aux entreprises 
industrieiles et commerciales ayant clôturé leur exercice 1952 
le 31 décembre; 2° de MM. Gabelle et Jean Cave i 
inviter le Gouvernement à reporter an 20 avril la date l'mite 
du dépôt des déclarations des bénéfices industriels et cormmmer- 
chaux (n° 6), GX) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6024 et distribué. 

J'ai reçu de M. Patinaud un deuxième rapport sumplémentaire, 
fait au nom de la commission du travail et de la séenr:té sociale, 
sur le rapport (fait au cours de la précédente législature) sur la 
proposition de lo de M. Patinaud et plusieurs de nllègues, 
tendant à supprimer le reçu pour solde de tout compte en 
matière de salaires (n°* 1619, 4770 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimi 15 le 
n° 6025 et distribué 

J'ai recu de M. Titeux un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de Joi de M. Minjoz, tendant à compléter 
tion VE du chapitre IV bis du titre I du livre I du coude du 
travail (n° 2774 . 

Le rapport supplémentaire 
distribué. 

J'ai recu de M. Adrien Renard un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposilion de résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter je Gouvernement 4 accorder la 
gratuité des repas aux élèves des centres d'apprentissage publics 
(n° 33). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° G97 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Pignon un rapport, fait au nom de la cn 
mission des pensions, sur Ja proposition de loi de MM. Bignon 
et Magendie, tendant à compléter l'article 39 de la loi Au 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour la mise en application de 
cette réforme (n° 5337). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 603% et distribué. 

J'ai recu de M. Henneguelle un rapport. fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, sur l'avis donné 
pe le Conseil d° Ja République sur le projet de loi relatif À 
"élection des membres des conseils d'administration des caisses 
d'allocations familiales des marins du commerce et de ia pêche 
maritime (n°s 2892, 5766) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6097 et d'stribné. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapportenr général, un 


propositions 


ux, tendant à 


sera imprimé sous le n° (26 et 


rapport. fait au nom de la commission des finances, sur Ja 
projet de loi portant aménagements fiseanx {n° 5798). 
Le rapport sera imprimé sous le n° @A8 et distribué, 
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J'ai recu de M. Joseph Denais un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil 


de la Répubique sur le projet de loi porlant majoration 
des taux de majoration de certaines rentes Viageres et exlension 
ou rest majorations (n° SAR), 

l« tapport sera linprilu sous le n° 6039 e! distribué. 


J'ai recu de M, Louis Michaud un rapport, fait au nom 


de la wMnmission de a marine marchande et des pes hes, 
sur le projet de loi prorogeant la loi n° 50-323 du 3 avril 
tu portant organisation provisoire des transports maritimes 
reconduite } les Jois n 1-455 du 26 avril 1951 el 52-3% 
du !f ar 152 (n Nu 

Le 1! pp I ra HHhprImEe SOUS le n° 6040 et distribué. 

J'ai recu de M. Dorey un tapport, fait au nom de la com- 
Ju on des Hhilues, sUI les propositions de loi : 1° de 
MM. lou-tuunau-lacau, Cassagne et de Monsabert relative à 
la commémoration du quatrieme centenaire de la naissance 


d'Henri IV par la ville de Pau en 1953; 2° de M. Gilles Gozard 
terulant à perte tre no Uouvetrnerment de célébrer en 1953, 


n\e it, le centenaire de Ja naissance d'André Messaget 
à Montlucon, sa ville nata'e; 3° de M. Abelin et plusieurs de 
ses legu tendant à assurer le financement de la com- 
émoralion du quatrième centenaire de la mort de Rabelais 
TOMROECNIET LL 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6041 et distribué, 

és RS 
DEPOT D'AVIS 

M. le président. J'ai recu de M. Parrot un avis, présenté an 
hou de la commission de la famille, de la population et de 
la sant pub que, sur le projet le loi portuat extension aux 
lerriloires d'outre-mer et teriloires sous tutelle de la loi validée 


et moditiée du 11 “pletubre 1911 sur l'exercice de la ghar- 


ac h° ri 


L'avis sera lnprimn sous le n° 6023 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grinaud un avis, présenté au nom de 
lu minission de la justive et de législation, sur: L Les projets 
di 1° tendant à faciliter l'acquis.lion des terrains nécessaires 
à la mnistru nr d'habitations et à l'équipement industrie! ; 
20 relatif à duerses mesures de nature à accélérer, dès 1953, ja 
coustruction de logements nnomiques et familiaux (dispasi- 
ton nncernant les mesures tendant à mettre les terrains 
1 ssuires à da disposition imméd'ate des constructeurs). — 
I. La proposilion de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
legues tendant à fa té opérations foncières et la construc- 
Lion d habitat TEE i | Ver modéré et à constituer des off es 
publies d'aménagement ces régions urbani-ées ou en voie 
d'urbanisation \ 13904-116090-5528-5863.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6042 et distribué. 


13 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tran<mis par M. le 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue sur 
la proposition de loi tendant à modilier et à compléter la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
éle 
il 


président dn 


lions municipales et à compléter la loi du 3 avril 1884 sur 


wganisation municipale 
L'avs sera imprimé sous le n° 6045, distribué et, s il n'ya 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage univer- 
se les lois ustitutionuelles, du règlement! et des pétitions. 
— 14 —. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 27 mars à neuf heures trente, pre- 
mure seance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 1944 de M. Alfred Costes et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accélérer la procédure 
devant la juridiction des prud'hommes (deuxième inscription) 
n° MX)-AMM-GRUS, — Mine Francine Lefebvre, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait y.s débat 

Vote de la prop.sition de loi n° 2922 de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la protection de 
l'olive métropolitaine en l'intégrant dans le plan de garantie 
des prix définis par le déeret n° 43-1402 du 26 juillet 1947 
(n° 3700, — M, Lucien Lambert, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); c 

Vo'e de la pt 1posil on de résolution n° 2921 de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 





vernement à interdire pour la campagne en cours toutes impor. 
lations d'huile d'olive en provenance de pays 
n° 5701, — M. Lucien La:1bert, rapporteur) 
n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4412 portant introduction dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Reéu 
hion, de la législation métropolitaine en matière de 
n° 5958, — M. Bricout, rapporteur) 
pas débat) ;e 

Vote de la proposition de résolution n°3090 de M. Olmi. ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inclure l'huile d'olive métro- 
poiitaine dans les produits oléagineux métropolitains protégés 
par le décret du 26 juillet 1947 (n° 5960, — M. Charpentier, ra 
porieur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi n° 3389 de M. T:-mp'e et plusieurs 
de ses collègues tendant à institner une médaille commémo 
rative de la campagne d'Italie (n° 5845. — M. de Monsabert, 
rapporteur) sous réserve qu'il n'y ait pas débat): 

Vote de la proposition de loi n° 5579 de Mme Lempereur et 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d'écoles spé- 
ciales pour les enfants de bateliers (n° 3961. — Mine Lempre- 
reur, rapporteur) (sous 1éserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi 1° 4190 de M. Hénault tendant 
à l'annulation des arrêtés des 19 juin 1937 et 4 juillet 1947 prs 
pour assurer le fonctionnement de la loi du 14 juin 1934 sur les 
sérums et vaccins et rendant, au contraire, cette loi d'appli- 
cation impossible (n° 5772. — M. Barrier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Vote du projet de loi n° 4603, tendant à modifier et à 
compléter les dispositions législatives relatives à la répression 
du tratic et de l'usage illicite des stupéfiants (N° 502, — 
M. Montalat, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote: LE — Du projet de loi n° 1273 et de la lettre rectitica- 
tive n° 4425 au projet de loi portant extension à l'Algérie de 
diverses dispositions législatives en vigueur dans la métropole 
et relatif aux dispositions pénales et de procédure pénale devant 
assortir les d‘eisions votées par l'Assemblée algérienne ; I. — 
Du projet de Li n° 3118 portant extension à l'Algérie de diverses 
dispositions législatives en vigueur dans Ja métropole, et relatif 
à des dispositions pénales et de procédure pénale devant assortir 
des décisions de l'assemblée afgérienne (N° 5306, — M. Rabier, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi n° 1454 de MM. Pierre Koenig, 
Sehneïiter et Savary tendant au reclassement des anciens agents 
des servires des affaires allemandes et autrichiennes dans les 
administrations ou les services extérieurs de l'Etat (N°s 3601, 
3N19 et 5932. — M. Dejean, rapporteur.) (sous réserve qu'il n y 
ait pas débat 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier 
et à compléter l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 relative 
aux travaux préliminaires à la reconstruction (N°s 5767 et 
5864. — M. Triboulet, rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 2242 tendant à compléter la loi 
n° 46-283 du 25 fevrier 1946 relative à la rémunération des 
heures supplémentaires de travail (N° 5787, — M, Musmeaux, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution n° 2636 
de M. Badie et lusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder pour le 30 mai 1953 à un recensement 
par catégories des victimes de guerre et hors guerre, veuves, 
orphelins, ascendants, invalides et des titulaires de la carte 
d'ancien combattant, retraités ou non, dans tous les déparle- 
ments (N° 5688. — M. Guishin, rapporteur.) ; 

Discussion du projet de loi n° 5891 prorogeant la loi n° 50-398 
du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 
marilimes réconduite par les lois n°° 51-473 du 26 avril 1951 et 
52-398 du 11 avril 1952 (N° 6040. — M. Louis Michaud, rappor- 
teur.); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski et plusieurs de ses collègues, n° 70, portant titulari- 
salion des assistantes sociales appartenant aux administrations 
centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent 
ou aux établissements publics de l'Etat; 2° de Mme Rahaté et 
plusieurs de ses collègues, n° 1630, relative à la titularisation 
des assistantes sociales et assistants appartenant aux adminis- 
trations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements publies de l'Etat (N° 382, 
3885, 4382 et 579,4. — M, Alfred Coste-Floret, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi n° 1431 portant modification de 
l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant 
code de la nationalité française (n°% 4485-5074-5186, — M. Henri 
Lacaze, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à compléter les articles 37 et 33 de la loi n° 46-1072 du 
17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles miné- 
raux (n°* 1198-4716, — M. Bouvier O’Cottereau, rapporteur); 


étrangers 
sous réserve qu'il 


chasse 
sous réserve qu'il n'y ait 
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A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. Barthélemy expose à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées Ja situation dangereuse dans 
laquelle se trouve une employée des postes, télégraphes et 
téléphones, titulaire de la médaille de la reconnaissance fran- 
caise et de distinctions française et alliée pour son activité 
atriotique et résistante, condamnée le 12 décembre 1951 par 
, tribunal militaire de Saïgon pour activité pacifiste, sur la 
base d’un témoignage rélracté par la suite, à vingt ans de tra- 
vaux forcés, actuellement rapatriée sanitaire et très gravement 
malade dans un établissement pénitentiaire de la métropole. 
Lui demande ce qu'il compte faire atin que l'intéressée, ljus- 
tement condamnée, dont les jours sont en danger, soit proposée 
pour bénéficier d’une mesure de grâce immédiate (2° appel 

2, — M. de Tinguy demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques : 1° quel est le montant des importations de viandes 
réalisées depuis le début de 1952, trimestre par trimestre, et 
quels engagements internationaux ont été pris à ce sujet; 2° si 
de nouvelles importations sont encore prévues; 3° à quels orga- 
nismes et à quels intermédiaires ces ÿnportations ont été con- 
fiées; 4° quelles mesures le Gouvernement entend prendre 
pour éviter l'effondrement actuel du marché de la viande sur 
ed, nôtamment de la viande de porc: 5° dans quelle mesure 
A politique d'exportation de viande sera encouragée à raison 
des excédents actuels et de ceux qui sont à prévoir dans les 
années à venir; cette politique d'exportation ne devant en aucun 
cas être un facteur de hausse des prix à la consommation 
(2° appel). 

3. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, depuis environ deux ans, 
le patronat de l’industrie hôtelière a décidé de rompre les tra- 
ditions professionnelles et de considérer comme nuls et non 
avenus Les arrêtés ministériels qui prévoient soit la gratuité 
de la nourriture, soit le payement à la charge des employeurs, 
d'une indemnité correspondante à tous les emplovés de d'in- 
dustrie hôtelière, Des décisions de justice sont intervenues 
récemment, tant à Paris qu’en province, qui ont confirmé et 
déterminé de facon précise les obligations des employeurs en 
matière de nourriture au regard des arrêtés du ministère du 
travail: 4° octobre 1947, 31 décembre 1947, 23 août 1950, 17 avril 
1951. Pourtant, certains emploveurs s'insurgent à nouveau et 
refusent systématiquement d'appliquer les jugements rendus, 
de payer l’indemuité de nourriture à ceux de leurs employés 
qu'ils ne nourrissent pas et d'accorder le à exigé par les 
tribunaux aux employés qui sont frustrés de leurs droits depuis 
deux ans. Il lui demande, l'indemnité de nourriture avant un 
caractère de salaire, quelles sont les mesures qu'il compte pren- 
dre pour faire respecter ses propres arrêtés précités et dont 
l'esprit et la lettre ont été confirmés par les tribunaux (2° appel). 

4. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre du budget 
que l'administration des contributions directes procède actuel- 
lement, sur tous les points du territoire, à des relèvements 
massifs des forfaits des bénéfices induï:triels, commerciaux et 
artisanaux, et ce malgré le ralentissement, sinon le marasme 
caractérisé des affaires fin 1952 et début 1953, ainsi que, pour 
l'année 1952, la contraction générale des marges, Un telle 
mesure présentant un caractère particulièrement inadmissible 
puisqu'elle ne peut pratiquement aboutir qu'à un relèvement 
déguisé des impôts et à une rupture de la stabilité des charges 
des entreprises avec, comme contrepartie inéluctable, celle de 
la stabilité des prix, il lui demande quelles sont les mesures 
que le Gouvernement envisage de prendre immédiatement pour 
mettre fin et corriger les relëévements en cours qui causent les 
plus graves perturbations dans toutes les entreprises avant opté 
pour le régime du forfait, et même pour revenir à l'évaluation 
de l’année antérieure. 11 se réserve de lui présenter lors de sa 
léponse, une documentation donnant des exemples concrets 
et précis de majorations abusives. 

5. — M. Dronne signe à l'attention de M. le ministre du bud- 
get que l'administration des contributions directes est en train 
de majorer systématiquement, et parfois dans des proportions 
très importantes, les forfaits des commerçants et artisans, à 
un moment où les chiffres d’affaires ont tendance à diminuer, 
spécialement ceux des petits commerçants et petits artisans 
des campagnes; et que l'augmentation des forfaits équivaut à 
une majoration des impôts et taxes, ce qui est contraire à Ja 
politique officiellement déclarée par le Gouvernement et enté- 
rinée par le Parlement. HN lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin de mettre un frein à de telles méthodes. 

6. — M. André Liautey expose à M. le ministre du budget 
l'émotion qui s’est emparée d’un très grand nombre de petites 
entreprises industrielles, commerciales et artisanales, dont les 
forfaits B. I. C. sont actuellement dénoncés par l’administration 
et augmentés dans la proportion de 40 à 50 p.100, alors que 
la situation économique de ces entreprises ne le justifie pas, 
et lui demande sur quels textes ou décisions se basent les 
contributions directes pour procéder à de telles majorations, 
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7. — M. Paquet signale à M. le ministre du budget que les 
administrations des contributions direcies et indirectes ont 
dénoncé, au urs de ces dernières <ermaines, un très grand 
nombre de forfaits commerciaux el artisanaux en application 
d'une circulaire émanant des services centraux, Les prix étant 
restés, au cours de 1952, pratiquement stables, et avant mime 
baissé dans quelques secteurs, et un certain ralenti nt 
des affaires dù à la stabilisation avant été constaté, ct &- 
mentations de forfa {s 4 un alle ignent souvent de L 114) et pure 
fois 99) p. 100, apparaissent injustitiables, Il lui demainte; 
1° S'il n'y à pas là une antinomie avec la politique de <tahi- 
lisation instaurée pat le précéd nt gouvernermen: ou il a {1 ) 
vouloir continuer, et s'il ne pense pas que ces hausses d'nn- 
pôts risquent de peser sur les prix; 2° s'il entend remeédi 1 
cet état de chose fâächeux et donner des directives atin 10 
l'assiette de l'impôt servant au calcul des forfaits soit taime 
tenu en son état de 1952, 

8. — M. Tourtaud expose à M. le minsstre du bu 1 
application d'instructions ministérielles, le montant d for. 
faits servant de base de caicul de la taxe proportionnell ir 
les bénélices industriels et commerciaux applicable en 14, à 
été considérablement majoré dans de nombreux département 
Il lui demande s'il envisage d'annuler lesdites instructior tes 
bénétices réalisés pal les pu lites et mm IVennes catremn cl1 
1952 ne jusutiant pu le les INaju { is 

9 M. André-Francois Mercier signale à M. le ministre du 
budget que les instructions ministerielles qui ont entrainé, 
pour 1953, une majoration sensible des forfaits des petit tree 
prises commerciales et artisanales ont fait sursir des difficult 
innombrables entre l'adininistration et lt ontribuabl li lui 
demande : 1° pour quelli s raisons l'administration a jure QUURSS 
tun, en 1953, de revaloriser d'une manière qui apparait ent 
exagérée, les forfaits commerciaux et arlisanaux; 2° quelle 
solution il Jui apparaîtrait possible d'envisager, afin de ire 
fin aux différends qui s'élèvent ainsi chaque année tre 
l'administration des contributions directes et les conf ' 
à l’occasion de la fixation des forfnits, et s'il ne serait pas 
possible d'établir un barème assorti d'un coefticient eorrespor 
dant à chaque nature de commerce, ain de faire cesser ‘ont 
arbitraire en la matière, 

19, — M. Francis Caillet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles lutions le Gouvernement 


cnvisage pour remédier à la misère qui sévit chez les 

leurs et les économiquement faibies, du fait de laggravation 
de la situation économique et de l'extension du chomsa 
sont les conséquences de la politique de stagnation su:vie par le 
précédent gouvernement, et, notamment, quelles mesure 


LA 
compte prendre pour donner satisfaction aux légitimes reven- 
dications des catégories les plus touchées: chômeurs, vieux 
travailleurs, familles nombreuses. 

Suite de la discussion: 1° des projets de loi: a), n° 1x6, 
tendant à faciliter l'acquisition des terrains nécessai i la 
construction d'habitations et à l'équipement industriel; 
b), n° 5528, relatif à diverses mesures de nature à à s 
dès 1953, la construction de logements économiques € ui 
liaux (dispositions concernant les mesnres tendant À mettre 
les terrains nécessaires à Ja disposition immédiat es 
constructeurs) ; 2° de la proposition de loi de M, M Z 
et plusieurs de ses collègues, n° 4469, tendant à facihiter 
les opérations foncières et la construction d'habitations à er 


modéré et à constituer des offices publics d'aménagerrent de 


$ 
régions urbanisées où en voie d'urbanisation (n°* 586%, 590, 
6022, 6042, — M. Coudray, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à faire assurer la représentation des entrenris le 
presse par les organisations professionnelles les plus rep ni- 


latives (n° 5899); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à modutier et à compléter la loi n° 47-1932 du 5 septembre 
1947 fixant le régime général des élections municipales et à 
compléter la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 
(n° 6045); 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant organisa- 


bon provisoire des transports maritimes reconduite par les lois 
n° 51-473 du 26 avril 1951 et 52-398 du 11 avril 1952; 
Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 


de loi concernant l'institution de recettes au profit de l'élablis- 
sement national des invalides de la marine; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la vaccination antiaphteuse obligatoire ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à la 
modification des dispositions relatives à l’organisation transi- 
toire de la justice à Madagascar et dépendances et aux Comores 
(n° 3913, 5518. — M. Duveau, rapporteur); 
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Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à modifier et à compléter l'ordonnance n° 435-609 
du 10 avril 1945 relative aux travaux preliminaires à la recons- 
truction (n° 5767, 5864. — M. Triboulet, rapporteur); 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant À faciliter certaines opérations de reconstruction ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi modiflant la législation sur les habitations à loyer 
modéré ; ’ 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à instituer l'épargne-construction; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
oi tendant à faciliter la construction de logements économiques, 

Eventuellement, discussion, en deuxiéme lecture, du projet 
de loi portant ouverture de erédits en vue du rétablissement 
d'ouvrages publics endommagés par des calamités publiques ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à élever le maximum des bonifications susceptibles 
d'être accordées aux déposants de la raisse nationale d'assu- 
lances sur la vie atteints d'une incapacité absolue de travailler. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
gtanre. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vinat-trois heures quarante-cinq minu- 
[AR] 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancrL M. LAURENT, 


Erratum 


'e 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du mardi ?% mars 1955, 
Page 2262, discours de M. Louis Vallon, 3° alinéa en parlant 
du baux de la 1° colonne, 
Au lieu de: « exportation de notre propre monnaie », 
Lire: « importation de notre propre monnaie ». 


er 








Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, du projet 
de loi complétant le paragraphe 1” de la section VIH, du 
titre H du livre Mt, du code pénal par un article 367 (n°* 3155- 
5854) formulée par M. Gabriel Paul. 





Je déclare faire opposiiton au vote sans débat, avant des 
@bservalions à présenter. 


me -@-@> 





Nominations de rapporteurs. 





AGRICULTURE 


M. Waïldeck Rochet à élé nommé rapporteur de la propositon 
de loi (n° 5747) de M. Waldeck Roches et plusieurs de ses 
collègues, tendant à assimiler aux salariés agri:oles en matière 
dé prestations familiales les preneurs en mélayage assujettis 
à la sécurité sociale. 


QE 


BOISSONS 
_ 


M. Rey a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 57%) de M. Draveny et plusieurs de ses collègues, tendant 
à maintenir les dispositions actuelles du statut « Champagne » 
relatives à l'assainissement qualitatif, 


M. Paternot à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 5827) 
relatif à l'orientation de la production vilicoie, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Pierre Villon à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 5SSu) relatif à la revision des homolagations des services 
et des attributions de récompenses au titre de la Résistance. 


M. Hyppolyte Ducos à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 5921) de M. Billat et plusieurs de ses col- 
légues, tendant à compléter Fartiele 17 de la loi du 2 juil- 
le‘ 1958 en vue d'étendre le bénéfice des permissions spé- 
clales dites agricoles ayx jeunes artisans ruraux, 





M. Billat à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 5783) de M. Billat et plusieurs de ses col. 
lègues tendant À inviter le Gouvernement à annuler Ja note 
de service du secrétaire d'Etat à la guerre en date du ‘%ù octo- 
bre 1952 relative aux étudiants sursitaires afin d'appliquer les 
dispositions de l'article 6 du décret n° 52-360 du 1% avril 1952, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'édu- 
cation natiouale. 


——_—_—_—_— 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBI IQUE 


Mme Poinso-Chapuis à 616 nommée rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 536%) de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviler le Gouvernement à créer sept 
centres régionaux d'éducation pour les enfants infirmes de 
naissance, intellectuellement normaux. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposilion 
d® loi (n° 5614) de M. Legaret et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier et à compléter les articles 1934 et 1928 du 
code général des impôts relatifs aux réclamations. 


M. Pierre André à élé nommé rapporteur de la proposition 
d> loi (n° 56%) de M. Dorey prévoyant certaines dérogations 
aux dispositions de l'article 8 du décret n° 50-1135 du 18 sep- 
tembre 1950 porlsmt aménagements fiscaux en faveur de la 
construct'on, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
d? loi (n° 35702) de MM. Galy Gasparrou et Coudert, tendant à 
compléter l'article 183 du code général des impôts relatif à 
la fiscalité applicable aux faconniers. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5713) de M. Baylet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à instituer une caisse nationale de secours aux victimes de 
Calamités publiques. 


M. Darou à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 5746) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant 
à ouvrit un crédit de 25 millions de franes pour provoquer 
la création de prototypes de voiturettes avec ou sans moteur 
pour mutilés de guerre. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de Joi (n° 5752) de M. Duquesne et plusieurs de ses 
collègues, tendant à exonérer de la surtaxe progressive les 
salaires perçus pendant l’année de leur départ et celle de leur 
retour par les jeunes gens accomplissant leur service militaire 
obligatoire. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5777) de M. Francois Benard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abroger la loi n° 50-1619 du 31 décem- 
bre 1950 portant pitié de homologation d'une coti- 
sation. professionnelle. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5781) de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majiorer de 15 francs par repas les crédits de sub- 
vention aux reslaurants universilaires pour l'exercice 1953. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur Ge la propo- 
sition de loi (n° 5792) de M, Solinhac tendant à modifier 
l'article 46 de la loi de finances n° 52-401 du 1% avril 19, 
relatif à l’ammistie fiscale, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 35x23) de M. Dorey tendant à exonérer de 
l'impôt sur les revenus des personnes physiques les rentes 
viagéres d'invalidité servies aux fonctionnaires et agents assi- 
milés victimes d'accidents ou de raaladies contractés en ser- 
vice. 

< 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 5829) de M. Boisdé tendant à modifier la date 
limite d'option pour l'imposition à la taxe proportionnelle sur 
les hénéfices industriels et commerciaux suivant le régime 
du bénéfice réel, 














ee 
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M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- M. Quinson à été nommé rapporteur de la propo-ition de 
sition de loi (n° 534$) de M. Boisdé et plusieurs de ses « ègues loi (n° 53595) de M. Arbeiier et plusieurs dt ( collesnes, 
; “pe 48 ; « n 
tendant à compléter l'article 52 de la loi de finances pour tendant à lintégratio dans le cadre des contrôl des 
l'exercice 1953 (n° 23-79 du 7 février 1933), en vue d'une premiers commis et comn I paux de l'assistance publi- 
assimilation plus complète des salimoniculteurs aux exploi que. 
tants agricoles. : : . : 
4 E M. Quinson : é nommé rapporteur de la proposition de 
M. Denais a été nommé rapporteur de la proposition de loi loi (n° 5816) de M. B d Lafav tendant à la réf e du 
(n° 5851) de M. Gabhelle et plusieurs de <es collègues tendant régime admini-tratif et financier de la vilie de Paris et du 
à revaloriser les rentes Viageres de la caisse autonome d'amon département de la Seine. 
tissement. 
M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de : TION 
n° 5804) de M. Gilles Gozard tendant à permettre au Gouver- 
nement de célébrer en 1953 avec éclat le centen ure de la M. de Moro Giafferri à €! otbmé rapporte le je 
halssance d'André Messager à Montlucon, sa ville natale, sition de lot I 74: dl \l Audre Husui ‘ plusieu u 
« : ; L ses colleuues, lendant à ‘dégage la espol il { t 111 
M. Charies Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- mercants en ce qui concerne TU recu de eu 
lion de résolution (n° 5857) de M. Gaumont tendant à inviter chenteh 1 titre d'a e «il le prix d'un produit fabrique 
le Gouvernement à surseoir au recouvrement, en Guyane, des livrer lorec : comm nt été transmises p eurs 
Le ' { , & 1e p& »& (7, - : «a LE VESUN ... à ‘ 
rôles d impôts émis pour | anne 1901 et 1902. suins au fabricant ou au distributeur de produit 
M. Leenhardt à ëté nommé rapporteur dé la proposition de M. Benbahmed «à été nomimé rapporteur di propésition 
résolution (n° 529) de M. Tourné tendant à inviter le Gou- | 1 En" D “06 : << 
rd , - de loi (n° 5764) de M ilté plusieur le si ollegues, 
vernement à accorder un premier secours de 4) millions de tendent À 4! | : ee RE ! l'os mes | 
t LL teri IX TRE { el) ) { { MIFTNEE) 
francs pour venir rapidement en aide aux Sinistrés et aux Fc 4 
+ )» , : p + à de certaines cispositons législative relatives ù adoption) La 
ruunicipalités des Pyrénces-Orientales victimes d'un violent légitimation utire at loc effet hi marine : 
à « HM ‘ } Aiuur Lt : ot 1 Lidit 
incendie de forèl, et à prendre toutes mesures utiles pour éviter 
Je retour de pareilles catastrophes, | M. Mignot i 9 Hiottitnht rapport 111 nr la + pro ill 1} de loi 
F7 à : ® NU le . Grousseaud et lusieurs { ollmgues 
M. Charles Barangé à 616 nommé rapporteur de la proposi- et ms = ue l # Le 1U) EU 
: - b { 1 il t FOCHOUXELIt L tit [A ut EURIUX, 
tion de loi (n° 560) de M. Boisdé, tendant à modifier l'arti- kb C _— dc ; 
cle 1 de la loi de mnances n DD 49 du : février 1003 relatif M, Minjoz à lé hothni rapport 1! lu pl jet de lo SU7) 
aux frais de représentation et de déplacement, abogeant l'article 6 de la loi du 29 juillet 1949 muplétant 
. , . "ol » { ) | vend 111 tant LETTRE. il t 
M. Abel Gardey a été nommé rapporteur du projet de loi dr “mire -t | d P ” . : + s "4 | ot À qu | ge 6e el 
(n° 53866) relatif à la procédure de signification des actes de +24 Le À M ui “ , ni. ce 198 « ou tt 
nantissement de marchés ublics. cui abDoratiour) L 1 Grotte il ) { hhhre 1 Porta 11 
7 I ficalion el codification des textes ] fs à l'indignit nat.0- 
M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- halle. 
tion de résolution (n° 390$) de M. Genton, tendant à inviter M. D M ninèt sentitèies Adi bédtoolt Les 
le Gouvernement à rapporter les mesures prises en ce qui ut À mes 77 _. 27 aigle ur ge Ve nb Actu cn j'A qe IX S0» 
concerne la revalorisation des forfaits des petites ( utrepui ises je Te di e 18 ‘ m +} 5 Le ni { e pra | st mb co 
commerciales et artisanales. ut [ALLIE raliralst Vila \ssembiee nationale à prentare 
toutes mesures utiles afin que le hénétice de umnistie sait 
M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- étendu à certains crimes, délits et contraventions commis outre- 


tion de:loi (n° 5918) de M. Jacques Duelos, tendant à anpuler 
les instructions ministérielles qui ont entrainé, pour 1953, une 
majoration sensible du montant des forfaits en matière de taxe 
proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 5923) de M. Chausson et plusieurs de «es 
collègues, tendant à exonérer de certains droits fiscaux Îles 
formalités hypothécaires accomplies à l'occasion des prêts du 
crédit agricole consentis en vue de l'équipement agricole. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Voi (n° 5964) de M. Castera et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à ouvrir les crédits nécessaires pour indemniser inté- 
gralement dans un délai de six mois les pertes subiss par les 
victimes des inondations de février 1952 dans la région du Sud- 
Quest; 2° à mettre Ja totalité des frais de réfection des digues 
et de constructions d'ouvrages .de protection à la charge de 
l'Etat; 3° à accorder l'exonération impôts, quels qu'ils 
soient, et des cotisations d'allocations familiales jusqu'à 
Vindemnisation totale des pertes subies par les contribuables 
sinistrés, 


des 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5972} de M. Tourné, tendant à étendre le hénéfice de 
l'allocat on n° 8 créée par la loi n° 51-843 du 19 juillet 1952, 


à tous les grands invalides, bénéficiaires de l'allocation 3 bis, 


dont le total arithmétique des infirmités atteint au moins 
200 p. 100, 
M. Darou à été nommé rapportenr pour avis du rapport 


(n° 5770) sur la proposition de loi (n° 5271) de M. Guislain 
et plusieurs de ses collègues tendant à inGemniser ls déportés 
et internés de la guerre 1914-1918 relevant des lois du 6 août 
1948 portant statut des déportés et internés de 1: Résistance 
et du 7 septembre 1948 portant statut des déportés et internés 
politiques, des dommages et pertes de biens subis à l’arcasion 
de Jeur déportation et de leur internement, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à Ja commission des pensions, 


—_—_— 


INTÉRIEUR 


M. Nenon à élé ncmmé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 5322) de M. Francis Leenhardt, tendant à une meil- 
leure organisation des régies financières. 





mer, 


MARINS MARCHANDE PÈCHES 


M, Louis Michaud : 


KT 


cle 


ommé rapporteur du proj't de lol 


(n° oN91) prorogeant Ja Joi n° 50-39 du avril 19%) portant 
Organisation provisoire des transports maritimes reconduite 
par les lois n° 51-485 du 26 avril 1951 et n° 52-998 du 11 avril 
1952, 
MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Verges 1 été nommé 1! ippo teur de la proposition da 
ésolution (n° 9729) de M. Babet, tendant à inviter le Gouver 
nement à apporter une $ mution au probléme les retrait des 
agents des chemins de fer de la Réunion. 


M. Midol à été nommé rapporte de la pi )pasition de réso- 
lution (n° 5869) de M. Brault et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le service Voya- 
geurs sur la ligne Beauvais-Creil, 


a 


PENSIONS 


M. Dixmier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° M. Jean-Paul David tendant À inviter 
le Gouvernement à accorder l'échelle 4. pour le calcul de leur 
retraite, aux maréchaux ferrauts titulaires du brevet le maitre 


maréchal ferrant, 


DiS1) de 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 569%) de M. Mailhe, tendant à réporer le préjudire subi 
par les ouvriers de l'Etat à ja suite de l'appl cation de l'acte 
dit « loi du 12 mai 191 ». 


M, Guislain à 


été 


_ 
1, 


nommé rapporteur de la proposition de 
résoluton (n° de M. Guislaïn et plusieurs de <es col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à assimiler Îles 
victimes de la guerre, militaires et civiles, titulaires Y'une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. #00, aux personnes âgées de snixante- 
dix ans et pins au regard de dispositions qui accordent le paye- 
ment prioritaire et immméd'at des dommages de guerre, 


+. © 
pp —- 
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sont échangés immédiatement en régaralions forfaitaires, af \ 
soit applicable à ce matériel usagé, en sus des taxes à rég 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 MARS 1953 
(Appt ion des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Art. 94 — 


tons si: + css 616 00e crée. 9 6-62 9 


« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune rnpulatliun d'ordre personnel à l'égard de tiers 

nummement desiynes. © 

dé duot eve diront Es re 64 rte rm et 
« Art 97 Les questiuns écrites sont publiées à la suite du 

comple rendu in extenso: dans Le mois qui suit celte publication, 

Les réponses des mainisires doivent également y être publiées. 


« Les mimistres ont toute!uis 1a faculté de déclarer par écrit que 
d'intérèét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 





qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un rmauis. » 
QUESTION ORALE 
BUDCET 
7212. Do tnars 193. — M. de Tinguy rappelle à M. le ministre du 
budget «qu X term ie l'article 81 de la loi ne 53-80 du 7 fé- 
vricr 1994 le prélèvement sur les loyers... est étendu, à compter 
du 1er j er 1953, aux magasins et locaux loués à usage commercial 
où artisanal silués dans les immeubles dont la moilié au moins de 
la pre rficie totale est À usage d'habitation prof« ssionnel ou admmi- 
nistratif ». 11 lui expose, en outre, que le service de l’enfegistrement 
vient d'adresser à s agents des instruclions en vue de faire porter 
le prélèvement ci-dessus visé sur les lover perçus en 195%; et Jui 
den nil r quiis motifs se fonde l'administration de l'enregistre- 
ment pour ner à l'arlicle Sf susvisé une interprétation qui est en 
Coniradiclion avec le texte et l'esprit dudit article. 





Qt 


QUESTIONS ÉCRITES 


ACRICULTURE 

2313. — 2 mars 1953 M. Schmittiein altire l'atitention Je M. le 
miinsire de l'agricuiiure sur cerlaines dispositions de la loi du 
Ÿ mars 1941 ir la réorganisation foncière et le remembrement, qui 
prévoient la désignation par les préfrts de personnalités non élues 
pour remplir les tonchons de membres des commissions communales 
et départementales de remembrement, H lui fait remarquer que ladite 
loi na prevu aucune limitation de durée de ce mandat et n'a rien 
disposé pour qu'il y soit mis fin. 1 constate que si certaines des per- 
sonnaltés prévues Sont des fonclionnaires désignés es qualité, 


d'autres le sont par l 


sorte que, Si le 


choix du préfet sur une liste d'agriculteurs, de 
remplacement des premiers peut être espéré par la 


voie normale de l'avancement où de la mutation, les seconds 
paraissent jouir de linamovibilité, H jui expose que le choix de ces 
dernières personnalités est justement sujet à des erreurs inséparables 


de la désignation d'office et que ce 


rlains des membres ainsi désignés 
it parfois à l'épreuve, comme ce fut le cas récemment dans le 
territoire de Belfort, netteinent incompétents, parfois intéressés, et 





que leurs décisions portant sur des questions aussi graves que l’expro- 
priation des terres, sont motivées par des considérations d'ordre poli- 
üique ou personnel, HN lui demande si la règlementation en vigucur 
a prévu remplacement des membres des commissions de remeim- 
brement désignés par les autorités préfectorales, lorsque leurs agis- 

ments ont suseilé la crilique et que leur désintéressement ou leur 
impartiahté ont été suspectées et dans l'affirmative quelles sont les 
formalités ou conditions requises pour qu'il soit mis fin au mandat 
conflé, et dans la négative si rien n'est prévu pour donner à l'opinion 
publique justement inquiète de certaines décisions inexplicables, 
l'assurance qu'il sera remédié incessamment à un état de choses 
a! } | ur] ra 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

7314 — 26 mars 1953 M, Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et vctimes de la guerre que les sourds de 
guerre rencontrent de grandes difficultés pour obleénir un appareil- 
lage ce able la pe rm nt d'enlemire en partie. Plusieurs 
mxièles d'ap, s qu ieur soit atribués ne conviennent plus à 
leur ontirmmt D'autres permeltent d'entendre que très impar- 
faitement., I lui dermand 1° quels sont les types d'appareils pour 
sourds de guert qu l tenu quels sont les appareils qui 
donnent entière satisfaction; %e dans quelles conditions un sourd de 
guerre peut-il se pi er lesdits appareils; 4° quelles sont les 


formalités qu'au doit remplir 





BUDGET 


1953 -- M, Bouxom expose à M, le ministre du 
société qui est grossisie en articles d'électricité 
générale automobile et qu', à la suit» d'un contrôle fiscal, a été 
mise dans l'oblgation, pour l'établissement de factures à Ja 
clientèle, de donner une valeur de reprise aux vieux induits qui 


7315 — 26 mars 
budget le cas d'une 


ses 





Trésor sur le montant net des factures, la taxe à la producli 
15,%5 p . 100 sur la valeur de reprise. Or, pour pouvoir 
un stock permeltant de répondre aux demandes, ladite société 4 
acheter des induits neufs sur lesquels sont réglées toutes Jes 

et qui sont échangés au fur et à mesure des ventes, 1 semble 4 
le fait de taxer une nouvelle fois un vieil induit repris en ré} 

tion immédiale ou forfaitaire, même à une valeur modique, con 
tue une sorte d'abus. 11 lui demande si l'administration est fondee 
à émettre une prétention de ce genre, étant fail remarquer q 
taxation des vieux induits entraine une augmentation du 
coûütant el, régercussion, une augmentation du prix de vt 


constit 





pai 





7316 — ?6 mars 1953, — M. Delachenal demande à M. le ministre 
du budget si un agriculteur, propriélaire d une machine agrii« 
notamment d'un tracteur, est astreint à des impôts (falente « 
autres) lorsqu'au titre de l'entr'aide il prête son tracteur à 4 


voisins, se faisant rémunérer, soit par des journées de travail effe:- 





tuées pour ces voisins, soit pour une somaine d'argent, celte ru 
nération en argent ou ea nature correspondant uniquement + 
frais engagés (essence et amertissement du matériel) à l'ex 1 
de tout bénéfice. I est incontestable qu'aucun impôt ne serait dû 
#i le tracteur avail"été acheté en indivision par ces pelits cuit 
teurs, Le fait qu'il a élé acheté par l’un d'eux, qui le prèle aux 
autres, doit-il f'astreindre gu ‘ayeiment d'impôts et dans qu 
Inesure 

7317 — 25 mars 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 


budget: a) qu'une société à clos son dernier exercice d'exploilat 
le 31 décembre 1991, dete à laquelle une assemblée à décidé sa d:-- 
solution hnimédiate et sa mise en liquidation; b) que celte liqui- 


dalion, terminée le 30 septembre 1952, a fait apparaitre des p 
values et des moins-values sur la cession des divers éléments de 
l'actif social, Il demande si, dans cette situation, il est bien exact 


que les provisions devenues sans objet du fait de la cessation, la 
dotalion pour ma ntien du stock indispensable, ainsi que la réser 

spéciale de réévaluation doivent être rapçortées au résultat « 

l'exercice de iiquidation à la date du 30 septembre 1952 et non au 
résultat de l'exercice d'exploitation à la date du 51 décembre 1951. 
1 croit devoir ajouter que, dans ja solution contraire, les éléments 
du bénéfice imposable passibles du taux réduit 8 p. 100, raient 
tinposés au titre de deux exercices diflérents (la réserve spéciale 
de réévaluation au titre de 1951 et les plus-values sur immobilisa- 
lions au titre de 1%2, ce qui sembie manifestement incompalihie 


se 


avec la notion de cessation, laquelle est indivisible et ne peut dé-i- 
gner que la c'ôlure définitive des opérations sociales, de quelque 


nalure qu'elles soient (opérat'ons d'exyloitation ct de liquidation). 


7318 — 26 mars 19593. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
budget que l'article #4 (2) du décret ne 52-510 du 7 mai 19%»2 relalf 
à l'évaluation fiscale des stocks, prévoit qu'en ce qui concerne le 
stock indispensable exprimé en quantités, la revision sera de déroit 
dans un cas déterminé; :} demande: 1° si ces termes « sera 
droit » impliquent une obligation, ou bien accordent au contribua- 


de 


ble une simple faculté dont il est libre d'user ou de ne pas user; 
20 si la disposition en queslon est suscegtible d'application déjà 
pour l'exercice 1952, ies deux exercices consécutifs de douze mos 


prévus par le décrel étant alors çeux clôturés en 1954 et en 1952, 





7319. —- 26 mars 195%. — M. Wasmer cxpose à M. le ministre du 
budget qu'une société a téali-é un bénéfice taxable normal de 
2 millions de francs, auquei est venue s'ajouter une plus-value de 
8 millions de francs pour vente de dommages de guerre <e rappor- 
tant à un centre d'exploitalion indépendant intégralement détruit. 
Il n'est pas disculé que cette plus-value est taxable à l'impôt spé- 
cial de $ p. 100. 11 demande: 1" si l'impôt de 8 p. 100 sur la plus- 
value doit être versé directement au percepteur -en mème temps 
que l'impôt de 34 p. 100; 2 dans l'ailirmatite, si les acomples pos- 
térieurs d'impôt sur les sociétés doivent être calculés sur 2 mil- 
lions ou sur 10 millions, cette dermere solution devant obliger à 
des décaissements incompatibles avec les ressources de la société, 
et d'ailleurs injustifiés puisqu'ils devraient être par la suile res- 
tilués; 3° en cas de réponse ulfirmative aux deux questions précé- 
dentes, si l'avance se rapportant à la plus-value de 8 millions de 
francs ne devrait pas être caleulée à part et basée sur l'impôt au 
taux de 8 p 10, ce qu permettrait éventuellement de demander 
l'abstention des avances constculives du fait qu’un nouvel impôt 
semblable serait imprévisibie l'année suivante, 


— _—- 


7320. -- 26 mars 195%. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
budget que, d'après s’arlicle 3 de la loi du 7 février 1953, les indem- 
nités de dommages de guerre ne s'appliquant pas à la reconstitu- 
tion peuvent être laxées d'après le taux en vigueur au moment de 
la perte comptable ou des dépenses de ds 7" IL demande, à 
ce sujet, quelles seront les selutions de l’administration dans les 
deux cas suivants: 1° des indemnités ont déjà été taxées anté- 
rieurement à 34 p. 100, Ne cenviendra-l-il pas de les appliquer à 
des dépenses faites à l'époque où le mème taux était applicable, 
de facon à réserver un taux mférieur pour les indemnités restant 
à toucher par la suite; 2° des indemnités sont réintégrées pour, 
par exemple, 5 millions au cours d'un exercice déficitaire pour le 
r:ême montant. Les indemnités étant taxables à 24 p. 109, le contri- 
buable pourra-t-il demander à étre taxé de suite à ce taux, en ré£er- 
vant son report déficitaire intégral pour ja taxation d’un exercice 
ultérieur soumis à l'impôt de 54 p. 100, 






































7323. — 26 mars 19593 — M. Febvay expose à M. le ministre des 
finances que l'acheteur d'un twfrrain destin à supporter une cons- 
truction dans un délai de trois ans est totalement exempt du droit 
d'enregistrement. Or, lorsqu'il s’agit d’un terrain remembré, le ven- 
deur est, dit l’administration, propriétaire d'une créance sur l’Asso- 
ciation syndicale de remmembreraent, I eèds donc une créance et 
l'acheteur doit acquitier les droits concernant toute cession de 
créance, et ne peut bériéficier de l’exes:mption des droits accordés 
var la loi du 7 février 1953, art. 60. L'aJmiuistration (direction de 
enregistrement) ne semble pas considérer eelte question dans 
l'esprit de Ja loi qui est avant tout d'encourager la construction. 
Jl lui demande si celte positicn est conforme aux instructions don- 
Lées, 





7324. — 26 mars 1959. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances «il ne juge pas ogportun de su<pendre toule action 
contre les citovens français déclarés soliduires de ressortissants espa- 


£nols ayant réalisé des profits Hheciles jusqu'à ce  ÿ abouti les 
pourparlers engagés avec lEspazne dans le but de fixer les cordi- 


tions dans lesquelles les personnes morales espaguoles peuvent étre 
boursuivies pour profits illicites, 





7325. — 26 mars 1953. — M. Devemy faisant suile à la réponse 
écrite n° 57:06 (J. 0. du 25 février 1953), prend acte de ce qu'un 
deuxième rappel illégal de services militaires a été fait à environ 
1.080 ex-sous-chefs de service et à 215 ex-chefs de service du Trésor, 
précise à M. le ministre des finances que d'après ses calculs Ja 
dépense ainsi faite illégalement depuis 1947 s'élève à 273 millions 
de francs au moins. It lui demande ce qu'il a l'intention de faire, 
dans la période où nulle dépense inutile ne doit être effectuée, 
our supprimer les payements illégaux qui continuent, et provoquer 
e recouvrement des fonds ainsi versés. 

Les calculs ci-dessous décomposent la dépense de 273 millions 
Illégalement effectuée : 

Nombre d'agents ayant bénéficié d'une mesure illégale: 1.080 ex- 
et 4 DES, 215 ex-chefs de servire (réponse à question 
ccrite n° 5706, J. 0. du 25 février 1953, page 1324), soit 1.: gents 
ehillres arrondis, : , page 1924) U 1.309 agents, en 
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Temps moven de services malitaires rappeics 15 mois e temps 
7321. — 26 mars 1953. — M. Wasmer :xpose à M. le ministre du réel varie en 1 et 6 ans 
pudget que le décret du 18 mars 193% modifiant l'article 14 du décret Temps moven de franchissement d'une classe où échelor ü inois 
du 7 mai 1952 ne contient stipulation d'aucun effet rétroaclif, ce {ce temps varie de 2 ans el derni à 4 ans suivant de uu 
qui ‘aurait d'ailleurs été impossible sans enfreindre les prescrip- échelor 
tions de l'article 2 du code civi. De ce fait, les sociélés ayant elô- Mäajoration de traitement tant du changement d'indice : 600000 
turé leurs comptes entre le 51 août 1952 et le 99 décembre 1932 ont francs (différence entre lt trailements, non compris li lue ru 
pu calculer leur décote 1952 sur la base des indices 1951 et la porter hités 
en comple pour 100 p. 100 de son montant. Il en a été de mére leimps pendant lequel les h eseés ont, À ce jour, b de 
pour les exploitänts ind.viduels qui avaient eu à établir leur décla- Ci illégalités: 7 ans ippels comimencés avant 9047 pu d'üus 
ration B. 1. C. pour le 2# février 1953. 11 demande: 1° si l'adminis- cuns, mais en 1947 pour la masse 
iration admet cette solution, et dans la négative sur quoi elle se 1.200 ne 18 7 se 0 O0 
baserait pour remettre en cause une déclaration fiscale établie con Caleul d \ dépens 272000 00 de f 3 
formément à la législation applicable à la date où la déclaration v6 
a du être souscrite; 20 si les contribuables en cause auront bien PE _ 
le droit de compter leur décote 1953 pour 100 p. 100 de son montant 
ce qui semble indiscutable puisqu'il ne restait légalement aucune 73926. 6 mars 19 M. Devemy exno-e à M. le ministre des 
fraction de décote non utilisée à la clôture de l'exercice 1952, finances que d'après des calculs faits au vu de docunn officiel 
es le payement illégal aux 1300 ex-chefs de service où ex uschefs 
de service. du deuxièm ppel de leurs services militaire ‘ 0 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES Inéine cadre orrespond à € on 33 millio par à que le fran 
7322. 26 mars 149 M. Pierre Kœænig expose À M. le ministre > ; » | vs nr TU = rc + De L à nr r-hvligg + 
de la défense nationale et des forces armées que l'applisalion des USE CRE D RS CS a native 
décrets n+ 31-1197 du 13 octobre ff, porlant statut du personnel fin ui œra ve mais . | pe life ve pese gi . ra 
des cadres militaires féminins, et ne 52-1194, mr difiant le précédent ah hr à > Dur use pe pr # “clear + — dt es d' Lu 
aboutit à léser gravement dans leurs intérêts matériels et moraux Der 20 sons d'Ptal î pa aecvt nc ne 44 re a 
certains merubres .des persoinels en cause; et Ti demande sil x ne ti 2 x ” + : à À +0 Re al L : b ‘ à 
compte prendre des mesures tendant à remédier à cel élal de choses par qe LH. !  * ha pire 
et, en particulier, à reconsidérer, à toui le moins, la situation, d'une page “à A PP men æ: ‘ ex ÿÿ het 4e PIUS 10NETEIM . à celle mesur 
part, de celles d'entre elles qui bénéficiaient dans le statut provi we jus ce puisqu'elle peu les obte par des économes à l'inte 
soire d'une assimilation d'officier et dont les services de guerre ont ti de nt ir ibage- us hop t outre qu'en ne rés a! sant 
été sanclionnés par Wne ou plusieurs Citations, voire Inéme par De elle gt an dans les OR RE D SON, US 7 ferait 
l'attribution de la médaille militaire où par la nomination au grade he cn p “nr eds __ qui laisse Q ( tendre que ce est 
de chevalier de la Légion d'honneur, d'autre part, de celles d'entre voulue Il lui dema CS, SAS QU'A SON be nn 4 tte are rret au 
elles qui étaient fonctionnaires titulaires avant leur engagement dans conseil d'Etat pour prend Lu Ion di celle dépense IERIE, 
les forces armées, Si, en effet, on peut concevoir l'exigence de titres fruit 4 2 erreur àäcdmi istrative reconnue comme telle « Ü 
universitaires des futurs personnels désireux d'accéder au grade rapport 13,922 A. 2 0. P du 13 août 1932, de ui faire tre 
d'officier, il semble abusif d'exiger actuellement ces mêmes titres des , 1] ne sun > de lui signaler le principe de cel ccponse Lie 
personnels présents dans les cadres avant la mise en applicalion des Eiue pour qu'elle ÿ enetle Hi 
décrets en cause, ceci d'autant plus quil ressort de lexamen des 
listes générales d'anciennelé des officiers de Flarmée active des MARINE 
armes el des services en activité de service au 49 juillet 1951, que 
pour les deux armes savantes que sont l'artillerie et les transinis 7321. 26 mars 193 M. Mouton e\noce à M. le secrétaire 
sions, l'origine des lieutenants est la suivante: d'Etat à la marine qu'un ancien combattant de la Résistance, titu 
latre de la carte du combattant volontaire de la Résistance, travail. 
lant pour une entreprise de travaux publics dans l'enceinte du 
OFFICIERS OFFICIERS OFFICIERS dépôt régional de la marine à Fontvieille (Bouches-du-Rhône v«f 
sortant ue: éco es : provenant a vu interdire l'arcès de ce di pot, ce qui le prive de travail. NH lui 
re j des o'ficiers cortent demande en vertu : 2. mstruction le wap teur de el dépot 
; de ù AS) gnvers un résistan a qu ton ne eu rien repro cr dau 
d'officiers. sai sé de réserve du rang point L \ue professionnel “is 
| 
Artillerie dti dire 18 p. 100 2,5 p. 100 15,5 p. 10 | 44,6 p. 100 POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
dm à = - nd L 
Transmissions... 16 p. 100 23,1 p. 100 | 15,6 p. 100 | io p. 100 7398. — 26 mars 195 M. Barthélemy allire l'allention de M. te 
es ministre des postes, télégraphes et téléphones -ur les conséquences 
de Ja reprise, par son administration, à partir du fer janvier 1954, 
FINANCES du trafic T. S. F. avec l'étranger, affermé à la compagnie Radio 
France, H lui demande quelles mesures Il compte prendre pour 


assurer le réesnploi du personnel de loutes catégories des stations 
émétrices et réceptrires de Sainte Assise, de Villecresnes et du 
bureau central radioélectrique de Paris. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2329. — 2% mars 195. M. Lefèvre expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la doi 525 du % janvier 12 
relative au développement des dépenses de réparation de doninayes 
de guerre et de construction pour l'exercice 1952, a, son article 26, 
complété par les articles 59 et 60 la loi 48975 du 16 juin 1948, relate 
aux sociélés coopératives de reconstruction, Les articles les 
suivants: « Art, 9%. Les associations syndicales et les sociétés con 
gi de reconstruction peuvent être autorisftes à exécuter pour 
e comple de personnes physiques où morales dans les econditrons 
et selon les modalités prévues par loi ne 48-975 du 16 juin 1938 et les 


en 


sont 


texies subséquents des travaux immobiliers n'ouvrant pas droit 
au bénéfice de Ja législation sur les dommages de guerre. 
Art. 60, - Un règlement d'administration publique fixera Îles 
modalités d'application du précédent article €t, notamment, des 


Conditions dans lesquelles seront remboursés les frais engagés pat 
le groupement pour le comple de: personnes visées à l'article pré- 
cédent. » Or, le règlement d'administration publique n'est pas encore 
prévu: de Ce fait les coopéralives de reconstruction, sourieuses de 
réaliser des programmes de logement ne peuvent le faire. HN lui 
demande s'il est exact que des autorisations de programme et de cré- 
dits de payement élaient affectés pour financer les dommages de 
guerre achelés par les-offices départementaux des habitations à loyet 
modéré et si celte tranche réservée aux habitations à loyer modéré 
est prise dans Ja répartition départementale des crédits de la recons- 
truction où en dehors de celle-ci. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7330. — 26 mars 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que des veuves de guerre au taux 
exceptionnel, âgées de plus de 65 ans, ne possédant pas d'autres 
revenus que leur pension de veuve et l'allocation temporaire, se 


voient refuser le bénéfice de la carte d'économiquement faible. Hi luj 
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demand jo da quelles mesures une veuve de guerre Sans res- 
s } travaille pas du fait de son 47e, peut bénéficier de 
ja | omiquern t faible: 20 pour accordr une carte d éco- 
not nent faible, on fait entrer en ligne de compte le montant 
Ü i ‘ o 1 veuve de guerre dans IC “aleul des ressources. 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

71331 5 m 193 M. Besest sisnale à M. le mimistre du 
travail et de la sécurité sociale |] e pafond d ressources et de 
} | 1 pour limiter l'ouverture qu droi à Failocatien 
. salut « trouve être eétabli parfois dans 
« \ normes à à | lation en  ViILueëur L'esl 
{ & fixer par trunestre, 
| ressourees rs que ce!u doit être tixe 
| ter | t le 21 décembre, Cette 
" de t r été pu ( vue de réduire. ou de sup- 
] } | | nr ux hénéf ures, pour un trimestre 
Co ' | l ft s auraient eu des ressourres supérieures 
1 trimestres Cette pratique est évidemment 
CARE l la } 1 von qu e plafond des ressour soil 
t ! el I trim e, NH lui demande les mesures 
l pr | 10 f pecter la doi et mettre un 
t | ° idnissible et s les vieux travailleurs ; 
y Ù | FO Aux tu ‘ [ mesures illégales les 
£ 4 0 ‘ r $ 

7322 6 mars 1953 M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la securile sociale toute personne soumise à 
la e |! i lou \ mmeublé ne chambre peul être 
u ! LI [ L! EEL , 1 L f [RE LEES 1 une 1 [RE EL d [RELI R ince 
vi e du con ' el de Pindusl ina'gré que ladite location 
Co! i 1 à 1, lo L'ALLEE ES 

7333 6, mars 1959 M. Desson demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale isons qui molivent le refus 
d 0 thon ives d'a dentés du travail quand le décès est 

il (| 1917 et, ce, contrairement, semble-t4l, 
aux | n 1 1aäa le SU bus de l'ordonnatn ju 1% octo 
1 

7334. 6 mars 195% M. Mouton expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une per-onne âgée de 71 ans 
avant travaillé depuis sa jeunesse comme salarire, soil dans l'imdus 
trie, soit dans l'agriculture, titulaire d'une retraite ouvritre el pary- 
sa le 4ù) frauws par an, n'a pas encore obtenu l'allocation aux 
vu ravaille alarids, malvré ses nombrencses réclamations et 
bien qu'elle ait fourni | cerlificals de travail exigés par la lézista- 
tion l Il lui demande quel est, dans un pareil cas, lorga- 
] np { isceptible de mettre fin à une telle situation 
ui regrettabl 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
7335. 26 mars 1953 M. Tourné signale À M. le ministre des 


travaux publics, des transports et du tourisme qu'un peu par'ont des 


auxiliaires de la route somt privés de leur emploi sans atwun motif 

professionnel, Parmi eux, & y en à qui travaillent au service des ponts 

et chaussées depuis plus de vingt ans. Nombreux sont ceux qui ont 
4 





usieurs enfants et ne peuvent pas trouver à se reclasser. Devant 
|, grand nombre de travaux qui restent à effectuer (routes dépar- 
tementales el ruules nalionaïes), il lui demande ce qu'it compte 
faire: 1° pour mettre un terme an livenciement de ces employés de 
la roule Le pour réembaucher ceux qui ont élé licenciés, 3 pour 
assurer à ces travailleurs un emploi stab'e. 

7336. 26 mars 1953. M. Tourné <iznale à M. le ministre des 


travaux publics, des transports et du tourisme qu'actuellement, dans 
beauoup de départements, les services des ponts et chaussées e‘fec 
tuent des enquêtes pour savoir si certaines lignes de transport explei- 











iées par de pelits artisans de transports en commun peurent conti- 
nuer à exister. Les services du ministère des travaux publirs feraient 
valoir que de: améliorations doivent être apportées au transport en 
commun pour assurer plus facilement la desserte des populations 
dans des cond'tions les meilleures pour l'économi: générale, Eu 
réalité, il semble qu'on s'apprête à confier à des socié'és très puis- 
santes le monopole des transports en commun dans certains dépar- 
tements. Il s'ensuit chez un grand nombre de petits transporteurs 
un \quiétude légitime. TI lui demande ce qu'ii compte faire pour 
préserver les intérêts de ces petits transporteurs. 
W T 
REPONSES DES MINISTRES 

AUX QUESTIONS ECRITES 

AFFAIRES ECONOMIQUES 
6731 M. André Liautey expose à M. le ministre des affaires 
économiques que des quantités considérables de bois étrangers 


semblent avoir été importées et continuer à l'être, notamment pour 
les papeteries et les mines, alors que les hois français de ces mêmes 
Catégories ne trouvent plus que très difficilement preneurs; que 


‘)e 
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ces hmporlalions semblent avoir élé fuiles à des 
beaucoup plus élevés que ceux des bois français; 
taieurs auraient reçu des prunes considérables pour pouvoir 

ces imporlalions (arrèlé 21818: 1.153.900.000 franes à titre pros 
net pour les importations de bois de papeterie du 3% trimestre 


prix Ge nm 


jue Îles 


1% 


arrêté 220921: 826 millions de francs à titre provisionnel } 
importations de bois de papelerie du 4° trimestre 191; arrôté 1 
1.781 229 francs de complément pour les importations de « 
papelerie de 1954; arrété 2276: 1088064185 francs à titre pr 
sionnel pour les importations de bo's de papeterie des 2e et 
mestres 1%2) (les primes correspondant aux fer et 4° trimestre 
1952 ne sermblent pas avoir été publiées); que la valeur {otal 
bois 4e papeterie hmportés an cours des deux derniers trim 
de 1951 avant été, d'après Îles statistiques douanières, de 5 mil 
107.9%65.0006 francs. Les mnporlateurs auraient ainsi recu des pril 
à l'importalion atteignant près de ia moitié de la valeur d 
nportés par eux, ce qui setmbierait établir que ces bois au 
coûté deux fois plus cher que les bois français à leur cours 4 
1931. H lui demande: 1° si les licences correspondant à ces 
lations ont bien été soumises à la signature de ses services: 20 d 
l'aflirmative, quelles sont les quantités de bois d° papeterie, du 
de inines et d'autres bois, dont limportationm a été autori 
1951 dune part, en 192 d'autre part, el quelles Sont encor 
quantités à importer en 193; 93° quelles sont les raisons } 


lesquelles ces iunportations ont été autorisées à des prix de re 
beaucoup plus éexés que ceux des bois français (nécessitant | 
ttution au nroltit des importateurs de primes de peréquation 

vées sur la production ’rançaise de pâles dont le prix de revi 


trouve Tui-méme considérablement augmenté, ce qui expliqu 
bablement en grande partie la dim'nution ronsidérable de 
exportations de pâtes et de pamers f means, 53.044) tonnes en ! 
au Leu de 105.044) tonnes en 1951, et 25.000 lonnes en 190; 4° q 
sont les raisons pour :esquelles les tonnages dont l'importalion à 
Gé autorisée ont été tellement importants, ce qui à entrainé d 
part une sortie de devises extrêmement importante, et occaso 
d'autre part une emévente des bois français qui s'est traduite 
une baisse de 239 à 40 p. 10%) aux dernières ventes de conpes dor 
hiales, diminuant d'autant les recelles budgétaires, sans parler di 
pertes subies au même titre par les communes forestières et 


propriciaires forestiers, et du marasme dans lequel se trouvent ls 
exploitants forestiers et scieurs; s'il n'estime pas opportun d'a 
rôler bminédiatement ces importations et de supprimer définilti 
ment toute ristourne de péréquation pour les bois importés, de fac 
à permettre aux productenrs français de pouvoir vendre leurs boi 


et=au besoin de les “utloriser à les exporler pour meltre fin 
marasime actue; résultant de ces importalions regretlables. (Que 
tion du 18 février 14 ) 

Réponse -_ fo Les licences correspondant aux importaiions 
bois d'industrie n'ont pas à être soumises à la signature du min 
des aflaires économiques, Elles sont, en eflet, délivrées par lof 
des changes après avis de la directon générale des eaux et for 
au minisière de l'agriculiure, dans le cadre des crédits ouverts 


le ministère des affaires éonomiques à la demande du ministèr 
l'industrie e! de l'énergre dont dépendent la production papetière et 
les mines; 2% ji v a lieu de noie: concernant les quantités de bois 
d'industrie et d'autres bois que, pendant une partie de 1932, cerlai 
calégories de bois ont été libérées à l'importa.ion en provenance 


divers pays tels la Finlande alors qu'elles ne l'élaient ja 
sur d'autres, le continent américain par exempie. De plus, | 
périodes de libération n'ont pas été les même: pour les diverses 
catégories de bois. Les licences qui ont été délivrées durant ci 
deux annces ne peuvent done donrer une idée complète de la 


question: c’est la raison pour lanuelle figurent ci dessons, non serve 
ment l'état des licences délivrées suivant la demande nrésentée 
Mais aussi les importations effectivement réalisées en 1951 et 195? 








DÉSIGNATION 





1% 192 
Licences déiivrées. 
Bois à pâle...... ..… 116000 <lères 2%6.000 slères !1) 
(Canada). (Canada, Fiplande) 
Bois de mine.,.......} 291.000 mètres cubes | 211.000 mètres cubes 


(Finlande). Finlande et U. E. P.). 


Autres bois............ | 208.390 mètres cubes | 381.160 mètres cubes. 


Importations eflectivement réalisées. 


Bois à pâle........... 8%5.180 stères. 9:3.600 stères (1). 


Bois de mine......... | 110.209 mètres cubes. | 351.000 mètres cubes. 


Autres bois............ | 309.650 mètres cubes. | 470.260 mètres cubes. 





(4) La comparaison des chiffres de bois à pâte de 1492 de re 
tableau fait nettement ressortir que l'importation effective de 913.000 
sières provient en grande partie d'entrées correspondant à des mar 
chés passés à une époque de libération des bois à pâte, c’est-à-dire 
vers la fin de 191. 








LI 
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j» En ce qui concerne les prix pratiqués à l'importation, il y à 
leu de faire remarquer que jies primes de péréqualion n'ont pas 
cie versées aux importateurs de buis à pâte ahmsr qui est signalé, 
mais que c'est la caisse générale de péréquation de la papeierie 
out versait une ristourne de péréquation aux fabreants de pale 
ulilisant ces bo's. Les prix pratiqués à l'importation ont clé fixes 


par les pays exportateurs à un niveau évidemment élexé élant 
donné les demandes très importantes de nombreux pays Hnporta 
teurs en face du nombre trés restreint de pars producteur LA 
plus, il semble difficile de comparer des achals « fectués à des 
L! 


urs mondiaux libres résultant de la loi de l'offre et de la demande 

avec les prix français subissant un régime contrôlé en ce qui 
concerne e bois à pâte el les bois de mine; 4° et 191 es 
duantités importées out élé normales pour salisfaire Îles besoins 
de la papeterie française; en 1942 des marches ont été passes à 
étranger pour Ja satisfaction des besoins normaux corre<pondant 
à une production normale de pâte. Par la su'ile les prévisions ont 
éié faussées en raison d'une diminulion de Ja consominalon de 
bois à pâte d'environ 400.000 stères, conséquence directe de la crise 
papetière. Quant à la baisse des prix des bois français aux dern'ères 
\entes de coupes domaniales elle est pour partie la conséquence ch 
la montée brutale et anormalement forte des prit durant la tin de 
l'année 1951 et le début de 192. Si elle a élé brutale, ele à eu 
pour effet de permettre an bois de lulter contre ies prix bas de 
beaucoup de matériaux qui le concurrençaient; n° eu égard à celte 
situation et compte tenu de l'état des stocks plus importants, les 
importations pour 19:53 seront iduiles au strict minimum, pour 
satistaire les besoins essentiels et compte tenu des courants com 
merciaux indispensables à maintenir; la France €tant traditionnef 
lement tributaire de l'éiranger en matière de résineux, principale 
ment pour les bois à pâte, un arrêl lolal des importalions serait 
naturellement, dans ces conditions, inopportun. En conclusion, la 
vigilance s'impose en ce qui concerne le marché du hois d’imdus 
trie, étant donné que ‘année 19532 parait avoir été une année anot 
male caractérisée par une produclion supérieure à la movenne habhi 
tuellte entièrement absorbée par le marché ma:gré une consommna- 
tion équivalente à celle de 1951 pour les bois de mine et légerement 
en duminution pour les bois à pâte. Il est fort probable, en effet, 
que durant l’année 1953 la production se stabilisera à un mvean 
pus faibie, davantage en rapport avec les possibilités de la forêt 
française. Dans ce cac, malgré les inconnies de la consonmanation, 
il est à présumer que l'équilibre du marché se modiflera par rapport 
aux conditions actuelles 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6590. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que le décrel n° 4948 du 13 juin 149 
a déterminé les prix au mètre carre des dépendances et des terrains 
de toutes natures loués ou occupés accessoirement aux locaux d'ha 
bitation. La loi n° 48-1%0 du te septembre 4918 dit, dans son 
article 32, que chaque prepriélaire devra, avant le 1e janvi-r 193,4, 
faire connaitre au locataire où occupant, par 'e'tre recommandés, 
la valeur locative des locaux qu'i occuge, Un grand nombre de 
propriétaires, sur les décomptes qu'ils ont adressés concernant les 
pièces d'habitation, ont indiqué un loyer forfaitaire pour le jardin 
en attendant la parution d'un décret uliérieur concernant le prix des 
localions de jardins. Lors de la parution du décret du 15 juin 1949, 
dé'erminant fe prix des jardins, les mémes propriétaires ont notifle 
le loyer des jardins en se basant sur les termes du décret précité 
Or, des tribunaux {justice de paix et tribunal civil) ont rendu de: 
jigemenis déclarant que le deuxième décomple était nul et que 
‘on ne pauvait modifier le premier décompte librement a-ceplé par 
es parties. Les propriélaires ont alors demandé aux locataires un 
prix basé sur la hausce résultant des conditions écenomiques depuis 
e fer janvier 19:9, et les locataires résistent en <e retranchant der 
ère les jugeinents rendus en justice de paix et tribunaux civils, 
déc'arant que le décompte primitif ne peut tre modif. Le décret 
du 15 juin 1919 étant d'ordre public, ses dispositions devraient pou- 
voir être appliquées sans en'raves. Devant cette situation contradi- 
wire, entrainant impossibilité d'appliquer le prix résultant du décret 
lu 15 juin 1919, et refus des mêmes locataires de <e voir appliquer 

prix basé sur les conditions éconemiques, il! demande si le pro 
priélaire d’un jardin loué avec l'habitation ayant notifié un décompte 

\ son locataire, décompte concernant le prix du jardin avant la paru- 
Lon du décret du 15 juin 1949, est en droit, maintenant, de deman- 
ler l'application dudit décret du 15 juin 1949 pour déterminer :e 
ee du jardin loué avec l'habitation, sans modifier, bien entendu, 
e loyer appliqué aux locaux d'habilalion sur le décompte primitif, 
Question du 5 février 1955.) 

Réponse. — L'article 8 de la loi du 1: avril 1919, qui a modifie 
l'article 3% de la loi d'ordre public du 17 septembre 1938, a un carar- 
tère interprétalif, en vertu de l'artic:e 11 du même texte. En conse- 
quence, les dispositions nouvelles de l’article 3% paraissent de nature 
à permetire la remise en cause des conventions ronclues antérieure- 
ment à sa promulgation. Toutefois, les ‘tribunaux judiciaires sont 
me compétents pour interpréter les textes législatifs el réglemer: 
aires, 





6626. — M. Commentry expose, à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, le cas d'un propriétaire d'immeuble frappé 
d'exproprialion pour cause d'urbanisme et dont l'immeuble a ét4 
évacué et démoli en 1952. 1! lui demande si e propriétaire est en 
droit de toucher, comme allocation d’attente, jusqu’à la reconstruc- 
tion de son immeuble, le montant de ses revenus de 1952, calculés 
d'après la surface corrigée, (Question du 6 février 1953.) 
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6708. M. Estèbe rx\hoce à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme e ci <uivan in propriclare d'un linmeubte 
otalement sinis'ré, c'asé en 1 denve juir a élé porl - 
une liste de priorité proposée par la commission dé ementale de 
la reconstru :hon et arrètée | le reiet, sou ro se e «li rendit 
l'engagement écrit soit de lhabiter lus mére oit de our 4 
\id et à dan, quand il era Teco ruit, En i d [CRIER l ‘1 
de cel engagement il devra tomber sous le coup dt irlic'e 7* de 
la doi du 2 octobre 1966, 1 dernande quetfle inesures fadrminmni<- 
tratives, flhameières et qudihures 1 entend prendre à l'égard dudit 
propriétaire qui, une fois la construction terminée, ne tient pas son 


echyagetuenl Oneslion du 15 f'trier LS 


Réponse bans l'hypothèse faisant l'obiet de la que on eciite, 
un o'dre de reversement serait émis à l'encontre du gropriélnire 
défaidiant, en appicalion du dermer alinéa de l'article 72 de 1 
loi du 2x octobre 1916, sur les dornmmages de guerre, qui prévoit celte 
mesure à l'encontre ce ceux qui, sans motif reconnu valabl:, ‘ont, 
des sommes qu eur sont altouées un emploi difléren!t 4 celui 
pour ieque! elles ont été accordées, En ou're, l'ensemble du dossier 


pourrait être transmis au procureur de la Ré 


publique, pour une appli 
cahon éveninelle des alinéas fer et 1 de l'article 7 





ile 72 ensvisé, qui pr 
voient l'apphcalion d'une peine de 6 jours à 5 ans d'emorisunne- 
ment et de 10.04) francs à 10 millions de francs d'umnde 
mm 

6706. — M. Chaban-Delmas demande à M le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° quelles sont les mes « prises en ce 
qui concerne le remboursement des sinistrés et spoliés de guer:e, 
des habitations dites se‘ondaire<, inhabitées pendant ja guerre par 


les propriélaires, mais occupées et réquisilionnées par l'armée occu- 
pante pendant un certain temps; 2e les propriétaires d'un certain 
âge peuvent-ils espérer voir se réaliser ce remboursement, (Ques- 
thon du 17 février 1953.) 


Réponse - Les instructions données pour l'élabora'ion de< pra- 
grammes priorilares aux délégués du monistre de la reroustruc- 
üon et de l'unban:sme aux commissions dépor.cimeu'al de a 
reconstruction €l aux préfets, excluent, à l'heure actuelle, de r'ins- 
criplion à ces progranmnes, la reronstruction où la remise en é'at 


des immeubles à usage de résidence secondaire, Seuis, échappent 
à cette exclusion les travaux qui présen'ent un caractère i'te- 
ment conservatoire (mises hors d'eau et hors d'air en raison du 


l'intérét générai qui commande d'éviter une aggravation des dégats 
causés par faits de guerre ou assimilés. La limitation des vcrédits- 
especes affectés à la réparation des dommages de guerre rend ives- 
satre Je maintien de ces dispositions. En effet, il ne pourra être envi- 
sagé d'aflecter une partie des crédits disponibles à la reconstruction 
des résidenres secondaires, tant que toutes les résidenres nrinei- 
pales n'auront pas été recon<truites., Les travaux concernant les 
reconsiructions des résidences secondaires peuvent, cependant, tra 
financés au moyen des titres émis par la caisse aulonome de Ja 
recon-<{truc tion, 


6746. — M, Dorey dernande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° +; une société civile immobüiére, qui roue 
ses inimeub.es à une associalion ‘hôgta privé, œuvre à bu! n 
lucralif non encore reconnue d'utdité publique, est obligée #u 
versement du préièvement sur les :0yers, institué au profit du fonds 
national d'ainéiioraton de :'habila': 20 dans l'alfirmative, si cette 
société iminobilière peut prétendre à un concours financie” du fonds 
national d'amélioration de l'habitat pou: l'exécution de traviux 
Ques- 








d'améliora'ion et d’agrandiss-ment des locaux hospitaliers, 
lion du 15 Jévrier 1953; 
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téponse — |Æ p vlèverment si > ] \ s € ex ble pour tous 


, 
soumis, antérieuremen ‘ntrée € igueur de la loi 
plemmbre 1958, à ja rég'ement ‘dictée par la loi du 
1926 modifiée, ou par ceile du vrier 1951 modifiée, Tel 
ocCaux occupés pas les personnes morales exerçant 
ralive, les lovers aflérents auxdites locations 
entre les ‘arties (art. 9 de la loi du {er avril 
ot du votembre 1%: Par voie de consé- 
financie fonds ralional d'amélioration de 

re ipporte J ) itre e. 


6780. M. René Schmitt derman!e À M. le ministre de la recons- 
truction et de Atreerv gt quand père melire en application la 
“’nents défe je olée par le Par wment le 

Question du 2%) février 
1 préparalion idget des investissements, 
unénagetnent lotissements défectueux 
vuvertures de crédits cor- 
l'application de la Jai 
plan quadriennal qui 


‘raltlons nouve 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6713. M. Estèbe exoo<e À M. le ministre de la santé publique 
e: de la population (|! 1 été saisi, à plusieurs reprises, de requêtes 
le t 1 ns re! ves aux mauvais traitement s, voire méme 

it fo l'objet de part des responsables de tous 

onnaires de cert ospices, 1 lui de:nande les 
nuple prendre e 1e de faire cesser un élat de 
nent dlämable ne peut manquer de porter le 
sidérable à la répu'ation d'établissements dont le 
t de re | personne physique et morale des 
qui nom d'autre défense que 

rsonnel de ces établissements des 

le solidarilé, (Question 


nanité € 
rendu hommazg ‘une manière générale 
admis! {et soignant des hôpilaux 
ne manque, toute'ois 

e ceux invoqués 

à une enquête et 

à l'égard des res- 

iemandé à M. Estèhe de bien 
hospices où les pensionnaires 


units de la part du personnel. 


7002 M. Penoy eh le ministre de la santé publique 
et de la population que l'article 191 du règlement d'adgministration 
publique du 17 avril 1943, pi »1 iplication de la loi validée du 
21 déc re 1941, ine re ‘rlains pouvoirs Concernant 
la nominatior t la £ hi 1 personnel médecin des hôpita ix de 

ne t » faculté ni une école de médecine. Il 
exte, le préfet d'un département a 
hôpital définitif, sur propo- 

un médecin adjoint titulaire d'ur 
giste qualifié. Question du 


peuvetr effectivement, en application des 


tot A. P, du 17 avril 19:53, nommer, 
idoint poste de médecin chef de service 
qui ne sont pas situés dans une ville 
d'une évole de plein exercice de médecine. 
doivent, en l'occurrence, apprécier si l'intérêt 
| cision. Enfin, ce n'est pas sur la pro- 
rvice que la décision doit être prise, 


épartemental de la santé, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6812. M. Silvandre demande à M. le ministre du travail et de 
Va sécurité Sociale les raisons pour lesquel les n'a pas encore été 
déposé le projet de loi tendant à réaliser l'extension aux départe- 
amnents de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Réunion et aux ter- 

t relevant du ministre de la France d'outre-mer, des dispo- 
| ne 48-101 du 17 janvier 19458 instituant une alloca- 
e les personnes non Salariées, alors que l’ar- 


faisait obligation. (Question du 9% té- 


du 17 janvier 1948 ait prévu des moda- 
\ J susceptibles de s'adapler aux diverses 
&é profess nelle des travailleurs non salariés, sa 
rritoire métropolitain a été très longue 
En dernier lieu, ce LE que par une loi du 10 juil - 
6 créée la caisse d' ocation vieillesse agricole, 
l'un svstème de pe ement, adapté À la capa- 
travailleurs intéressés, qui permette l'exten- 
janvier 1948 aux départements de la Guade- 
‘uvane, de la Martinique et la Réunion et aux ter- 
vant de Ja France d'outre-mer 


+. CD de 
nn dt de if 


\n dans le te 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2785. — °5 février 1952, — M. Jean-Paul David s'étonne du « black. 
out » qui entoiire les travaux de l'O. E C. E. et, notamment, de ses 
commissions spécialisées; et demande à M. le président du conseil: 
a) quelle mesure il entend prendre pour tenir l'opinion publique 
nationale informée des délibérations de cet organisme ou, tout au 
moins, des positions prises par les représentants du Gouvernei + it 
français; b) notamment s'il ne lui païaîtrait pas opportun de publier 
mensuellemet it un docuinent relaiant les travaux de l'O. E. C, E. 
(7e rappel.) 


5740. — 4 décembre 1952 — Ayant constaté que, dans certaines 
manifestations officieiles, dférents services étaient hésitants quant 
à la place réservée, dans l'ordre protocolaire, aux membres du 
Conseil économique, M. Jean Cayeux demande à M, le secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil de bien vouloir lui préciser quel 
est, à cel égard, l'ordre des pré-éances, (2 rappel.) 


6102. — 1% janv er 1953 — M. Legaret expo<e à M. le président du 
conseil que le journal Aux Ecoules de la dernière semaine de décern- 
bre 1952 à fait paraitre un écho intitulé « les millions éparpillés », 
dans lequel il prétendait que 73 instituts ou offices nationaux s'œcu- 
paient de recherches scientifiques, G de ces instituts dépendant de 
l'un ou l’autre ministère, à savoir: présidence du conseil, affaires 
étrangères, #; agriculture, 6; défense nationale, 8: enseignement 
technique, 3; finances, 4; France d'outre-mer, 4: industrie et com- 
merce, à; intérieur, 8; postes Mg et téléphones, 3: 
M. R.U, 1; santé pubiique, 2: trav il, travaux publivs, 3. Les se] 
autres sont ceux d'’et \treprises natona! fées ll demande si les 
gations de ce journal sont fondées et au cas où elles le seraient 
s'il ne pourrait être envisagé de réduire le nombre de ces orga- 
nismes et de les regrouper afin d'éviter une dispersion des efforts 
préjudiciable à la fois à la gestion des deniers publics et à l'eff 
cacité imûmme des insiilulions en cause rappel.) 


6728. — 13 février 195%. — M, Jean-Paul David demande à M. te 
président du conseil s'il est admissible que de hauts fonctionnaires 
s'associent en tant que tels, à des campagnes de propagande orga 
nisées par le narti communiste, en faisant élat de leur titre et de 
leur situation, donnant ainsi une caution à ces campagnes qui sont 
autant de manifestations <ontre le Gouvernement, ainsi que le 
publie le journal l'Humanité du 10 février 1953 (page 4, Îre colonne) 
sous Île titre : « De ,hauts fonctionnaires signent l'appel du comité 
national d'action ». 


6783. — 24 février 1953 M. Catroux demande à M. le président 
du conseil comanent sont sauvegardés les droits du propriétaire d'un 
terrain sur leqnel le commissariat à l'énergie atomique fait procéder 
à des recherches d'uranium: 1° pendant la période de prospection : 
2° au moment de la mise en exploitation du gisement. 


6819. — 26 février 1953. — M. de Léotard demande À M, le prési- 
dent du conseil: 1° si un plan de restrictions de dépenses et d'éco- 
nomies, notamment sur les frais de fonctionnement et de gestion, 
a été ordonné aux différents ministères « dépensiers »; 20 à quelles 
dates; Jo si celle demande a élé formulée, quels en étaient le 
montant et sur ques chapitres ces aiminulions pouvaient porter; 
so si, devant la marée montante des dépenses prévues et requises, 
un effort de regroupement et de gestion plus rationnelle des admi- 
histrations ne pourrait être réclamé, les contribuab'es ne pouvant 
être seuls à supporter les charges de certaines roulines et les con<é- 
quences d'une prolifération de directions, souvent abusive, notam- 
ment dans certaines entreprises naitionalisées, 


FONCTION PUBLIQUE 


5963. — 13 décembre 192, — M. Antier, prenant acte des dé:la- 
ralions aux termes desquelles « il exisle acluellement 3.000 adminis- 
trateurs civils qui sont en nombre trop élevé et dont la qualité ne 
répond pas toujours aux besoins de l'administration » débats da 
Conseil de la République, séance du 21 novembre 1952, page 20%) 
demande à M. le secrètaire d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique), auteur de ces déclarations: 1° de lui préciser les 
conditions dans lesquelles ont élé recrutés par leurs administrations 
d'origine tous les administrateurs civils de ses services chargés de 
« functions de conception et de direction », et notamment de l'éla- 
boration de la doctrine de la fonction publique; 2° dans la mesurs 
où la preuve serait apportée qu'ils ont satisfait à des conditions nor- 
males de recrutement identiques à celles qui sont exigées des fonc- 
tionnaires supérieurs des autres administrations centrales, s'ils sont 
compris au nombre des fonctionnaires qui voient contestée par le 
Gouvernement leur qualité (d&bals de l'Assemblée nationale, séance 
du 7 novembre 1952, page 5378) ; 3° dans l'hypothèse où ils auraient 
bénéficié de mesures dérogaloires aux conditions normales de recru- 
tement et où ils donneraient rependant satisfaction, quels sont les 
critères qui peuvent permettre de déclarer que les fonctionnaires 
supérieurs ayant accédé aux administrations centrales dans les 
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pu, 


mêmes conditions qu'eux « ne sont pas pe s à remplir les {âches 
les plus élev'es de l'adiminist exposé des motifs du pr ojei 
de loi no 45258, finances et affaires économiques, charges communes 

article 2); 40 en fonction de quelles considérations des agen:s de 


ratio 
11IOIN » 


Ja direction de la fonction publique, qui n'auraient pas salisfail à 
des conditions normales de recrulerment, peuvent être appelés à se 
faire juges de la valeur professionnelle des fonctionnaires périeurs 
des administrations centrales et contester l'appréciation portée su’ 
«es derniers par leurs ministres respect? Je rappel 





5370. — 5 novembre 1952 
secrétaire d'Etat à 


ù M. Jean-Paul David demande à M. le 
la présidence du conseil (fonction publique) 


1 compte mettre un terme à Tlulilisation par l'Etat de 
retraités, comme fonctionnaire coummnissionnés, au préjudice 
des jeunes qui cherchent désespérément une situation. En 


effet, 1l estime, d’une part, Jue le 1} ément éventuel des retraites 





( fonctionnaires de l'Elat ne devrait être cherché par ces dermiers 
n lans le secteur privé, et, d'autre part, que l'Etat se doit d'aider 
| unes-c française à trouve: du travail rappel 

5556. — 18 novembre 19 — M. Maurice Béné demani: M. le 


secrétaire d'Etat à la PJ du consul | mp publique) * in 

É cn prison] der de guerre, béni e « juin 

1515, ayant passé un concours d Etat, pour \ quel :} a été détinilive- 
. 





ment admis, le 26 janvier 1946 pe it subir les ri‘ueurs d'un d et 
po-térieur de compression > a fait suspendre sa nomination jus- 
qu'à ce jour, et ce, malgré l'o vertu re de conco similaires r le 
territoire de l'Union francçcarse, Une mesure de justi e peut-elle 
tire envisagée pour réparer le préjudice ainsi cau dans la carrière 
de ce prisonnier nesure de compensation 1 autre), e rap 

6642. 17 février 1953 M. Audeéguil ernande à M. le secrétaire 


2 


‘Etat à la présidence du conseil (tonction publique): 1# -; un foi 
onnaire, ancien marin, avant fait campagne de guerre à la base 
ivale de Beyrouth (Syrie) du 21 juin 1924 an 15 janvier 1923 a droit 
bénéfice de la double campagne; 2° si le même fonclionnaire qui 
été mobilisé du fer sestembre 1939 au 27: juin 1950 au 1% bataillon 
uanier à Bordeaux, peut prétendre au 


- mple. 


bénéfice de 1! campagne 





6546. — 3 février 1953. M. Pierre Kœnig attire l'atl on de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction dr 


le projet de décret portant statut du personnel di Segvices 
exté rieurs tel qu'il vient d'être adopté en conseil d'Etat 4 qui 
prév@eit: a) que les corps d'agents de service peuvent comprendre 
les grades suivants: agents de service de ?e catégorie (indice 4100 


nuissiel 
movenne des 
trois premiers échelons 


8 
Mnpre nnent chacun 7 échelons: €) que la durée 
avancements est fixée à deux ans À + — les 
diu grade d'agent de service de 2: tégorie et de trois ans pour Îles 
autres échelons de ce grade, ainsi qu dans les échelons des autres 
grades; d) que le nombre total des agents de service de 1re caté- 
gorie et des huissiers ne peut dépasser 15 p. 100 de l'effectif des 
agents de service de 2e catégorie: e) que les agents de service 
nt chargés notamment de la réception et de l'introduction des 
visiteurs et d'une manière générale de tous les travaux manu [E) 
ncernant le fonctionnement des servir et le chauffage des 
locaux. IL apparaît indispensable de donner aux agents de service 
à possibilité, par la création de plusieurs classes, d'occuper de 
mplois correspondants aux tâches effectivement effectuées, Les 
zents de service des ponts et chaussées n'ont pas seulement les 
attributions prévues au projet, mais remplissent également des 
fonctions expéditionnaires de courrier et servent, à l'occasion, 
d'auxiliaires aux commis des ponts et chaussées, par exemple 
classement des archives, ete. Il Jui demande quelles mesures 1! 
compte prendre pour leur permettre de bénéficier: 4° d'un nombre 
plus important de classes fonctionnelles: fre classe {indices 109-145 
129-160); 3e classe (indices 133-170 20 de la 
possibilité d'y accéder suivant les besoins du service et les respon- 
1bilités, sans qu'il soit imposé un nombre d'agents par ti 
de l'augmentation des pourcentages ur l'accès aux classes 
ipérieures; 4° de la réduction du nombre d'échelons et du temps 
dans chaque échelon, soit 6 échelons de deux ans pour 
ique classe. (2° rappel.) 


115), agents de service de 1re catégorie {indice 12-160 huissiers ; 
b) que le grade d'agent de service de ? calégorig comprend 8 éche 
lons; les grades d'agents de service de fre catégorie et d 

L 


classe ‘indices 


! 1SSÉ 


02. — 2 février 195%. — M. dules Julien demande à M. le secré- 
taire d’ Etat à la présidence du conseil (fonction publique) s'il consi- 
dère qu’en l'absence d'une période de pré paration pour l'exécution 
de tâches de rédaction, c'est-à-dire d’ada RES aux travaux admi- 
histratifs, la seule possession du diplôme de l'école natior ile d'adimi- 
histration confère immédiatement à son titulaire une aplitude aux 
« fonctions de direction »; en outre, s’il a été procédé à l'enquête 
indispensable à la détermination du surnombre exact des posles 
actuels d’administrateurs civils et quelles mesures ont été envisag 
pour concilier la nécessité de supprimer une grande parlie de ces 
postes avec celle de maintenir à un niveau suffisant, qui justifie le 
Maintien de l’école nationale d'administration, le nombre des admi- 
histrateurs recrutés par celle-ci. (2e rappel.) 


6550, — 5 février 1953 — M. Cilbert Cartier demande à M. le 


secrétaire d'Etat à la présidencs du conseil (fonction publique): 
établissement 
financière, 


1° si le centre national de la re 


; herche scientifique, 
public doté de ja personnaiité 


civile el de l'autonornie 





SEANCE DU 26 MARS 19 


est un « 


où il pourrait « r den , \ , 
iuter 1 i qu l 
est ha t ‘ e 
qui nf \ &IIN l } 
6729, S f 1952 M. Quinson dun \ M, le secretaire 
d'Etat à la présidente du conseil (fonction publique), 
il 11 re su 1 l 4 { { hs + 
de 2 19 1 Lt 
lt { fl i À l 
live, peut ‘ 1 l 
de f i À jan \ 
à À lexmnil i ‘ 
A l le m à |! | 
{ l 16, } { « \ f 
\ ete m e { 

i \ : | " ‘ E, 
J 1 1 at l | ] } 1941 À A et " 
ne 49-273 du % er 1919, i ; i n 
son en t d l ‘ 1 1 
rappei à l 1 1 { ent 
en > t nl t 1 ) 
dû mble-t por! i - À i 
lé ire est in à la l « tér 

1 EL les den | \iure ] but « 
} e fo 1 ire i I idrn 1 Ï | 

il rc] t ra} 





6749. 19 fév r 1953 M. Marcel David demand M. lo 


secrétaire d'Etat à la ee ence du cConsSesl (fonction puñl'que): 
1 t ra Nu © i ” À l , i \ Seb 
J l [l le : 4 | i \'a { i (LPA 
\ ! \! | 1 Le 
ju 21 d li 1.4) Jou [4 (7) t ! | 
l l ‘ t nl : 
na 1 e1a1 ( ] ‘ 
rieureé 1) 191% “, . 
lation = si { 1 { ( Us d 11 il 1959 1 i 
ipplication normale q pérune À | * t . 
et XAa l li { \à i in 4 
1! rie 1 f ‘ ste ie | 
l \i 1 ‘ | 
| 11 { [ | 1 
} 10 À 1 À X 
dem ] ( \ { 1 
( réel px te une no ‘ | t x ‘ 
depu \ date du dé] lies den 
niesure 1 laplalion 2 rappel.) 


6784. 24 Ex 195 M. Cassagne M. le secretaire 
d'Etat à la srécitenes du conseil (fonction publique). ! 
cle 16 de la lui n° 4N-1447 du 14: septen e 1948 prér wi 
en fonctions, pendant trois anné. près qu 
limite d'âge, des fonctionnaires ou agents des serx ] 
ques ou victunes du gouvernement de Vichy 
l'administration en application d | pltio l | I 
29 novembre 1911; 2° que l'arti 2 du d L du 15 décem 14 
précise qu'une prol cation d'activit ICUX 
Ue, sous certaines dit : \ tous le fonctu l et : | 
d es mém el es publics; et demande 
contractuel, visé par les dis] x) « ! 
du 8 août 1947, peut bénéficier | 
de fonctions faisant l'objet des tex i« j 
de l’âge limite de soixante-dix 





6785. 24 février 1933 M. Edouard Depreux dernande À M, te 
secrétaire d' pe à la présidence du conseil (fonction publique ) 
mesures il compte prendre pour régulariser la Gt 


nieurs employés, pendant un certain temps, dans l'administ un, 
comme inzénieurs auxiliaires, pu revenus à l'indu ef 
agree d'emplois, au regard de la retraite des cadr tiltuve 
par convention collective nationale du 14 mars 1947, Act ment, 
on + valide pas le SCTvICcs di C LEP EEL ] da Lit n! 
ministères, à cause du régim [ 1 d retr | Etat qui 
ne paye pas les cotisalions prévu à la co ent À I en 
résulle un gros préjudice pour le in! L 





6786. 24 février 1952 


— M. Francis Leenhardt sisnale à M. le 
secrétaire re a 


la présidence du conseil (fonction publique) 





qu'une cali # le | de fonctionnaires à été dotée d'une échelle c« 

nant huit clas l'indice terminal étant affecté à la classe « 
tonnelle. A “4 € uite de modifications récente cette échell 

prend maintenant une classe de plus et les indices des %e, 2e, 1 
classe exré pt mnelle ont été affectr aux #4, + 2 et 1 { >» 
l'indice de la nouvelle classe ex eplionnelle se trou { nsible. 
ment majoré. J1 lui demande si les agents intéressés peuve ôtr 
reclassés de classe à classe dans la nouvelle échelle par application 
des droits et situations acquises, nonobstant les dispositions qui, pour 
l'avenir, limitent l'accès à la classe ex eplionnelle, où, au contraire, 
si ces agents doivent être rétrogradi à ia classe de leur grade 
qui correspond à l'indice dont ils jouissaient d4 l'ancienne 


échelle, 

















2416 ASSEMBLEE NATIONAIE — % SEANCE DU 26 MARS 1953 
6320. 26 fevrier 1953 M. Maurice Béné aemande à M. le 5562, — 19 novembre 1952. — M. de Léotard expose à M. le secre. 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 
jo si un fonctionnaire qui, pour des raisons personnelles, à obtenu 
sa réintégration dans un emploi inférieur au grade qu'il possédait, 
et qui désire actuellement recouvrer son ancien grade, doit solli- 


citer son ! ription au tableau d'avancemegt de grade ou dernan- 
der n inscription au tableau des mutations: 2° si son odminis- 
traiion a la possibilité de le réintégrer dans son ancien grace, SUF 


sunpe demande, 





6821. — 25 lévrier 1953. — Mme Francine Lefebvre exnose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que 
des inspecteurs de la répression des fraudes ont été inis, en vertu 
du décret me 51-173 du 15 février 1951, au service de certains Orga- 
hisimes privés afin d'y exercer leurs fonctions normales d'agents 
répressifs, que l'arlicie 9 dudit décrel est en opposition avec les 
dispositions du slatut général des fonctionnaires du 19 oelobre 1946, 
sequel a prévu limitativement les positions qui peuvent être d'nnées 
aux fonctionnaires: qu'en vertu de l'article %, paragraphe 3°, de ja 


loi du 19 octobre 1916, un fonctionnaire peut être détaché auprès 


d'une personne morale privée, à la condition que cette 0j éralion 
soit approuvée ou prononcée par le Gouvernement; que la proté- 
ret précité ne fait pas appel à cette 


dure prévue à l'article 9 du déer 
ion du Gouvernement; quen n<équence de celle ano- 
male, 183 fonctionnaires ainsi mis sou: la dépendance d'employeurs 
privés voient les conditions de leur in‘épendance aliénées (sécn- 
rité de l'emploi, traitement, résidence, ete.). Elle lui signale le vas 
l'un fonctionnaire appartenant au déparlement de l'agriculture qui 


| 

était chargé du contrôle des appellations d'origine, réservé par Îles 
textes aux seuls agents appartenant au service de ia répression des 
fraudes et aux contributions indirectes et qui a é'é licencié da son 
emoatoi et imulé d'office dans un autre service. Elle lui demandée 
les meshres qu'il à l'intention de prendre afin d'assu'er le respect 
du statut général des fonctionnaires et de permettre la réinlégra- 
l lu fonctionnaire en cause dans ses droits. 


6822. 26 février 1953 M. Soustelle attire l'altention de M. 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonctiqg publique) sur 





ù situation des fonctionnaires versés dans le cadre des agents 
inérieurs mesure de déclassement qui leur porte un grave pré- 
jud moral et matériel, et lui demande s'il n'envisage pas de 
remédier à t élat de choses, notamment en re qui concerne les 
fonchionnuires anciens combattants. 
(Iniormation.) 


3118. — 12 mars 1952 M. Jean-Paul Palewski demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) la nomen- 
clalure par ministère des périodiques édités directement par des 
administrations, services publics et entreprises nationales (y com- 
pris les bulletins de Public-Relations) ou subventionnés par elles. 


| 


(:* rappel 





4474. 11 juillet 1952 M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) si le des- 
sinaleur qui présente un programme ayant pour titre: « La Création 
du Monde », à ja télévision française, est bien la méme personne 
qui, depuis des mois et des mois, dans les revues et journaux com- 
inunistes, insulte ignominieusement le président du conseil, un 
certain nombre de membres du Gouvernement et l’ensemble de nos 
am!s et alliés; et dans l’affirmative, quelle est l'attitude du Gouver- 
nement en présence de tels faits - rappel.) 





4607 7 ociobre 19572, — M, Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidencs du conseil (information) qu'au cours de 


l'émission de la radiodiffusion « Actualités de Paris » en date du 
{er septembre 1952, après avoir fait l'éloge et cité un pamphlet, 
contenant de nombreuses erreurs, d'rigé contre la requête en revi- 
sion de la condamnation prononcée contre le maréchal Pétain — 
requête dont se trouve actuellement sais: M. le garde des sceaux 
— le speaker a déclaré que ce pamphlet devait ètre lu par tous 
les Francais, Il lui demande &e'il estime que la radiodiffusion doit 
prendre ainsi position, alors qu'il s'agit d'une instance judiciaire 
en cours, et, dans la négative, quelles mesures peuvent étre prises 
pour réparer celle erreur et pour que les Français puissent être 


informés impartialement et exactement, (5° rappel.) 


5378. 5 novembre 1952 — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 31 octobre 1952 à 6a question n° 4361 concernant les publi- 
calions communistes, demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) des renseignements précis et non 
une suile de pourcentages dont la véracité n’est pas mise en doute, 
mais dont les approximatives doivent être facilement remplacées 
par les chiffres de références, d'autant plus que mensuellement Ja 
présidence du conseil publis un tableau comparatif du tirage des 
publications visées, et, en particulier: 1° le titre et le tirage corres- 
pondant de la «centaine de publications gg 3 et d'information 
générale de tendance commeniste, dont les deux tiers environ de 
caractère régional, départemental ou local»: 2° la liste complète 
des e publications politiques et d’infonnation générale de tendance 
communiste imprimées »: a) par la Société nationale des entreprises 
de presse; b) par l'administration des domaines, séquestre des biens 
de presse; 3° quels sont les titres de ces mêmes publications qui 
sont aujourd'hui l'objet de poursuites pour atteinte à la sûreté de 
la nati ou pour (ous autres motifs. (3° rappel.) 


a ————— 





taire d'Etat à la présidence du conseil (information) que dans un 
arrêt du 1% décembre 1950, récemment publié, le conseil d'Etat 
confirmant la règle jurisprudentielle selon laquelle le retrait de 
décrets constituant des « actes individuels générateurs de droits 
ne peut légalement être prononcé qu'au cas où ils seraient entaché< 
d'illégalité et dans le délai imparti pour le recours contentieux par 
l'article 49 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 », a annulé comme 
enlaché d'excès de pouvoir un décret du 27 août 1958 rapportant un 
décret antérieur qui opérait transfert au profit d'Electricité de France 
de biens appartenant à la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, En matière de biens de presse, le retrait par les décrets 
au 3 avril 1947, du 4 octobre 1950, du 3 avril 1951 et du 14 janvier 
1952, des décrets des 15, 19, 20 juin 196, 26 novembra 1946 et 
27 mai 1950, en ce que ces derniers s’appliquaient à certaines entre- 
prises transférées, parait dons impliquer l'illégalité de ceux-ci. Fn 
CH NS il demande comment peuvent être encore détenus par 
la S, N. E. P. les biens de certaines entreprises de presse qui fai- 
saient, elles aussi, l'objet desdits décrels des 15, 19, 20 juin 1946 
26 novembre 1956 et 27 mai 1950, dont l'illégalité est implicitement 
reconnue par le fait que les mesures qui les ont partiellement rap 
portées n'ont pas été délérées au conseil d'Elat. (2° rappel.) 





5256. — 1 décembre 1951: — M. Estèbe appelle l'attention 4e 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Information) sur 
l'extension excessive et démoralisante donnée aux comptes rendus 
des cranes et délits, en pr:mière page de nos principaux quoti- 
diens; et jui demande s'il nestime pas, notamment, qu'une régle- 
mentation devrait être apportée à la publicité regrettable, dont sont 
le plus souvent l'objet es comtes rendus judiciaires. (2° rappel 


5930. — 15 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Information): 1° s'il 
est exact qu'à la 3. NX. E. P. il soit de règle que tous travaux dépas- 
sant 500.00) F fassent l’objet d'un appel d'offres (adjudication), 
tandis que pour tous travaux dépassant 3 millions de francs, les 
résultats de l’adjudication doivent être soumis au conseil d'admi- 
nistralion; 2° s'il est exact que, récemment, des dépenses aient 
été engagées pour un montant supérieur à 35 millions sans appel 
d'offres, de gré à gré, et sans que le conseil d'administration ait 
été invilé à contrôler la nature des snarchés et les €onditions de 
leur exécution. {2e rappel.) 





s98t. — 15 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Information): {° ques 
sunt les locaux et imprimeries actuellement confiés à la S. N.E. P. 
et servant exclusivement à la rédaction, l'administration et l'im- 
pression de publications; ?° quels sont les immeubles, locaux, bu- 
reaux, boutiques, égaiement confiés à la S. X. E. P., et n'ayant que 
des rapports lointains avec l'aclivité et l'impression d'une publi- 
cation; 3° quelle est la nature des contrats passés entre le direc- 
teur général de la S. N. E. P. et les usagers des bureaux, bouli- 
ques, etc., notamment en ce qui concerne les pas de porte, droit 
aux baux, cession de propriété commerciale: 4e si le conseil d’ad- 
Iministration de la S. N.E. P. a régulièrement connaissance de la 
nature des contrats passés entre le directeur général et les usagers 
desdits locaux, bureaux, boutiques etc., « dévolus » à la S. N.E. pP. 
(2 rappel.) 





5932. — 13 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Information) s'il est 
exact qu'un directeur général de société nationale de son dépar- 
tement ministériel se voit alloué 4.131.512 francs par an — soit plus 
de 310.000 francs par mois — avec la libre disposition d'une voilure 
avec chauffeur lui-même rémunéré à 780.000 francs par an et une 
allocation d'essence de 4 200 liires par an. (2° rappel.) 





6552. — © février 1953. — M. Maïlbrant demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information de bien 
vouloir le renseigner sur la situation de la publication hebdoma- 
daire le Journal de Millau au regard, en particulier, de l’article 5 
de l'ordonnance du 26 août 1914. Signalant à son attention que cette 
publication comporte pour seules indications de son statut: « Le 
directeur du journal: G. Monteillet, imprimerie Artières et Maury, 
à Millau » à l'exclusion de toute adresse de son siège social, admi- 
nistratif ou commercial. (2: rappel.) 


\ 





6633. — 17 février 1953. — M. Pierre Kœænig expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que 
l'administration de la radio-télévision française n’a pas respecté le 

rincipe de la parité des salaires entre tous les orchestres de la radio 
orsqu'elle a décidé d'indexer les salaires des orchestres de province 
à ceux des fonctionnaires. 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cette siluation. (2e rappel.) 


6823. — 2 février 1953. — M, de Léotard demande À M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information : 


4° s'il est exact que les condilions de gestion de la Société nationale 
des entreprises de presse ont nécessité la nomination d'une commis- 
sion d'enquête; 2° quels sont les commissaires désignés; 3° si un 
délai leur a été fixé pour remettre les conclusions de leur enquête; 
so si la commission de la presse, radio, cinéma en aura connais- 
sance avant que, le cas échéant, lesdites conclusions ne soient 
transmises au parquet vour information; 5° s'il n'importe pas de 
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prendre d'urgence des mesures de réorganisation et de mise en 30 millions C.F.A, pour le Verment de la ane à i 
ordre pour que l'informalion, par voie de presse, ne puisse étre à en Août Fenant comp 1" du rûle essenilel que joue la Î 
tort sans doute, confondue avec des méihodes, dont le moins qu on lion cotonnière dans L'économie de la féd on de L'Art] 1 
puisse dire est qu'elles ne respirent ni la stabilité, ni la sécurilé, loriale française; 2° de l'économie de devises qu'assure celie pro 
ui la sérénité, duction qui ouvre le dix ne des besoins de la métr lt ; di 
la nécessité d'encourager l'effort fait pour l'extension d à cultur 
du coton et l'amélioration du rendement; 4e de l'art 2 de 1a 
AFFAIRES ECONOMIQUES loi relative aux comptes spéciaux du Trésor adoplée le 30 janvier 
1953, qui autorise le Gous nent à modifler le taux d \ e 
4906. — 9 octobre 1952, — M, Dorey demande à M. le secrétairs d'encouragement à la praduction textil e par la loi valid 
d'Etat aux affaires économiques : l° les raisons pour lesquelles, le le 13 septembre 1913 emaditise, dans le nites d'un \ fi nu 
nx du blé dur étant resté le même Lour la campagne 19952-19553 de 0,50 p. 1309 et d'un maximum de 1 p. 100, jl lui dermandi | 
U 1e.pour la campagne 1951-1952, le prix des sanoules à été modifié ; peut envisager le prélèvement sur les ressour'es eup n : 
le détail chiffré en valeur des différents éléments relenue pour qu'appo'terait l'augmentation da taux actuel de 6,30 pour 100 de 
l'établissement du prix des semoules fixé par l'arrêté du 231 juil- la taxe d'encouragement à la production textile, d'un somme « 
el 1952 seloffile taux d'extraction de l'arrété du 29 juillel 1952. GO millions de francs métopolilains dont le montant VU serai 
(x rappel.) affecté au payement de la ime d'ensemencerment versée aux pro- 
ducteurs de coton d'Afrique équatoriale français 2 ra} 


5710. — 2? décembre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° à combien se sont éle- 
\ces (en valeur et en poids) les importations en France, en prove 

we de chaque pays, Inermbre de l'O. E, C, €., de tous les lissus 
tunis, pendant toute la période de libération des échanges, élant pré- 

é que les chiffres sont demandés pour chaque poste de la nomen- 

iure douanière, séparément; 2° pour chacun des pays de l'O, E 
«, E., et pour chaque poste, à combien se sont élevées les demandes 
e licences, déposées pour les contingents des deuxième et troisième 

mestres 14952; 3° quel est, pour chaque poste et pour chaque pays, 
lu total des licences accordées, (2 rappel ) 





6244, — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande à 
des affaires économiques: 1° combien il y a actuellement dans son 
ministère — Servies centraux et services extérieurs — d'ermplais 
assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
ancPns combattants cu victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du % janvier 1923 (Journal officiel du 7 janvier) relative aux emplois 
réservés; 2° combien il y à eu d'anciens combattants et victimes 
de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel 
du ?9 avril 192%» ont bénéficié d'un emploi obligataire dans les ser- 
vices centraux et extérieurs de son ministère ; 3° combien d'anciens 
combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu 
des deux lois mécites, ont été mis à la retraile depuis la libération 
du territoire, atteints par la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son ministère par suile du décès des béné- 
fiviuires d'un emploi réservé ou d’un emploi obligataire; 3° les 
mesures qu'il compte prendre : «) pour faire appliquer intégrament 
dans tous les services dépendant du minisière les deux lois relatives 
aux emplois réservés et aux empiois obligatoires; b}) pour obtenir 
le respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entre- 
prise et administration. dépendant de son activité directe, imparti 
par la loi du 26 avril 1924. (2° rappel). 


M. le ministre 





6385. — 2? janvier 195% — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre des atoires économiques s'il est exact: 1° qu'un accord 
commercial pour un montant de trois milliards ait été récemment 
conclu entre la France et la Chine communiste ; que parmi les 
produits exportés par notre pays figurent essentiellement des pro- 
duits sidérurgiques; 3° que les accréditifs sont, d'ores et déjà, ou- 
verts à la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Ja 
Banque d’Indochine et à la Banque commercia'e de l’Europe du 
Nord: 4o que cet accord, considéré comme un des résultats de la 
conférence de Moscou, ne constitue qu’une étape dans le dévelop- 
pement d'échanges (du même ordre) que l'on évalue déjà à 
1 millisrds pour l'année 1953; 5° s’il est « opportun » d’expédier À 
un pays fournisseur “de nos ennemis en Indochine des marchan- 
dise appelées à être utiiisées pour la guerre. (2° rappel.) 
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6394. — 22 janvier 1953. — M. Salliard du Rivault demande à M, le mi- 
nistre des affaires éConomiques s'il y à incompatibilité, pour les membres 
de l'ordre national des experts-comptables et des comptables agréés, 
à être membres du conseil d'administration des caisses de sécurité 
sociale ou d'allocations familiales, étant donné que ces fonctions 
électives ne portent pas atteinte à leur indépendance, qu'elles sont 
entièrement gratuites et que les caisses en question — de par leur 
nature juridique et les règles auxquelles elles sont astreintes — ne 
peuvent en aucun cas être mises en état de déconfiture, liquidation 
iudiciaire ou faillite. (2° rappel.) 


Lu 

6787. — 21 février 1953. — M. Gaïillemin demande à M. le ministre 
fes affaires quelles mesures il compte prendre pour 
protéger les ventes de papiers français à Madagascar, ceux-ci étant 
concutrencés de fâçon. sérieuse par les papiers scandinaves, et 
s'il ne serait pas pôsable de supprimer le dron de douane institué 
pendant l'occupation et qui frappe encore les marchandises à leur 
centrée dans l'Île. 





6751. — 19 février 1953. — M. Mitterrand expose À M. le ministre 
des affaires économ que le prix moyen de réalisation du coton 
d'Afrique équatoriale française qui était de 182 F C.F.A. le kilo 
durant le premier semestre 1952 est tombé en décembre 1952-janvier 
1%53 à 130 F C.F.A, et que cette importante baisse des cours pose 
un grave problème de trésorerie à la caisse de soutien du coton, 
les disponibilités de ce fonds étant de 1.107 millions C.F.A. alors 
Que pour 1953 les charges s'élèvent à 1.605 millions C.F.A, (dont 


* 





AFFAIRES ETRANGERES 





6036. — 22 décembre 1952 M. Joseph Denais dermar! M. le 
ministre des affaires étrangères quclles ine-ures ont « irrélces à 
la veille du dépôt du rapport de ressation de fonctions que d pi 
senter le président du comité d'assistance pour sure 1 Conit- 
nuilé de l'aide à laqueile ont droit les Fri is sinili à Russie 
2 rappel.) 

61122. — 6 janvier 1953 M. Paul Couston exhose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, malgré des accords récents intervenus 
entre les exportateurs français de fruits et primeurs et leurs col- 
lègues allemands, accords en vertu desquels 1 a été institué, pour la 
solution des litiges, une chambre arbitrale siégeant alternative 
à Strasbourg et à Cologne, certains liliges ne peuvent donner lieu 
à une solution. Cette situation entraine de graves difficultés imettamt 
en jeu des intérêts français importants, L'exécution des jugements 
français se heurte en Allemagne à des difficultés considérables, 
les Allemands ne leur reconnaissant aucune validité du point de 
vue juridique. 1} jui demande: 1° si les jugements intervenus en 


Allemagne ont validité en France; 2° sil ne serait pas souhaitable 


qu'intervienne un accord de réciprocité, afin que les enzagements 
français soient reconnus par les autorités allemande 2" rappel 





6422. 35 janvier 1953, M. Pierre Kœænig allire l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur le projel de resiitution 
aux archives allemandes, des archives originales des eamps de 


concentration détenues par les Occidentaux, JL est surprenant que 
les puissances victorieuses de la dernière guerre se dé‘iarent inca- 
pables de faire face aux dépenses qu'occasionne la détention de ces 
archives, lorsque la puissance vaincue s'offre à en 


issurer la garde 


et l’exploilation à ses frais, Or, ce projet de reslitulion n'a pas 
encore été approuvé par les gouvernements intéressés, d'une part 
parce que les campagnes contre la rondamnation des crimine!s de 
guerre, contre les mouvements de résistance dans les pays occupés 


el pour la renaissance d'un nationalisme exalté ne donnent au 
garantie que ces archives, seul document complet et détaillé établis 
sant irréfutablement, et dans les détails, la culpabilité criminelle de 
l'Allemagne nazie, puissent vraiment subsister et être exploitées 
parce que se trouvant à l'abri de toute destruction totale ‘incendie) 
ou partielle (subtilisation et destruction progressive des dos si: 
d'autre part, parce que ces archives appartiennent aux pays euru 
péens dont les citoyens ont constitué la majeure partie des concen- 
trationnaires. 11 importe que la preuve irréfulable des cruautés du 
régime d2 l'Allemagne nazie reste conservée et puisse encore livrer 


une 


ses secrets et les traces de nos disparus en déportation, Al lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour: 1° que les arrhi- 
ves du camp du Struthof-Nalzviller soient remises à la France, puis- 
que ce camp se trouve en France; 2° que les autres archives des 


camps de concentration, la documentation sur les camps de travail 
forcé, sur les enfants germanisés, et les fiches des personnes dépla- 
cées déportées de force en Allemagne soient retirées à la garde de 
l'Allemagne, qui se verra confier les archives du « Leben<born »: 
5° que ces archives soient conflées aux puissances européennes 
selon des modalités à fixer pour assurer leur conservation et leur 
exploitation, ou, à leur défaut, à un organisme internalional reconnu 
coinme, par exemple, la Croix-Rouge internationale. (2 rappel.) 





6515. — % fCvrier 1939, — M. Dronne demande À M. le ministre des 
affairss étrangères la liste nominätive des grands criminels de 
guerre (notamment ceux de Tulle et d'Oradour-sur-Glane) dont 


l'extradilion ou la livraison a été demandée par le Gouvernement 
français, d’une part, aux gouvernements alliés, en vertu de l'accord 
de Londres du 8 août 1945 et de la loi n° 10 du °0 décembre 1945 du 
conseil de contrôle allié en Allemagne, et, d'autre part, à d'autres 
gouvernements, et n'a pu être obtenue, avec l'indication du crime 
commis et du motif du æefus. (2e rappel.) 





6825. — 26 février 1953. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
des affaires étrangères à quelle date est paru le règlement d'appli- 
cation prévu par l'article 11 de la loi du 2% mai 1%41 (Journal 
officiel du 27, page 5561), en vue de permettre aux anciens prison- 
niers, déportés politiques ou du S. T. O, d'obtenir le rembourse- 
ment des marks, provenant de la rétribution de ieur travail en Alle. 
magne, qu'ils ont déposés dans les centres frontaliers ou dans les 
caisses publiques, 


— ———. 
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en vertu de l’article Gi qui ne prend pas en charge les séanrcs : 
AGRICULTURE massage. Il y a là une disparité choquante au sujet de laquel!, 
lui demande s'il n'envisage pas de mettre fin par une circt 
6253. 0 janvier 1953 M. Laborbe expose à M. le ministre de approprice. 
l'agriculture que es jeunes gens, entre quinze et dix-sept ans, e-r 
doi aux | tions familiales à condition qu'ils soient en se: Si dt ; : 
1} ge réguiier dire qu'ils reçoivent une fermation 6829, — ?6 f“vrier 1953, — M. Tourné demande à M. le ministre 
“# prof . ; qu'ils soient tilulaires d'un contrat des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° dans q ; 
d'a} ge. | xploitants agricoles, pour leurs propres enfants conditions est appliqué l'articie fer de la loi n° 52-813 du 10 j 
mplacent le contrat d'apprentissaze par un décla- let 1952 créant l'article 33 bis du code des pensions. Il lui sig 
: \ d'appren ize À la ferme farmiliate, et en même temps ils que la nouvelle allocation n° 8 accordée en vertu de l'article 
| dé immatriculer aux assurances suciales agri- nommé, en faveur des grands invalides de guerre, part du {er 
col WW d'apprentis. Les caisses d'allocations familiates agri- vier 1952; et que, jusqu'ici, aucun de ces grands invalides n’a per: 1 
( acceptent de déclaration d'apprentissage que d'un chef quoi que ce soit au compte de l'allocation n° 8, alors que des } 
d tion: p étaire exp'oitant, fermier ou mélayer. s'il s’agit ficiaires meurent chaque jour; 2° ce qu'il compte faire pour o! 
ifant de sala elies exig a production d'un contrat d’ap- nir, des services compétents, Re cette allocation soit payée le pli; 
prentissag i par le propriétaire de l'exploitation, ce qui entraine rapidement possible aux intéressés; 3° à quelies caïégories 
| natriculta \ de l'apprenti aux assurances sociales agricoles velles de grands invalides ce tte allocation sera payée, tenant coma 
Cette ! ion, dont la logique est en général indiscutabe, peut que, sur la lisie nominative de catégories de bénéficiaires fig 
para ex lans certains cas, notamment dens les exp'oi'a- à l'article fer, ! manque u,, grand nombre de grands invalides, dt 
W «1! re valet » où par « gagés » de vigneronnige, dans certains sont aussi atteints que les autres visés, nommément. 
les: émmploi des enfants est oralement ou même con'ractuelle- l'articie, 
l esquell \ différence qui existe entre ces ua 
} il \\er ar exemple, est en fait nue, s cia'ement et 
f nent, « le que dans le mode de rémunéralion. H lui BEAUX-ARTS 
ù s Ca srraient pas, dans les cas particuliers, se 6569, — 5 février 1953, — M, Villard expose à M. le secrétaire d'Etat 
( ra \ d'apprentissage el ne pas exISer à iIMMAa- aux beaux-arts, qu'il croit savoir qu'un legs a été fait jadis, à l' 
\ tx À oc Ia etats > Op tilut, par le duc d'Aumale ‘domaine de Chantilly) dont le re\ 
+: Maides serait consacré entièrement aux artistes, écrivains, savants, etc. 
; revenu était, paraît-il vers 1990, de 500.000 francs par an, I 
C641. 17 février 19 M. Mouton expose à M, le pe es de demande : 1° à combien se chiffre le revenu actuel; 2° quelle en e:t 
Ag PA rsence qu'il y aurait à réaliser le prijet d'adduetion la répartition entre les diverses hranches artistiques et littéraires 
d'e “omimune d'Aureille Bouches-du-Rhône). En effet des prévues dans l'acte de donation. {2° rappel.) 
u | nent d 3 celle nmune e<:t considérée comme 
n és ser l'analyses iitaires et le ministère de la 
£a “iq \ déc! l jet urgent. H lui lemande que les sont BUDGET 
le relardent lexécutie judit projet. (2° rappel.) 
+ | she Éd its, dis 1085. — 8 novembre 1951. — M. Couston expnse à M. le ministre 
du budget que, par application de l'article 89 de la loi ne 48-10 
673? { rier 195 M. Cuy Mollet demande à M, le ministre du 1e septembre 1918 et de l'article 4 de la loi ne 48-2009 du 
de l’agriculture: j° quel es foyers ruraux dont les projets de 31 décembre 1938, en sucun Cas les majorations de lovers inter- 
( tion « ét et éventuellement subventionnés au venues après le 31 décembre 19:17 ne peuvent donner lieu à des 
l | l'équipement rural 1952 ou en 193%? au titre de majorations d'impôts et taxes, exception faite du droit de bail; que 
} Nr eu '» la date de présentation des dossiers cor- le code général des impôts, par ses articles 237 et 1636 ne mentionne 
: à dir générale du génie rural et la date à parmi les iinpôts et taxes exonérés que l'impôt sur le revenu de; 
la it que a été a lé aux travaux projetés; personnes physiques ou l'impôt des sociétés, l’impñt luncier d'E at 
| l i l ) d ment de t'assncialion gestionnaire des- et le: impositions perçues au profit des collectivités locales; et lui 
dit: fovers ruraux par la commission interministérielle des foyers demande: 1° si, comme cela semble résulter à l'évidence du texte 
ru! 1” nbre de prajets de construction en instance d’exa- des lois préc itées, l'exonération est également acquise au trois tax 3 
nn) ’ \f lent au classement et à l'examen de sur le chiflre d'affaires (5,90 pr. 100, 4 p 100 et taxe locale), 2° :i 
l 1 où ils ne seraient pas examinés dans l'ordre l’article 1636 du code général des impôts comporte bien l'exonérat on 
d « naire 2e rappel.) de la taxe locale; 3° dans le cas où il conclurait en sens contraire 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5028. wtohre 1952 M. Devemy demande à M. 


1 - le mimistre 
des anciens combattants et me ue la guerre je 


résultat des 








t aux eflectués par la comm nn interministérielle chargée de 
ri 3 moy®ns d'étal lir *} nombre exact d'anciens comt bat- 
la victimes de la guerre perrezant une retraile ou une pen- 
< et notar nt: 4° le »mbre d anciens combattants bénéf- 
( nts taux de retrails des anciens combattants; 2° le 
‘ * Ca es, de pensions attribuées aux veuves de guerre, 

1 et n » le nomtre, par catégories, de pensions de 
l À L £ rappel.) 

5029. 21 ortobre 1952 M. Dorey demande à M. le ministre 
ges anciens combattants et victimes de la Lg s'il juge opportun 
de } \ lettre de menaces lue dans 18 les camps de prison- 
niet le guerre à lresse des sous-off er. les adjurant de tra- 
y 1 leur i ét, pour le Reich Grand Allemand, sous peine 
de dé} hors des frontières du Reich. Cette lettre émanait 
du : et fut lue dans les stalags en juin 1912. 
{ 

6645 17 février 195% — M, Tourné demande À M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la eue: 1° dans quelles 
cond t accord à retraite de combattant sux anciens mili- 
ta du ! territor al, régiment qui parti ipa à des opéralimms de 
guerre d le Sud lunisien, au cours de Îa campagne 1914-1918; 
de ins q es conditions la retraite et le rappel s'il y a lieu 
sont pavés IX nouveaux titulaires de la carte du combattant 
(2e : | 

6828. f 1953 M. Mazier expose à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que l'application de 

* 4 de la | ne 50-8739 du ?9 juillet 1950 laisse subsister des 
û Ï en jui rne les soins afférents à une invalidité 
ou à maladie prise en charge par l’arlicie 6: de la loi du 
“H n 1919, C'est ainsi, par exemple, que si l’on prend le cas de 
deux salariés travaillant dans une méme usine à des postes ana- 
logue le premier a été victime d'un accident de la circulation 
qui lui a laissé une invalidité de 85 p. 100, il peut suivre des trai- 
ten par iliers, comtne les massages, qui lui sont rembhr oursés 
par la & sociale. Par contre, si le seco nd est invalide de guerre 
à 85 p. 100 et si, en raison de cette invalidité Î a besoin de s mêmes 
traitements particulier il ne pourra en * r le remboursement 





pour les deux questions ci dessus ou pue l'une d'elles par ques 
arguments des textes il songerait à motives ion, (9° rap} 


1189. — 13 novembre 1951 — M. Boisdé expose à M. le ministre 
du budget que, récemment, un certain nombre d'industriels et ce 
commerçants ont été informés par la direction des contributions indi- 
rectes dont ils dépendent, d'une décision les privant pour l’avenir du 
bénéfice du payement à terme de leurs taxes sur le chiffre d’affaires 
grâce à la formule d'obligations cautionnées. Or, une telle décision 
semble contraire tant à l'esprit qu’à la lettre de la loi, laquelle fait 
du payement par obligations cautionnées une faculté accordée aux 
contribuables, et non une faveur qui pourrait ou non leur être relu- 
sée. L'article 1692, alinéa 3, du code géntra. des impôts dispose en 
effet: « les redevables qui acquittent l'impôt d'après leurs débits 
peuvent effecluer le payement en obligatior® cautionnées qui sont 
dispensées du droit proportionnel prévu à l'article 894 du gs 
code ». Le seul motif que pour: rait invoquer l'administration po: 
refuser le payement par obligations cautionnées serait que la cauti : 
ne lui donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n'est pas le motif 
invoqué dans les décisions susvisées, le « bénéfice » du payement pair 
obligations cautionnées étant refusé aux intéressés purement et sim- 
plement, sans même que leur soit laissée la taculté de présenter une 

autre caution. Il lui demande s’il compte procéder à une enqu''e 
sur les conditions dans lesquelles ont été prises les décisions, trop 
restrictives, que la direction des contributions indirectes a notifiées 
aux industriels et commerçants intéressés, décisions dont le retrait 





paraît devoir s'imposer pour satisfaire à l'esprit qui a prorédé à 

l'instauration initiale de cette facilité de trésorerie. (5e rappel.) 
3402. — avril 1952. — M, Badie demande à M. le ministre du 

budget dans quelles condilions certaines administrations ({do'i 


le secrétariat général du conseil économique) ont pu procéder ai 
recrutement d'agents auxiliaires malgré ies dispositions de l’article 
de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951, sans obtenir, au préalahle, 
le décret d'autorisation prévu expressément dans ladite 
(7e rappel.) 





4454. — {0 juillet 
du budget qu'une 


1952, — M, Trémouilhe exnose à M. le ministre 
personne ayant acheté une propriété rurale 
le 14 mars 1951, l'inspecteur de l'enregistrement lui a demandé, 

%5 octobre 1951, de reconnaître une insuffisance d'évaluation; l'ac- 
quéreur convoqué le 11 avril 1952 devant la commission de conci- 
liation ne s'étant pas net celle-ci a prinoncé contre lui, 
3) juin 1952, « défaut » fixe à 700.000 F la valeur du bien acqu!- 
1 lui demande si le bénéfice de l’article 46 de la loi du 14 avril 1° 1 
ne profite pas à l’acquéreur étant donné qu'aucune poursuite n'a 
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PRE A CAR EE + _—— Étant 
été engagée contre celui-ci antérieurement à la date du dépôt du É 
projet de loi (25 mars 1952) ainsi qu'il résulle d'ailleurs d'une cir 5046. 21 octobre 192 M. Le Coutaller rapnelle À M. Île 
culaire de la direction générale des impôts en date du 30 avril 1952 munistre du budget là reponse donnee le 2 mars 192 à sa iues- 
qui stipule que le bénéfice de l’amnistie profite à tout contribuable lion écrile nn’ 612, concert ant Ladap ilion éventuelle aux evè- 
contre lequel des poursuiles judiciaires ou aaministratives ont été nements de la guet 1479-1045 des textes en vigueur, intervenus À 
intentées entre le dépôt du projel de loi et la promulgation de la loi. l'occasion de la guerre 19141915 pour assurer des droits spéciaux 
(se rappel. aux fonchonnaires civils anciens combatlants et à leurs ayants 
La 10735 / Les cause (retraite anticipée et boniticalions d'annuités prises en Ccomplo 
dans la liquidation de la pension); et lui demande quel est Île 
4696. — 7 octobre 19:52 — M. Wasmer expose À M. le ministre résultat de l'examen auquel il devait être procédé de la question 
du budget que, d'après le décret du 0 juin 1932, les sociétés . Pre 
peuvent e, à leurs associés “ litres de leur porte- 
jeuilie sans que la sociélé d'une part, les associés d'autre part, à : s 
aient à noter aucun impôt F.« dehors d'une taxe spéciale 5215, 2 octobre 19:32 M. Jean-Paul David expose à M. Île 
de 5 p. 100. IL demande si l'administration est bien d'accord pour ministre du budget que soc € de famille constituée en 1913 
admettre nolarmment l'excnéralion de l'impôt sur les sociétés, de a 14 suile du déces d in eEXPIOLan individuel (puis tr ns rmee en 
la taxe proportionnelle et de Ja surlaxe progressive lorsque Ja sociélé à responsabilité HonIIeC on 1918) envisage de s'adjrindre de 
réduction du passif du bilan correspondant à la réduction d'actif nouveaux associés non hériliers di ecis du de cujus certe société 
est réalisée sous la forme de l'un des procédés suivants: 1° réduc- sera ainsi déchue du ténéfice de l'article 41 C.G.H et les plus-values 
tion du capital lorsque celui-c1 a été constit6 pour partie par non imposees à la suite du décès deviendront immédiatement impos 
conversion de la réserve spéciale de réévaluation, 2° suppression sables. 1 lui demande : 1° l'exercice au titre duquel devra (tre établie 
ou réduction d'une réserve spéciale de réévaluation ou d'une l'imposition de ces p'us-values; 2° a quel taux elle sera calrulée et, 
dotation pour approvisionnements techniques ayant payé l'impôt notamment, si le taux réduit de 6 p. 100 prévu dans le cas de décès 
sur les bénéfices industriels et commerciaux sur seulement cinq ou de cession aprés cinq ans d'exploitation sera bien applicable ; 
huilièmes de son montant; 3° suppression ou réduction d'une 3» si les plus-values ainsi imposées seront exonérées de la laxe 


provision non taxée mais devenue sans objet; 4° inscriplion des 
éléments d'actif distribués au débit du compte de profits et pertes, 
ce qui doit réduire d'autant le bénéfice de l'exercice. IL est fait 
remarquer, d'une part, que les textes de Ja loi et du décret 
n'imposent aucune condition à l'exonération dès lors que la taxe 
de 3 p. 100 est payée, d'autre part, qu'il serait, dans de nombreux 
cas, impossible de réaliser l'opération sans employer l'un ou l'autre 
des procédés ci-dessus, (# rappel.) 





5041. - 2! octobre 19452. 
du budget: 1° <i les 
coopératives laitières sont 
ci-dessous : 


M. Guislain demande à M. te ministre 
exonéralions d'impôts dont  protilent les 
bien exactes et conformes au tableau 


Fatreçriée industrielle 


Société à responsalulilé limitée Coopérative. 
nd — 
A. — À l'achat des produits. 
Taxe à l'achat: 1 p. 100 sur le montant 
des acha!s beurres, fromages, crèmmes.. Exonérée, 
B. — A la vente. 
a) Aux producteurs : 
Taxe sur les transactions 1 p. 100........ Exonérée, 
Taxe locale 1,75 p. 100..............600 0 . Exonérée, 
b) En général: 

Taxe sur les transactions { p. 100. 

Taxe locale 1,75 p. 100............. ..... Exonérée si n'emploie pas 
des méthodes comimer 
ciales 

C. — Pendant le fonctionnement 
de l'entreprise. 
1° Charges fiscales: 
Patente. 
Taxe sur valeur locative des locaux pro 
fessionnels ........ ARR RTE SRE + Variable suivant aclivilé. 
— Exonérce 
Taxe d'apprentissage 4 p. 1000 salaires 
|: SPP pates: RES PRE PERRTE «... Exonérée, 
2 Charges sociales: 
Assurances sociales 10 p. 100 du mon- 
tant des salaires........ chesasens cosesee, 1 D. 208, 
Allocations familiales 16,75 p. 100 des 
COMME, éroosoonoccone dstésimers .…... Variable suivant départe- 
f ments (2 à 8 p 100). 
Versement forfailaire 5 ,p. 100 sur les 
(0 APPORRRRES concerto ..…. Non exigible actuellement, 


3° Sur les résultats de l'entreprise : 


Impôts sur les sociétés 34 p. 100 
(18 p. 100 si entreprise individuelle) 


applicable sur le montant des bénéfices. Exonérée. 
Impôt sur les répartitions de bénéfices 
failes aux associés 18 p. 100.......... Exonérée. 


Ainsi, rien que sur les résultats, lorsqu'une entreprise laitière 
a un solde bénéficiaire de 50.000 francs, s'il s'agit d'une entreprise 
industrielle, cette dernière acquittera 229.400 francs d'impôts, alors 
que s’il s’agit d'une coopérative celle dernière n'acquiltera aucun 
impôt, 

D — Difficultés financières. 


Les entreprises industrielles ne peuvent obtenir de prêts qu'après 
de nombreuses difficultés et à un taux voisin du double de celui 
oblenu par les coopéralives. 


2 Si ces exonérations d'impôts apparaissent dans les prix de vente 
des coopératives jusques et y compris les prix au détail, (3 rappel.) 








proportionnelle sur les bénéfices distribués et de la surlaxe progres- 





sive ent les mains des hérti rappel.) 

5506. -- 1h novembre 192 M. Le Coutaller demance à M. te 
ministre du budget quelles raisons peuvent s'opposer à la régu- 
larisation, au point de vue de ja péréquation, de la siluation des 
anciens agents de l'hôpilal psychiatrique de Bassens (savoiel, à 
laquelle aucune suile n'a éle donnée malgré les interventions 
pressantes effectuées auprès de lui A ce jour, deux des trois retraités 


en cause sont décédés (16 septembre 192, 8 octobre 1992), le 
officier ce réserve de la guerre 1914-1918, croix de guerre, m 
militaire, légion d honneur, dans un état de complet dénu l 

vant réponse en date du 2 novembre 4931 (G B/YC, 3e bureau) M. 18 
ministre de la santé publique aurait « demandé à M. le ministre du 
budget de prendre toutes mesures utiles pour que les intéressép 


pu.ssen! obten ine reva'orisaton de le pension > rappel.) 


ter r 
ceuriie " 
du lu 


coment. sSut- 





5528. 15 novembre 1952 M. Mehaignerie expo-e à M, te 
ministre du budget qu'un commercant loue, en gérance Hbre, 
la totalité du fonds de commerce de gros et partie du fonds de 
commerce de délail qu'il exploite, conservant lexploilalion de 


l'autre partie du fonds de 
qui ont précédé la 
d'affaires de 


commerce de détail 
mise en gérance libre, Île 
gros de ce commerçant à 


Dans les 12 
montant du 
Cépassé Île 


noi 
chiffre 
liers de son 





chiffre d'affaires total, I lui demande, 1° ei ledit commercant doit 
les taxes de transaction et taxe locale aux taux majorés sur Île 
chiffre d'affaires qui correspond À la partie du commerce de détail 
qu'il a conservée, 20 méme question en re qui concerne la gérance 
hbre pour les douze mois de son exploilalion., (3% rappel 

5632 >, novembre 195? Mile Marzin dermmandi (| M. le 


ministre du budget: 1° à quelles imposilions peut ê're soumise 


une société coopérative de consommation anonyme, à capital varia- 
ble, dont l’objet est « de fournir à ses associés et 4 tous les adhé- 
rents ou consommateurs, les objets de consommation qu'el'e achét8 
et fabrique, soit elle-même, soit en s'unissant avec d'autres sociétés 


dan le < 


coope ralives de consommation, et de leur procurer memes 
conditions, divers services (et notamment des soins médicaux) »; 
2e si une société coopérative de l'espèce peut être, du point de vue 
des taxes sur le chiffre d'affaires ou de toutes taxes de remplace- 
ment. comprise parmi « les fondalions ayant un but médical ou sani- 
taire et suppléant à l'équipement sarmlaire u pays 


5720. —- ? décembre 1952 


M, de Pierrebourg expose à M, le 


ministre du budget que de nombreux industriels, désirant 
construire des logements pour leur personnel, préfèrent conter 
cette construction à des sociétés immobilières indépendantes, avant 


pour unique objet Ja construction et l'exploitation des logements 
dont 11 s'agit, par voie de location ou de vente à ce personnel, HN 
lui demande: 1° si ces sociétés immobilières peuvent pratiquer sur 
res constructions, l'amortissement de 51,25 p. 1400 au cours de la 
première année, du début de construction et de 1,25 p. 100 pendant 
les années suivantes, autorisé par la décision ministérielle du 16 aout 
19950; 20 lorsque des entreprises ayant développé leur activité au 
cours d'un exercice, se trouvent dans l'obligation de faire réaliser 
immédiatement un programme important de construction pour lo {r 
les nouveaux ouvriers engagés et qu'elles désirent allouer aux 
sociétés immobilières dont s’agit des subventions d'un montant tel 
qu'il soit équivalent à la majeure partie, ou même à la lotalité du 
bénéfice éveniuel de ces eutreprises pour l'exercire au cours duquel 
les subventions sont allouées, celles-ci peuvent être portées en tota- 
lité parmi les charges de ces entreprises; inino- 
bilières en queslion ont la forme de sociétés civiles, et si, du fait 
notamment des subventions qu'elles recevraient ainsi, elles accu- 
saient un bénéfice, il conviendrait d'avoir l'assurance que la part 
de ce bénéfice, revenant aux entreprises industrielles sera exonérée 
chez ces dernières, de la taxe proportionnelle sur les personnes phy- 
siques, ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque ces entreprises sont 


s sociétés de capitaux. (2° rappel), 


3 si les sociélés 
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5890. 12 décembre 1952 M. Lousiaunau-Lacau demante à 
M. le ministre ou budget s'il est exact: 1° que les lois Sari et 
Des win et le décret Qu 22 juin 1946, concernant te rappel des services 
amititaire on pas été correctement appliqué<, causant aux per 





cents muitilé et anciens combattants une perte de l'ordre de 
Gui francs: 2e que les mmutilés nmormmés anrès le {er janvier 1929 
ont « incés du décret du 22 juin 19%. Ce rappel.) 

6035 0 décembre 192 J Desson exsose à M. le ministre 
cu budget Û e 3 Ù du ‘0 juin 19532 (Journal ofli- 
ciel 1 IL ju 152 pris €n esecuuon des d'spesilons de 
l'ar e 45 de la loi n° 52-109 du 1% avril 1992, autorise, moyennant 
le ! inent d'une seule taxe de 5 p. 1, es so ciétés rar arction:, 
les its en vomandite situple et les soc lé li en nom collectif 
de : | frincaisé \ distribuer, entre rs associés, action 
1 leurs d par! le \ateurs 1n0 bilières existant dans 
leur tefeuatt 1 d bre 1051. I duit observer que ce décret 
ap dique pa e regime juridique qui doit être suiv 
ft 4 . ! i la valeur omvioble du vortefeuille figurant à 
] i bi! au A d mb 191 peut être imputé sur Îles 
Tue y "npf la résere de réésalualion) écrilturées 
i ne ! lo 4a iffiremalire et <i les réserves 

| [fisantes pou ouvrir la valeur du porte 

{: ce à ( peut-0 procéder \ due concurrente, à une 

] patat 7 Si « quelres ‘raient les impositiens qui 

£ ‘ e] quence par de diministrations fiscates 

1 l it ot ‘ « x LU \s ne peul être 

« ‘ ont les reciives gdiministralives qui doivent 

‘ enu ? 4 i la sovicté pre-ède en porleleuiile des titres 

‘ diverses, chaque a<socté, actionnaire ou porteur de 

} rétermir TéCEVOIr un quolk part ut cChaqui calégorie 
« ' rappel 

6091. i d'‘cemt 1952 M. Wasmer e\posce à M, le ministre 
tu budget we, d'une part irliie 43 du dde 2Snfral des impôts 
pre vi à délaction du V 1 net des vaeurs, déterminé con'or- 
Jui 1 Dit in paragraphe 7 de la sous-st in el que, d'auire part, 
‘ [ [COR ous arlhicle 112, la taxalion comme 
reve de capitaux et réserves remboursés en cours de société, 
encn | git d'un apport. H lui demande: 1° Si le montant de 
part iles remboursées en cours de société à une société mère 
en À ectif doit bien, comme il semble, entrer en compile pour 
Ja déduct les revenus de valeurs mobilières sur le bénéfice comp- 
table de urs que l'impôt de 18 p. 100 à été payé et cela bien que 
l'opération at été faite sans donner leu à aucune inscriplion au 
compte de profits et pertes, le remboursement avant été égal à la 
val complable des parts rembourstes: 20 Si cetle déduction, 
réduite de la portion forfailaire pour frais peut aboutir à un report 


D ie déficitaire 2e rappel 





6022. 2 décembre 1952 — M. Wasmer cunenes à M. le mi- 
nistre du budget s | lésuction des frais à droits afférents à 
la transmission héréditaire d'un fonds de commer "e déduction 
admise aux termes de sa réponse à la question écrite me 4.114 
(J. O0. 3 octobre 1952, débats A. N., page 4013, 1) n'est possible que 
oans le cas où les héritiers ou le conjoint continuent l'exploitation 
dudit fonds ou si cette déduction est possible également dans le cas 
où les intéressés ont constitué entre eux une société remplissant 
le mdilions exigées par l'article 44 du code général des impôts. 


(2° rappel 





311 22 janvier 19593. — M. Sérafini expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerrs que de nombreux 
anciens combattants, originaires du département de la Corse, qui 
ont ntracté, aux armées, une maladie oculaire, se voient refuser 
l'octroi d'une pension d'invalidité, sous prétexte que ces maladies 
(conjonctivite, trachomes, etc.) « sévissent à l'état endémique en 
Corse ». Sans rechercher si réellement ces aflections peuvent avoir 
leur origine dans un fait de service, les organismes techniques de 
son département utilisent cette formule pour rejeter toute demande 
d'indemnisation d'une affection oculaire dès qu'elle émane d'un 
originaire de l'ile, H lui demande s'il a envisagé de donner des ins- 
tructions précises aux conseils de revision ou aux commissions 
d'incorporation, en vue d'attirer leur attention sur le danger que 
constituent des recrues orizinaires du département de la Corse, en 
tant que « malades en puissance, susceptibles de contaminer leurs 
camarades », (2e rappel 





6265. — 14 janvier 1953 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du budget quelles modifications il se propose d'apporter au 
décret du 30 juillet 192 ‘Journal officiel du 20 aoû!l), alors qu'il est 
constant que les hériliers ne peuvent souscrire, dans les délais 
prévus, la déclaralion exigée dans ledit décret, que les bureaux d’en- 
registrement sont accablés par le nombre de déclarations incom- 
pleles et que les notaires refusent d'accomplir le travail qui leur 
incombe; qu'au surplus, normbre de problèmes n'ont pas été réglés, 
tels que ceux qui se posent quand il v a eu expropriation du terrain, 
la créance n'élant pas encore vendue ou employée ou. au contraire, 
quand la créan a été vendue ou employée, le sokle devant tre 

' ment, ou encore en cas de reconstruction. 


Lu 
rieure 





6269. — 20 janvier 1959. — M. Monin demande à M. le ministre 
du budget quelles ont été, depuis le 1% octobre 1932 et jusqu 
15 janvier 1453, les quantité: d'alcoo! rétrocédées par la régie 4 
merciaie des aicon!s à des j118 élrangers: en volume, en qua 
en prix, el de lui faire saroir la nationalité des importale 
(2e rappel 





6344. — 22 janvier 1959. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
du budget que les personnes ayant leur activité principale ou ! 
rason de vivre outre-mer, notamment administrateurs, fonct 
aires et officiers coloniaux, marines, svisivurs, personnel des nb 
sades et des consulats, ete heurtent à des difficultés sans ces 
croissantes pour se loger lorsqu'elles viennent ou reviennent ter 
porairement en France Une société civile s'est fommée en 19:9 4 
le but d'acquérir des logements à mettre à la disposition de 
associés se trouvant dans ce cas Pour atteindre son but et obtenir 
un plein emploi des logements par la rotation qui s’opérera « 
les associés venant et ceux reparlant outre-mer, comple tenu 
ces personnes ne peuvent transporter leur mobilier et le matér 
nécessaires pour l'usage temporaire d'un logement en France, mas 
seulement leurs affaires et objets personnels, Va socitté des 
substituer à eux pour y pourvoir. Cette société civile se trouve de 
nécessatrement amenée à considérer qu'elle doit mettre à ja d 
silion de ses dits associés les logements meublfs et installés, 1} 
conséquence, celle société civile envisage de modifier ses st 
en prevoyant nolamment que l'associé avant jou ssance d'un 
ment installé, outre le lover légal, s'engagera à couvrir les f 
d'amortissement, d'achat, tran<fommation et installation dudit 
ment (taux d'amortissement du Crédit foncier de France, plus 1) 
pour 109 pour frars de la soriélé); la société formant ainsi 
sorte de « club » dont les adhérents venant d'outre-mer jouir 
par rolalion, d'un logement correctement ei même luxueusen 
imcubié, permettant la vie de famille I lui demande «si celte <o 
civile de par sa ïorme, sera considérée comme telle au reg 
des impô!s directs et indirects et des droits d'enregistrement, et. « 
conséquence, exemple des impôts, taxes et droits s'appl quant ; 
sociétés commerciales et aux plus-values, et généralement de ! 
impôts, taxes et droils incombant spécialement aux entreprises con 
merciales conformément aux prescriptions des articles 94 et 5 du 


cole général des impôts. 2° rappel.) 





6428. 27 janvier 19:93 — M. darroessen expose à M. le ministre du 
buiget qu'une société d habitat ions à jover mode ne ! a acquis, el l 
des ixlemnilés pour dommages de guerre afférentes, les unes à 4 
cléiments d'exploitation industriel'e sinistrés par faits de gi 
les autres afférentes à des maisons d'habitation sinistrées par f 
de guerre, en vue de la construction d'habitations à lover mod: 
Eile à oblenu l'autorisation de rou:ation, L'autorisation de tran-fert 
dans une autre région que la région du sinistre, ainsi que l'au! 
risalion de n'acquérir que l'indemnite à l'exclusion du lerrain ‘ 
des vesliges de l'immeuble qui sont reslés la propriété du cédan 
Dans ces cironstances, il demande de quelles exonérations d'impos 
fonciers et taxes foncières, bénéficieront les maisons d'habitations 
à loyer modéré qui seront consiruiles par 1a société des habitations 
à loYer modéré au moyen des fonds provenant en lout ou en parle 
desdites indemnités de dommages de guerre. 2e rappel.) 


1 pa 





6477. — 20 janvier 1959, — M. Barbier demande à M. le ministre 
du budget quels sont les d'oits d'enregistrement qui sont dus sur 
une vente concernant un immeube en cours de reconstruction tota- 
lement habite, dans une ville sinistrée à l'intérieur du périmitre 
de remmembrement, étant bien pré'isé que celle vente comprern! 
1° la créance sur l'associalion syndicale de remembrerment donnant 
droit à l'attribution au so! sur iequel l'inumeuble a été reconstruit; 
20 l'immeuble en <ours de reconstruction (ou la créance de dom- 
mages de guerre le représentant) édifié sur le soi appartenant à 
l'association syndicale de remembrement, et n'ayant pas fait l’objet 
d'une réception de travaux définitive; 3° le solde de la créance de 
dommages de guerre devant permettre l'achèvement de l'immeuble. 
I! lui demande : 1° si, comote tenu de ce qne les vendeurs ne seront 
propriétaires des constructions que par la rétrocession future du 
sol, et par la récention définitive des travaux, et que jusque là, ils 
ne semblent avoir que la qualité de constructeurs de bonne foi 
sur Je ‘terrain d'autrui, le droit d'enregistrement à percevoir ne 
devrait pus être relui de ag de créance, et non celui de vente 
d'immeuble et ce, en 4 à la rétrocession dn sol et la réception 
définitive des travaux: dans le cas où ce serait le droit de vente 
d'immeuble et ce, jusqu'à la rétrs “cession du sol et la 4pd-#5 QE 
tempérament de per'evoir jusqu'à la rétrocession dn sol et la ré: 
tion définitive des travaux, le droit de cession de créance, comr e 
en malière de cession de créance de dommages de guerre, (2e ram el.) 


—" —_—— 


6507. — 2 février 195%. — M. es Bardoux demande à M. 
ministre du budget s'il est légal, pour les contributions directes, 
d'imposer au propriétaire d'un fonds, actuellement inexploité, les 
impôts sur les B. L V. dus par le gérant du fonds déclaré en faillite. 





6508. } février 195%. — M. Barthélemy demande à M. le ministre 
du budget si les dispositions de l'article 1435 du des impôts 
sont applicables aux personnes titulaires, à la fois, de la carte d’éco- 
nomiquement faible et de la carte de cécité et, dans l'affirmative, 
s’il sudit qu'une personne dans ce cas héberge, sous son toit, une 
enfant majeure, célibataire, n'ayant d’autres ressources qu'un salaire 
inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti, pour étre 
exclue dn bénéfice de l'exonération de la contribution mmobilière. 
(> rappel.) 
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6510. — 2 février 193. — M. Paul Couston, se référant à la réponse 
à la question éerite n° 515%6 du 9 décembre 1952, demande à M. le 
minisire du budget si un gros-isle, opérant dans les conditions déti- 
nies dans la réponse susvisce peut, sans perdre pour autant le béné- 


Î ju régime fiscai des commissionnaires, effectuer les opérations 
suivantes: 4° assurer Île transport des marchandises retenues pat 
! lats préalabies et les livrer à ses mandants, méme s'il n'est pas 
I porteur public; 2° faire transiter ces marchandises par son 
{ pot genera En outre sous qu lle forme le grossiste peut 
etechvement rendre compile à ses mandants des prix auxquels il à 
{ et s'il suffit pour cela, de leur remettre une facture. 2 rappel} 


6522. — 3 fevrier 1%9. — M. André Mercier (Oise) demande à 
lt. te ministre du budget si un garagisle, considéré conne grossiste 
point de vue fiscal, parce que ses ventes en gros dépas-ent 


100 de son chiffre d'aflaires total, peu!, é'ant donné que le code 
mpôts prévoit la récupération des taxes locales et de transaction, 
incorporer, dans le prix de vente au détail de l'essenre, la différence 
de taxes qu'il acquille, soit 3,20 p. 100 1,35 p. 10h 1.15 p. 100 
} r la taxe locale, et 1,806 p. 100 — 1 p. 10 0,80 p. 100 pour la 


ve sur les transactions 2e rap 


6513. — 2 février 1955 M. Nigay demande À M. le ministre du 


budget s une personne de nationalité étrangère, ayant eu Sa rési 
l e habituelle en France avant 19460 et y résidant é nouveau, 
ha ellement, depuis le fer janvier 1950, et n'avant jamais eu, en 
Ï e, son « centre d'intérêt », est répuli ivoir, en France, son 
dounicile fiscal au sens des dispositions du paragraphe fe de l'ar 
1 51 du code générai des impôts. I est bien prévisé qu'il ny eu 
] ence réelle en France, en aucun moment, au cours de la période 
1910-1919, et que de ce fait il y à eu interruption de résidence en 
ve pendant neuf ans. (2° rappet 

654. 5 février 19535. — M. Dumas expose à M. le ministre du 
budget qu'à la suite Qu décès de deux époux communs en biens, 


survenu en mème temps dans un accident d'aviation, Sans aucune 
preoumption de fait établissant survie ou prédécès de lun d'eux, 
et alors que le mari était titulaire d’une assurance groupe souserie 
par la firme qui l’employait comme cadre, au bénéfice du conjoint, 
et subsidiairement des enfants, le receveur d'enregistrement refuse 
Î 


mettre le bénéfice de cetle assurance dans l'actif de comm 


vaulé, en prétendant que le cap tal assuré constitue pour la totalité 
t ropre de succession du mari recueilli entièrement el directe- 
| t par les enfants à défaut du conjoint. I demande comment 
6 slifie celte prétention, alors qu'en fait les deux époux étant 
muwrts en même temps, n'y à pas prédéeès de la femme, et chaque 
t sion comprend la moitié du bénéfice de l'assurance, actif de 
communauté. {2 rappel. 





6607. — 6 février 1933. — M. Robert Bichet demande à M. le mi- 
nistre du budget quelle est ia Silualion d'un négociant non produc- 
teur an regard de l'appication de la taxe à la produrlion dans jes 
deux vas suivants: fo ce négociant achèle à un fabricant un article 
non fabriqué spécialement pour lui, mais dont il fait assurer, par le 
fibrivant, où assure lui-même, un conditionnement spéciäi consis- 
lant en une bande ou une étiqueite ou une pochette ou une boîle à 
sa marque ‘déposée ou non) qui lui est réservée; 2° ce négociant 
non producteur ne modifie pas le “ondilionnement ordinaire el géré- 
ra! de l’article achelé, mais il appose lui-même ou fait apposer par le 
fabrirant une étiquette supplémentaire comportant nom, iniliales ou 
dessin déposés. F s'agit dans les deux cas d'articles achelés el reven- 
dus en Flétat. (2° rappel.) 





6608. — G février 195%. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
budget que, d'après :e «commentaire du 20 décembre 1952, les nou- 
velles bases de calcul de l'impôt sur ie revenu des valeurs mobi- 
lières seraient entrées en vigueur dès le fer janvier 1919; il devrait 
don: en résulter que les liquidations définitives établies entre ceite 
da'e et le f2r janv'er 1952 devraient être considérées comme cou- 
vertes par la prescriplion de l'am:islie fiscale, et cela mème si la 
remise des pièces n’a donné lieu à aucun pavement du fait de l'ab- 
sence de distribution. :1 demande si ces solutions sont admises, et 
dans la négative quelles sont les solutions de l'administration avec 
leurs motifs. {> rappel.) 








6609. — G février 1959. — M. Wasmer expose ce qui suil à M. te 
ministre du budget: 1° entre le 1 janvier 1919 et le décrel du 
2 août 195, hi evail élé admis que le mode de calcul de l'impôt 
sur le revenu des valeurs édieté par les articites 109 et suivants du 
code général n'avait pas à être appliqué; 2° après le décret ou 
2 août 1950, le mumistre du budget avait é'é interrogé notamment 
Var question écrite 157% sur le point de savoir si les liquidations 
aimtérieures élablies depuis 1919 devaient être revisées et si les 
lquidations nouvelles devaient être élablies sur la base du nouveau 
mode de ca'cul. H avait répondu négativement, indiquant que le 
décret du 2 août 1950 n'était pas encore entré en vigueur (J. 0. 
26 janvier 4954. Les contribuab'es ct les services locaux, semble-t-ft, 
en nwvaient tiré la conséquenre que les liquidations définitives 
devaient continuer à être établies suivant l'ancienne méthode ; 3° or 
anjourd'huf, le commentaire du ?6 décembre 1952 indique en son 
buméra 89 qu'en attendant ;a mise en application du décret, la taxe 
doit être liqnidée dans les conditions prévues par les articles 409 
à 115 du ende général entrées en vigueur dès le 17 janvier 1949. H 
lui demande: 1° sur quelle base exacte les declarations doivent 
être établies pour l'avenir et redressées pour le passé: faudra-t-il 
élablir une première régularisation de suile sur une certaine base, 
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puis une seconde lorsque le décret du 2 août 19500 entrera « gueur, 
quels délais seratcnt donnés pour prégularise étant observe 4 ne 
aurée prolongée sera obligatoire à cause de à complex xIra 
ordinaire des modaltles d'appheation dont de nombreux pot ont 
cnmcore Sans solutiot 2 uelle distinction est & établir entre 1 
méthode de Deindation définitive basée sur l'apphcalion de | es 
109 à 115 du code el mihode basée sur ces articles mpiétes 
par es dispositinss du décret du 2 aout 1%%, observation étant fase 
que ie décret se borne à expliquer et compdeter le cod | oriu 
que Îles denx texte “Crnblent \-paraltr pot eur ph on No 
faudrait-il pa en réa ï | Û ip ‘ | 
et négliger les autr ni ju Las 1h à Lon 
2 rappel 

6610 G février 1% M. Wasmeær C\) * À M. le ministre du 
budget que d'apres | DPI du 26 décembre 14 t 
(l 18 p. 100 ur valeurs mo ures est appin ab e armimneot 111X 
[RACE EL dt lo} (rs ' ' {france ln [p ) 
t | to, ll demande cette et bic i i 
in | { . ) lu lite l'un il | t ; 
dom ] x] u i L « | | 
| ! Û 1 t 1 

maiforimnite e la ju t Wu «€ il | » rappel 

6611. G février 1%, M. Wasmer exe } M, le ministra 
du budget que dans la me-ure ou THE e 1S p. 1x Valeurs 
mebilières s'applique à des pr is 1 «he detail | ni 
Images de gucerrt ll Qu evene une dd { | i 
la sœiclé pour des éléments ayant pour elle le caractère d LE 
His all sets du Wiules 108 el ivauts d code général d Ï 
En conséquence, les taxes cor pondantss doivent tr À 
Hnoot 1! pol | il [( | le l prof ur ! ‘ da 
51 p, 100, | 1 dei ‘ l di à ace jet i ] 
nésgali pour q I ra 

6612. G février 153 M. Wasmer dermanle à M, le ministre 
du budget: 1° si :es provisions pour plus-val \ remployer qui 
sal soUuinhisSt à |! np le 1m bp 100 eur la æveliu de \4 l Il = 
lières lors de leur 11 1110 il 10 nt pa donner | 1 à « À 
uon pour le Calcul de ce méme impôt su Cie nt re 3 
dans Île bénétices, ou bien à 4 nformément à leur objet, 
c'estàä-dire à l’'armorlissement immédiat d'innmmobilisations acquises 
cn remploi, élant expliqué que celle solution éemblerait logique 
puisque les montants affectés aux amor emmenis ne Sont pas sou- 
Inis à l'impôt de 15 p. 100; 2° hitime question au sujel des provisions 


auires que celles pour plus-values qui seraient considérées comme 
soumis à F'inpôt de 13 p. 100 dès lors qu elles seraient ulilistes 
Coniorimément à leur objel, où bien rapportées au comple de pertes 
el prolils; 3° même question pour les provisions en général consti- 
luées avant 1919 et rapportées où ulilisées posténeurement, obser- 
valion élant faite qu'on ne voit pas pourquoi la déduction serait 
refusée, relle-ci devant découler de la législation en vigueur à par- 
Ur du fer janvier 19%9, 2e rappel.) 





6613. G février 1953 M. Wasmer expose À M. le ministre du 
budget que d'après le commentaire du 26 décembre 12, relatif 
à l'impôt sur le ievenu des capitaux mobiliers, it y a lieu, nolam- 
ment, de soumettre à l'impôt de 18 p. 109 les provisions pour plus- 
values à rempioyer et les indermnit®s de dommages de guerre, H 
demande quelle solulion envisage l'administratton pour les autres 
provisions, notamment les suivantes approvisionnerments tech 
niques, décole 190 et 1951, provision pour flctualion des cours, 
provision pour créances douteuses, toutes provisions en général. 
2 rappel ) 





6614, — 6 février 19593. — M, Wasmer expose que dans sa réponse 
à sa queslion écrile 1524, publiée au Journal ofliciel du % jan- 
vier 1951, M. le ministre du budget à déclaré qu'il n'y avait pas lieu 
de reviser actuellement, pour les adapter atix nouvelles règles d'im- 
position, les liquidations définitives de l'impôt sur le revenu sur les 
valeurs mobilières postérieures au fr janvier 1919, le décret du 
2 août 19% ne devant entrer en application qu'à partir d'une date 
à fixer par arrêté ministériel. HN demande: 1° si celle solution mste 
valable après la parution du commentaire du 26 décembre 19%, 
étant observé que malgré celui-ci de nombreuses difficultés d'appli- 
cation restent à surmonter comme en témoignent les queslons 
écrites posées ce même jour sur le même sujel: 2° en <as de 
réponse affirmalive, si les contribuables peuvent continuer à Hqui- 


der l'impôt d'après les règles applicables avant la réforme fiscale, 
(2° rappel.) 





6615. — 6 février 1953. — M, Wasmer bxpose à M, le ministre du 
budget que l'impôt de 18 p. 190 sur valeurs mobilières est exig.ble 
sur, notamment, les plus-values et les indemnités de dommazges de 
guerre non pas en raison d'une distribution, mais en raison d'une 
recelle à laquelle la loi fiscale confère arbitrairement le caractère 
d'un revenu; et il dernande: 19 si, en raison de ce caractère de 
revenu pour la aociélé débitrice, le wméme impôt ne devrai, pas 
être perçu à l'occasion de recettes semblables par toutes personnes, 
notamment les exploitants individuels, les associés en norn collectif 
et en général lous les sinistrés recevant des indemnités pour rerons- 
titution: 2° en cas de réponse négative, comment celle-ci apparaitrait 
conciliable avec les principes fondamentaux de notre droit public 
et constitutionnel relatifs à l'égalité de tons les chovens au regard 
de l'impôt et du droit à réparation des dommages de guerre. 
(2° rappel.) 
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6616. 6 tévrier 1953 M. Wasmer ex)05e à M. le ministre du 
budget que d'après le pont de vue de l'adininistralion la portion des 
intérêts des comptes d'associés réintégrable pour le calcul! de l'impôt 
de 4 p. 100, doit supporter l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs mobi- 
hières tandis que le solde supporte l'impôt de 18 p. 100 sur créances; 
de ce fait, une ventilation doit être établie sur les revenus de chaque 
associé pour l'établissement de !a déciaralion d'impôt genéral de 
chacun, et it demande: 1° qui aoit faire celle ventilation et sur 
quelles bases elle doit étre opérée dans ie cas par exempie où cer- 


tains associés ont des dépô's à failue intérêt tandis que d'autres 
assoc és ont consenti des prête à taux éievé, ou bien encore dans le 
cas où certains associés ont retiré leur fonds en cours d'année sans 
que | I \ période il y ait lieu à réintégralion d'intérêts, les rap- 
ports pour l'impôt de 35 p. 100 se rapportant à la période postérieure ; 
y en raison des complications inextricab'es et sans véritable 
jnlérét fiscal provoquées par la solution en question, il n'y aurait 
pa d'admettre la seule appli‘a'ion de l'impôt sur les créances 
sur la tolalilé des intéréls, et cela d'autant plus que celte solution 
est admise pour tous les produ'ts d'emprunis non représentés par 
d: re égociables, (2e rappel) 





6617. G février 1957 M. Wasmer expose à M. le ministre du 


budget 1: l rôls el avances à des associée sont considérés 
commune revenus distribués, sauf preuve contraire, 1 demande: 1e si 
cell preuve el considitrée comme faite dans le Cas où les asso iés 
réiribués au moyen de tanl'èmes opèrent en cours d'année des pré- 
lévements qui sont couverts ”s de la liquidalion des tan!ièmes; 


! 


2 \imôme preuve reste acquise au cas où le résullat des affaires 


] permettrait pas une certaine année l'a tribution de tantièmes, 
ou bit <j les tantièmes se trouvaient insuffisante pour couvrir 
des prélèvements considérés comme normaux d'après la situation 


à Crete ranne! 





6256. 2% janvier 1953 M. de Villeneuve demande à M. le 
ministre du budget quelles mesures jl compte prendre pour 





appliquer, à la chambre départementaie d'agriculture de l'ile de 
a Réunion, les dispositions de l'article 67 de la loi n° :2-51 du 
dh avril 4252, alinéa IV, modifiant l'article 167 du code général des 
din De rappel 

6648. 17 février 1951, — M. Babet expose à M. le ministre du 


budget «qu'aux termes d'un arrêté du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du serrélaire au budget en date du 14 avril 1972, 
les matériaux de construction désignés à l'article fer dudit arrété 
sont admis en franchise de la taxe à la production dans le dépar- 
tement de la Réunion dès l'instant où les condilions exigées par 
l'article 2 dudit décret sont remplies: utilisation par des entrepre- 
neurs immobiliers sur le territoire du département de la Réunion 
Aux termes de l'article 274-3 du code général des impôls « pour les 
entrepreneurs de travaux, le chiffre d’affaires est constitué par Île 
montant des marché, mémoire ou facture, Cependant, en ce qui 
concerne les travaux immobiliers, le montant des fournitures wti- 
listes dans l'exéculion des travaux est admis en déduction du total 
dudit marché, mémoire ou facture jusqu'à concurrence de la valeur 
effectivement soumise à la taxe à la production au moment de la 
livraison faite par le dernier producteur fiscal »: en sorte qu'au 
regard de la taxe de prestations de service la situation de l'entre- 
preneur est la suivante: s'il ne fournit pas de matériaux, il est 
redevable de la taxe sur le montant total de sa rémunération; s’il 
fournit des matériaux d'achat, ji! reçoit ceux-ci libérés de la taxe 
à la production et acquitle la taxe de prestations de service sur 
de montant de ses encaissements atlénués du total de ses achats de 
matériaux du mois, Bien qu'il soit de principe constant en matière 
fiscale qu’ « exonération vaut pavement », le <ervice local des 
taxes sur le chiffre d'affaires. à Saint-Denis-de-la-Réunion. consulté, 
estime que l'entrepreneur qui fournit dans ses constructions des 
malériaux importés aux conditions de l'arrêté du 14 avril 1952 est 
redevable de la taxe de prestations de service sur le montant total 
des encaissements sans atténuation du prix des fournilures de maté- 
riaux, prélexle pris de ce que ces matériaux n'ont pas é'é « effec- 
tivement » soumis à la taxe à la production. 1 lui demande si cette 
prétention de l'administration est fondée. (2e rappel.) 





6649. 17 février 1959 M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre du budget comment s'appliquent les dispositions d'amnis- 
le fisva'e au cas d'insuffisance de déclaration ou d'évaluation d'un 
actif successoral lorsque, antérieurement au {7 janvier 1952, elle 
n'est relevée, par l'enregistrement, que postérieurement au 25 mars 
d'»2, (2e rappel.) 





6650. 17 février 1953 M  dJosenh Denais demande à M. Île 
ministre du budget <i, par application de la convention franco-bri- 
tannique tendant à éviter la double imposition et l'évasion fiscale en 
inatière d'impôt sur le revenu, un banquier français, détenant pour 
le comp'e d'un ciloyen francais domicilié en Grande-Bretagne, des 
valeurs mobilières émises par des soriétés anglaises, est dispensé 
de verser au Trésor la taxe proportionnel'e sur le revenu de: v'leurs 
mobilières à raison des produits desdites valeurs qu'il crédite au 
compte da propriétaire brilannique. (2e rappel 





6651. 17 février 1953 M. Ducos demande à M. le ministre du 
budget: 1° si l'administration fiscale est fondée à cnnsidérer “omme 
sans valeur, pour cause de déchéance, une déclaration reclificative 
de la valeur du stock de clôture de l'exercice 1931 arrété le 31 mars 
41), sous prétexte que celie déclaration qui devait élre souscrite 





avant le 13 juin 1952 n'est parvenue au service que le ‘30 juin 192: 
2 comment concilier celle attitude avec la décision de L'adeninis 
tration de considérer toutes les déclarations reclifilcatives de l'ex: 

cice 1951, qui produites en vue de bénéficier des dispositions de l'ar 
ticle 16 de la loi du 1% avril 1932 ou du décret n° 52-510 du 7 mai 
1932 parviendront au service des contribnlions directes ie 10 juillet 
1952 au plus tard (noie direction générale des jimpôls du 19 jun 
1952). (2 rappel.) 





6652, — 17 février 19593. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre du budget la réponse qu'il à fait le 2 janvier 1953 à sa 
question écrite n° 5560, el dans laquelle il déciare: « Les disposilions 
de l'article 163 du code général des impôts relalives à l'élalement 
des revenus exceptionnels ont uniquement pour objet de permettre 
aux contribuables qui réalisent au cours d'une année des revenus 
de celte nature de demander que lesdits revenus soient répartis 
pour l'établissement de la surtaxe progressive, sur l'année de leur 
réalisation et les trois années antérieures non couvertes par la pres 
cription ». L'esprit de ce texle et notamment le mot « uniquement 
n'est pas de diminuer les effets de la progressivité de la surtaxe sur 
les revenus exceplionnels et de soulager ensuile la charge des béné 
ficiaires de ces revenus, puisque le coefficient du prélèvement atteint 
70 p. 100. Il lui desnande si le rôle de l'administration n'est pas 
d'appliquer l'esprit de ce texte et si, notamment, il ne serait pas 
légilime de n'ajouter les tranches de l'élalement aux revenus anciens 
qu'après les avoir divisés par les coefficients de réévaluation des 
bilans parus au Journal offirrel du 19 février 1992, (2e rappel. 





6653. —- [7 février 19599 — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
du budget que des médecins avant cédé leur clientèle, ont — sans 
autre inlterruplion que celle entrainée par le déménagement — con! 
nué l'exercice de leur profession, soit dans un local acquis ou loué 
à l'avance, soit succédant à un confrère. Certains de ces médecins 
ont été laxés d'office, et pénalisés, motif pris de ce qu'ils auraient 
dû, dans les dix jours de la cession, souscrire la déclaration prévue 
à l’article 202 du code des impôts, 11 lui desnande si de telles impo- 
sitions sont justifiées. Alors que l’article 201 relatif aux commerçan!s 
prévoit une déclaration spéciale, dans les dix jours, en cas de ces- 
sion et de cessation l'article 202 relatif aux professions libérales 
n'exige une tele déclaration qu'en cas de cessation. Or, les méde 
cins en cause n'ont jamais cessé l'exercice de leur profession. si la 
position de l'administration apparaît injusiifiée en droit, elle est, en 
toute hypothèse, particulièrement rigoureuse à l'égard de praticiens 
passant de la banlieue à l'agglomération parisienne ou d'un arrormiis- 
sement à un autre arrondissement, 2e rappel.) 


—— — 


6733, — 18 février 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du budget si le rapport des versements provisionnels calculé sur 
les bénéfices déclarés de l'exercice antérieur ne devrait pas élire 
institué au profit des industries saisonnières ne travaillant que pen- 
dant la période avril-octobre, [2° rappel.) 


6734. — 18 février 1953. — M. Maurice Faure demande à M, le minis- 
tre du budget :i l'hôpital psychiatrique de Leyme entre ben dans le 
cadre des exonérations que l’Assemblée nationale a voulu accorder 
à certaines catégories d'hôpitaux par l'amendement, pe le 30 jan- 
vier 1933, ainsi conçu: « Art, à — Les taxes sur le chiffre d'affaires 
ou toutes taxes uniques de remplacement ne sont pas applicables 
aux institutions ou établissements fondés par des associations sous 
le régime de la loi de 1901, par des groupements mutualistes régis 
par l'ordonnance n° 45-2456 du 10 octobre 19,45, en ce qui concerne 
exclusivement leurs établissements ho<pitaliers, ou des fondations 
ayant un but médical ou sanitaire et suppléant à l'équipement sani- 
taire du pays, dès l'instant que ces installations ou établissements se 
bornent à une exploilation ou des opérations de caractère non lucra- 
tif et sous la condilion que les prix pratiqués aient été homologués 
par l'autorité publique. Les €'spositions du présent arlicle ne s'appli- 
quent pas aux objels ou produits livrés ni aux services rendus à des 
personnes étrangères à l'établissement bénéficiaire. (2° rappel.) 


6735. — 18 février 195%. — M. André Liautey demande à M, le minis. 
tre du budget s il juge possible d'accorder des dérogations aux dis- 
osilions nouvelles de l'article 291-007 du code annoté des taxes sur 
e chiffre d'affaires, pour les acquisitions de bois efflecinées auprès 
de non-commercants, afin de maintenir, pour ces achats, la tolé 
rance administrative antérieurement admise. (2° rappel.) 





6736. — 13 février 195%. — M, André Liautey demande à M. le minis- 
tre du budget :'il y a lieu de considérer que le champ d'application 
de l'amnislie s’élend, sans aucun doute, aux taxes du fonds fores- 
lier national recouvrées, tant par la régie des recettes que par l’admi- 
nistralion des contributions indirectes. Dans l'affirmative, quels sont 
les éléments interruplifs d’amnistie que la régie des recettes du fonds 
forestier national peut invoquer pour poursuivre leur recouvrement 
sur la période du {er octobre #M6 au 31 décembre 1949. (2° rappel.) 





6737. — 18 février 1951. — M. André Liautey demande à M. le 
ministre du budget: 1° :i les receltes du tonds forestier national, 
telles qu'elles figurent aux rapports présentés au comilé de contrôle 
institué par l’article 97 de la loi du E'aont 1947, correspondent exac- 
tement aux sommes ee 7 les contribuables assujettis à la taxe 
destinée à alimenter ce fonds; 2° s'il est exact qu'un préièvement 
de 2? p. 100 serait effectué sur les sommes versées par les contri- 
buables, et servirait à payer des primes aux agents de recouvrement, 
sans que ces dépenses figurent au budget du fonds forestier, depuis 
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Je 1er janvier 1950; 3° dans l’affirmative, quel est le montant des 
<'èvements qui ont été ainsi effectués sur les recettes du fonds 
restier, quelle a été la destination donnee aux sommes ainsi pré- 

levées, et, si des primes ont été allyuées aux agents de recouvt 

ment, quei en a été le montant, e! sous quelle forme et dans quelles 
conditions Ces primes eur onl lié Lersét 2 rap 


6774. — 20 février 195%. — M. doseph Denais demande À M. le 


ministre du budget comment « \n ent ! ’ 

finances et l’article 211 du code général des jiinpôts — le premier 
i rdisant de cumu:er Île rerabourserment des frais et des alloca- 
tions forfaitaires, le second qui n'est pas abrogé disposant que, 
dans les sociétés à responsabilil: uniltee à gerance maloriluire et 
n s les socicles de personnes avant oplé pour le régime d ciries 
d \pitaux, les indemnités forfaitaire de frais dont D [l | Les 


vnts sont adm ses en déduction des bénéfices sans qu'il y ait 


licu de se préoccuper de savoir si parmi les charges sociales figure 
ou non pour double emploi te remboursement sur justification des 
{rais que ces indemnités son prélenduement destinées à couvrir. 


. 





6715. — 20 février 1953 M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du budget comment jouera l'article 17 de la loi de 
finances soumettant à la taxe de d'siribulion les prélèvements des 
associés sur tous comptes dont Je solde crédileur a dépassé, en 
moyenne, pendant quatre annees, ja gmoilié du capilai, lorsque la 


$ té ne dispose pas de réserves et présente des déficits d'expioi- 
laliun. 





6792. — 21 f€viier 1959. — M. Boisdé expose à M. le ministre 
du budget qu'au cours de l'annee 1952, deux personnes n'étant pas 
ei n'ayant jamais été comimerçantes en immeubles ont vendu Far 
lots des terrains destinés à la construction de maisons d'habita- 
thon et acquis en 1921 et 1939. Pour la vente de ces terrains, il 
na paz élé dressé de cahier des charges, mais il à été obtenu 
nent du préfet du Cher l'autorisation de morcellement prévue 
] la circulaire du min£stre de la reconstruction et de Tlurba 
ni-1ne du 25 février 1919. Or, bien qu'il n'y aït pas eu lotissement 
au sens de ia loi d'urbanisme du 15 juin 1913, l'enregistrement 
reclame aux vendeurs, comme lotisseurs, la taxe sur le chittre 
l'aflaires sur te montant des prix de vente. I lui demande si cette 
lention ne lui parait pas exorbitante, les dates d'acquisition 
vuvant surabondamment qu'en aevenant propriélaires des terrains 
lus, les vendeurs n'avaient jamais eu de projets spéculatifs. 





| 
l 
\ 





6793. — 2, ‘Evrier 1993 — M. Pierre Ferri rappelle à M, le ministre 
du budget que M. ie inirustre du travail et de la sécurité sociate 
lui avait Soumis depuis plusieurs pots, un projet d'arrèlé portant 
application à la caisse nationale de sécurité sociale des dispositions 
du décret du 6 février 1950 relaliv:s ac pavement des primes de 
rendement au rersonnel tituiaire de !’adininistration centrale. Cet 
arreté n'a toujours nas été signé. Or, les administrateurs civils et 
les secrétaires d'administration du ministère du travail et de Ja 
caisse nationale forment un cadre commun en verlu des dispo- 
s 
1 


I 
Li 
] 


lions du ücerer du 3 <eptembre 19:6 modifié par celui du 5 avril 
1 qui précise dans son article {7 que « les effectifs du cadre 
des administrateurs civils, et du cadre des secrétaires d’aäminis 
tration de l'administration centrale du rainistère du. travail et de 
la sccurilé sociale et de ja caisse nationale de sécurité sociale, sont 
respectivement fixés 4: « cent quatrante-huit administrateurs civils: 
cent soixante-six secrétaires d'administration, dont tre:ze adminis- 
tralecrs ecivis et vingt-trois secrétaires d'administration affectés à 
la caisse nationalé de sécurité soctale ». L'arrété du 23 avril 195, 
altr:buant la prime de rendement aux agents du ministère du travail 
doit donc Ss’appliqcer de plano aux administrateurs civils et secré- 
aires d'administration de la caisse nationale, D'autre part, 
des fonctionnaires er surnéembre de ft'administration centrale 
du ministère du travail qui ont éte affectés à dla caisse 
nal:onale de sécurité sociale, continuent à être rémunérés sur les 
credits ouverts à cette adininistration eccntrale et ont d'ores et déjà 
percu, de ce fait, la prime de rendement depuis le fer juillet 1931. 
Il parait donc injuste que les fonctionnaires titulaires de 1a caisse 
nationale, ne faisant pas partie du cadre commun, ne soient pas 
{raités comme ceux de l'administration centrale du ministére du 
travail, d'autant plus que l'article 29 p. 1 du décret du 8 juin 
1916 comporte, notamment, ies dispos.lions suivantes: « Le per- 
Sonnel administratif du siège de a caisse nationale de sécurité 
sociale comprend des agenis tilHaires ct d’'s agents auxiliaires, 
suivant les distinctions applicables dans les administrations cen- 
trales… Les statuts des agents tit:laires sont ceux des adminis- 
trations centrales », 1! lui demande s'il compte prendre, d'extrême 
pas la décision favorable proposée par M. le ministre du 
aval, 


6830. — 26 février 1953. — M. doseph Dumas rappelle À M. le 
ministre du budget qu'aux termes de l'article 1371 du code général 
des impôts, 2 alinéa, « le droit proportionnel édicté par les arti 
cles 72 et 713 du code, est réduit des trois quarts pour la première 
luutation à titre onéreux des immeubles bâtis dont la construction 
aura été commencée après le {er mars 1939, à la condition que celte 
premère mutation soit enregistrée avant le 14°r janvier 1935. Il lui 
signale le cas d'une personne qui était copropriélaire avec sa sœur 
d'un pavillon détruit par faits de guerre ct qui a été reconsiruit en 
1919. L'intéressé à, par Ja suite, acheté Ja part de sa sœur dans l'im- 
meuble, afin de devenir unique propriétaire, J1 estimait pouvoir 


bénéficier des dispositions rappelées ci-dessus, considérant qu'il 
S agissait d'une première mutation. Cependant, l'administration de 
l'enregistrement Jui oppose un refus, alléguant qu'il s'agit d'une 
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6333. 5 février 1953 M. 
budget «quaux ter d lis} 


vigueu è proprictai l'un terrain q d e ! \ « 


Moisan c\ ‘ 
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COMMERCE 
6202. 13 janvier 1939 M. Valion «\, \ M le ministre du 


commerce ue le décret-loi du 12 novernbre 193% int itat 
ger d'exercer sur Île terrto francais une proft où cominerciule 
ou industricilé sans justütier de la possession dune carte 
portant la motion de «commercant», Cependant, en vertu de la 
convention franco-espagnole du 7 janvier 1862, promulguée en Franc@ 
par décret du ?7 mars 1862, les étrangers des deux pays en cause 
peuvent exercer loule industrie et faire le commerce, lant en g103 
qu'en détail: d'autre part, la Constitution française du 25 octobre 1946 
stipule en ses articles 26 et 2 qu'aucune loi ne peut retirer à Un 





étranger le bénéfice d'un droit connu par un traité inte iltlonal, 
Il semblerait done, et ce point de vue à été admis par certains {ri- 
bunaux, que les étrangers de nationalité espagnole n'ont p 1 ju=ti- 
tier de la possession de la carte de comtmercant pour exercer une 


profession industrielle ou conmnerciale, H se peut toutefois qu'à fa 
lumière de la convention franco-espagnole et des articles ridessus 
cités de la Constitution française, ie décret-loi du 12 novembre 148 
soit interprété à l'égard des étrangers de nalionalil pagnole 
comme une simple mesure de police et de sécurité, prise par l'Etat 
français dans la plénitude de sa souveraineté et pour lui permeitre 
de contrôler l'exercice d'une aclion professionnelle 4 étrangers; 
en ce cas, l'autorité administrative compétente ne saurait refuser 
la carte spéciale de commerçant à un étranger de nalionalilé espa- 
gnole qui en fait la demande. I lui Aemande: 19 Si un étranger de 
nationaiité espagnole est tenu de justifier de la possession d'une 
carte spéciale de commercant pour exercer en France une profcs- 
sion industrielle où commerciale : 2° Dans l'affimmative, si les prélets, 
et notamment le préfet de polie \ Paris, sont en droit de refuser 
cette carte À un étranger de nationalité espagnole qui en fait la 
demande (2° rappel 


6760. 19 février 1959 M. André Tourné demande à M, 1e 


ministre du commerce: 1° ans quelles conditions sont as-ujetus 
à În caisse de retraili vicillesse es artisans et les cormmercants : 
20 que! est le mmoutant des cotisation qu'ils doivent er por 
an cothtte membre de fn ca ile | rails vieil} juel 
est le taux actuel versé au benéfee d ladite retrail \ le esst 

10 l'afliliation à la caisse retraite vieillesse pour le rlisans 
et commercants est-elle obligatoire; 37 les étranger sont il bli- 
gatoirement acstreints à verser à Ja retraile vieillesse; 6% quelles 
sont les mesures d'exonération présues pour les commercan et 
les artisans qui ne peuvent pas faire face aux cotisatio qu'on leur 
demande; 5° peul-Gn avoir recours contre les non-cotisants à lhuié- 
sir pour saisir les biens des intéressés, et qui ordonne de telles 
mesures; ° quelles sont les nes d recours qui nil fers aux 
commerçants et aux artisans quand bis ne pu ent pas paver les 


sommes qu'on leur demande, et cela en vue d'éviler la saisie dont 
ils sont menacés, (2 rappel 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6179. — 1% janvivr 19%. — M, André Montail expose à M. le secré. 
taire d'Etat à la guerre que l'instruction du % janvier 1951 fixant les 
droits aux diverses allocations de solde, autres que les prestalions 
familiales, des militaires stationnés en France, en Afrique du Nord, 
en Allemagne ect en Autriche (B, O0. E, M., volume 521) dispose, 
dans son arliclé 11, que les servires à prendre en considération 
pour les droifs à ;a solde progre-sive des militaires réputés avoir 
satisfait à 'eurs obligalijons lézales d'activité avant le {1 novembre 
1916, date d'appiication de l'article 67 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 
















































2424 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 MARS 193 
Au ié dé sal « pin s par la Jai, sane consi vices, s'est vu attribuer la pension prévue à l’article 47 de la loi 
déra \ d ui nent eflectif de Ja durée desdites ol Pi-avril 192%, alors qu il pensait bénéficier de la pension mixte pr 
£ ba e lex jeunes gens non appelés sous les dra- par l'urticle 59 de la loi du 31 mars 199; qu'en effet, la per 
Peaux I ant aux [ 19:30 1 1955, ayant, par la suite, iixte, suivant l'article 31 de la loi du 20 septembre 1918, est an 
eu . . ps de troupe, soit dans la gen cable à tous les cas où l'infirmité est attribuable à un service 
darme: dans une formation de la garde républicaine, devraient pli en opération €e guerre, I lui demande les raisons pour lesquell 
] na t mble-t-il, être considér comme avant a-compli le front de Saint-Nazaire, qui à pourtant nécessité l'intervention d: 
d \ L re \ le e fuit, la soide « après urines lourdes (division Lecler pour être nettoyé, n'a p t 
Ur n : j'une | iode d'une année de ser- compris, à celle époque là, dans la zone « opérations de iërt 
Vic ‘ { O n ; le ses considérées, actuel. c'est-à-dire « zone donnant droil à campagne double », et qu 
| P P runalions de la garde républicaine de mesures il pense prendre pour réparer celle anomalie qui e: 
p ; « né 1 Sein bénéfleient que de la es lnillaires bies5Cs de l'avantage de la pension mixte. 
! Û l 4 t fi jout il s'agit pour la —— 
t sol re tro ins de servires » 
: Se de lot à 248 ton oi EDUCATION NATIONALE 
pu d : d Le 4 ii den le i les dispositions 4728. — % octobre 1452 M. Deshors demande à M. le ministre 
’ j Ü eur et, dans l'affirmative, les de dep nationale: 1° si une municipalité, qu à inscrit 
n ] e I lre pour en faire appliquer le bôtm son budget un crédit pour le « chauffage et l’éciairage des éco 
{ i poarte { x formations de la garde répu- publiques cominunales » et prévu un « secours pour achal 
[ à l et dat partenmet ie là SC. charbon aux enfants indigents fréquentant les écoles privées \ 
(2 respecté ou non la jurisprudence acue'le, et en quoi, éventuel 
- ment, elle ne l'a pas ptet gf 2e si l'autorité de tutelle n'exrède 
A st as Son pouvoir en exigeant que ladite gmunicipalité partage le 
6:64 r 19 M. Guiguen dermante M. le ministre bredit pré" 1 par les enfants ir des ls des écoles Snivées avec Ceux 
de la défense nationale est exact que la 3 region militaire des écoles publiques, attendu que c'est précisément le fait de 
k n | de Quiberon (Morb.ha un champ de chauffer les enfants indiger . des écoles publiques qui incite lo 
tel engins de guerre nouveaux el auto- municipalité, dans un esprit d'équité, à accorder un secours id: 
pro} e la 1 entre Locmariaquer € Port que aux enfants indigents des écoles privées, sinon une sorle de 
Halig nil ce A np di sg ss eur re g o récompense se trouve arcordée à des enfants parce qu'ils fréq 
é 1 «rt | veraitie ‘ os l [RRAMILR » ! \" ' . . ' 
- 1 + A : #8 : iviiés touristiques de lent l'école publique rappei.) 
‘ rap} 
— ” A li janvier 1959 — M. Moynet demande à M. le. ministre 
PR l'éducation nationale 5 i! ne lui et pas possible de rapporter | 
6349 per: D. Guy demande À 2 © vo deux decrets. no 52 1242 portant fixation el pe ce À 4 2 Len 
d'Etat à l'air: ! CAACT. ET QUE MS SOTEUS ce ll « hour cu nilés de charzes à iministralives allouées à cerlains personnels 4 
Jui t'f \ ler f Preis © + es - are mmorre dire‘lion et d administration des: élablissements d'enseignement nr 
Plalt à | Pays de Bade), l'impression de L'album des ge mn og vant de l'Etat, n° 32-1243 poriant fixation du régime d'indem: 
uscadrille [ tira à 20.000 exemplaires, comportat quarante de-geslion et de responsabilités allouées aux chefs des services 
huil pa quatre couleurs, dont le monlant peut Aire aphroxi- économiques des établissements d'en<e gnement relevant du mit 
ln | t 1 10 qu LL de fran à bh) que ces mèimes x r- tère de l'éducation nationale. En effet ces textes ont provoqué 
vie point de “onlier soil à retle méme IMIrIMeFIE alle- de compréhens<ibles maclions de la part du personnel des centres 
marc \ e Hnprimer REIBITE, CET ES du 2e arme d'apprentissage, Les indemuilés de charges administratives et de 
des ni tisnaux de l'air pour ! pr gr ae fe gestion avaient élé définies par le décret n° 499 en date di 
à cinq X mm | e frat et dép eui, au rplus, du comité 21 janvier °19:9, paru au Bulletin de l'éducation nationale n° 4 di 
ces M UX, qui en charge, chaque annee, une pri 25 janvier 1939 et fixait les modalités d'attribulion de <es inden 
merie pres appel à concurrence, sans que. dans lun nitfs aux chefs d'élablissement; les <entres d'a 'prentissage û 
hi dans l'autr n'y ait eu appel d'offre auprés des Hnprhneries été reconnus comme établissements publics par une > loi du 2 tévrie: 
fra à la Lalnrmause, f elles rauons L'industrie 1919, et ji! est regrellahle qu'ils n'a ent pas été consédérés comine 
frur se du Livre et du papi pourtant durement éprouvée par 1€ tels, puisqu'ainsi il existe des différences de traitement important 
cho, ! insi écartée de ces commandes, (2° rappel.) enire personnels qui bénéficient de tab:caux sembiables {colligt 
technique). (2° rappel.) 
€276 L Î M. Tourné demande à M, Île 
ministre de la détense nationale et des forces armées: 1° com 6233. — 20 janvier 1953. — M, Golvan atllire l'attention de M. le 
bien \ cllement dan son iministère sr vices ministre de l'éducation nationale sur le décret n° 52-1242 portant 
ct X t rieurs SEE CRE pe De fixalion et relèvement des indemnités de charges administratives 
) HRET dive An ni allouées à certains personnels de direction et d'administration des 
CcHRpattaI ‘eus N . ‘ bénéficiaires de la loi élablissements relevant de l'éducation nationale et sur le décret 
du 0) jan 1923 (Journal officiel du 3 février relate aux n° 92-1243 portant fixation du régime d'indemmnités de gestion et de 
CIMphUS TESCTVEs, 29 camb Viry a eu l'anciens combattants et vie- responsabilités allouées aux chefs de services économiques des é!a 
tunes de guerre qui, en tertu de la loi du 26 avril EUR Journal ofJi- biissements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
ciel du 29 avril 1924 ent bénélicié d'un emploi obligatoire dans les halionale. Or, ces textes tant atlendus ont déçu tous les espoirs. 
sS(I ’ et ri x e! exléri rs de Ù (h inisière jo combien d'ün En effet, les indemnités de charges administratives et de gestion 
nie allants vielimes de guerre, lliulaires d'un emploi, en avaient élé définies par le décrel n° 49-89 du 21 janvier 1949 qui 
vertu des QCUX l0!s préciiecs. ONE 16 MIS à la retraile depuis la libé fixait les modalités d'attribution de ces indemnités aux chefs d'éta- 
valu errioire, atteints par la limite d'age, 4 combien d emplois blissements publics que ce texte ne pouvait citer, Mais, depuis 
UL enus Varanis dans son ministère par suile du décès des béné est parue la loi du 21 février 1919 qui les a reconnus. Ces textes 
fie si d'un emploi réservé où d'un cmp'oi obligatoire: 3° les lèsent pécuniairement les personnels de direction des centres 
IMESUTES 4} mple prendre: 4) pout laire af a ete ne El lement d'apprentissage, ainsi que leurs collègues économes, qui ne pourront 
dans to s ser\ices dé] dit it du iministère les deux is rela- percevoir, en aucun cas, quel que soit le montant des sommes dont 
Nves K CMPrOIS, FOSENUS. EN QUE. CEE, obligatoires; bi pour ils sont pécuniairement responsables, une indemnité de gestion qui 
obtenir pect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque soit supérieure à la leur: bie ‘elle difté _ e , 
pe dll tinnites dépendent de son artivité direcie , I à Ja leur; si men quelle différera non pas en fonc- 
iinmpar du 6 1 1024 (% ranpe : tion du montant Ce ces sommes, mais en fonction de l'établissement 
| | - : . Lil dans lequel ils sont nommés, collège technique -ou centre d’appren 
7 nr, tissage. 11 Jui demande quelle action il compte poursuivre pour que 
6835. er ! M. Tourné expose à M. le ministre de la ces erreurs el ces injustices soient réparées le plus tôt possible. 
de'ense nationale et des forces armées quil exi<lerait, sur une (2 rappel.) 
£ ‘“e échelle, un trafic sur les passages vrganisés de jeunes Es Agé 
+ . à 4 pe. io A, din À ER CPS 6285. — 20 janvier 195%. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
dite nn n! “ ol is sens csisouee lsestiiiesenl dans la l'éducation nationale: 1° combien il y à actuellement dans path 
| L l t ou \t serez refoul tout de = ile , be tels ministère — Services CeTAraux et services extérieurs ne: d'emplois 
cas ient été « gi<tr es dernicrs temps not mment dans la assurés par des fonclionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
ne fr ère des Pyrénées-Orienta!es. lt lui demande: «) combien anciens comballants on victimes de guerre, bénéficiaires de la 
« t [L s E-] \gne ont dù signer un engagement pour Ja loi du ‘#0 janvier 192 Journal officiel du 7 février) relative aux 
Légi Ctrangert b e qi “np'e entreprendre pour mettre fin à emplois TEServes , æ combien il ù pe gd combattants el 
lin trafle q da urlai domaines, semble étre organisé sous va limes de guerre qui, en verlu de la loi du 26 avril 1924 (Journal 
Ja pu on des sesvices publics officiel du 29 .vril 1929, ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
les services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien 
d'anciens combattants el victimes de guerre, titulaires d'un emploi 
6836. 06 février 1932 M. de Sesmaitons expose à M, le minis- en verlu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis 


+ de la détense nationale et des forces armées qu'un gerdarme à 

“ grièvement blessé dans un accident, le fr janvier 1945, alors 
qu'il faisait partie de l'escorle motocyelisle accompagnant le commis- 
saire régional de la République à Angers et le préfet de la Loire- 
Juféricure dans une visite au fromt de Saint-Nazaire qu'ils faisaient 
üvec le gonéral commandant ce front; que le 29 octobre de la même 
année, le centre de réforme de Nantes, réformait ce militaire à 
5 p. 100 (avec staluts aux grands invalides), pour blessure de 
guerre: que l'intéressé à élé ravé des contrôles de l'armée pour 
bafiruni grascs el incurables el n'uyant pas quinze ans de ser- 





la libération du territoire, atteints par la limite d'âge; £° combien 
d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par suite du 
décès des hénéliciaires d'un emploi réservé où d'un emploi obli- 
guloire ; de les mesures qu'il compte prendre : 4) pour faire appliquer 
hitégralement dans tous les services dépendant du ministère les 
deux lois relatives aux emplois réservés et aux emplois obligatoires ; 
b; pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois obligatoires 
dans chaque entreprise et administration di dépendant de son aclivité 
directe imparti var la loi du 26 avril 1924, (2° rappel.) 
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6518. — 3 février 1953 — M. Bardon atlre l'attention de M. Île 
ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance des indemnités 
allouées aux directeurs de centres d'apprentissage publics qui sont 
très inférieures aux indemnités al'ouées aux chefs d'établissements 
des différents autres ordres d'enseignement; et lui demande s'il 
juge normales des différences considérables que rien ne paraît 
justifier, ou Si, au coniraire, il sstime devoir classer les centres 
d'apprentissage sur le même plan que les autres élab'issements 
de l'éducation nationaie, élant reconnue leur utilité de leur efficacité. 
(> rappel.) 





6519. — 3 février 195%, — M. Bouxom appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions des 
décrets nos 52-1252 et 52-1243 du 19 novembre 1%52 concernant, 
d'une part, les indemnités de charges administratives allouées à 
cerlains personnels de direction et d'administration des établisse- 
ments d'enseignement et, d'autre part, les indemnités de gestion 
et de responsabilité allouées aux chefs des services économiques 
des établissements relevant du ministère de l'éducation nationale. 
Ea vertu du décret ne 52-1212 susvisé, l'indemnité de charges 
administratives prévue en faveur des directeurs de centres d'appren- 
tissage ne sera jamais supérieure au tiers, parfois même au quart, 
de celle qui est prévue en faveur des chefs d'établissements visés 
par le décret no 49-89 du 21 janvier 1949. En vertu du décret no 52- 
4213, les chefs des services économiques des centres d'apprentissage 
ne pourront percevoir én au’un cas, quel que sait le montant des 
sorumes dont ils sont pécuniairement responsables, une indemnilé 
de gestion supérieure au montan! de l'indemnité de charses admi- 
nistratives prévue pour le d'recteur de l'établissement considéré. 
Ce!'e indemnité ne variera donc pas en fonclion des responsabilités 
assumées par les économes, mais uniquement en fonclion de 
l'établissement dans lequel ils exercent leurs fonctions. L'applica- 
tion de ces textes aboutit donc à défavoriser nellement le personnel 
des centres d'apprentissage par rapport au personnel des auires 
é'ablissements d'enseignement, a'ors qu'il semblerait normal, les 
centres d'apprentissage publics ayant élé reconnus officiellement 
ar la loi du 21 février 1919, que :e personnel de ces élabtissements 
Lénéñcie d'avantages analogues à ceux qui sont o‘troyés au per- 
sonnel des autres étabuissements d'enseignement. H lui demande 
les raisons pour lesquelles des laux spéciaux ont élé prévus en 
malière d’indemnités de charges adminisiraltives pour les directeurs 
de: centres d'apprentissige et en maliere d'indemni'és de gestion 
et de responsabilité pour les ch+:fs des services économiques de 
ces élablissements, et <'il n'y autait pa: lieu de reviser les disso- 
s'lions des deux décrets susv'sés afin de maintenir une véritable 
ézuité entre le: personne!s des différents établissements d'ensei- 
gciment. (2° rappel.) 





6521 — 3 février 1953. — M, Mouton signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que dans le département des Bouches-du-Rhône 
le nombre de créations d'emplois est nettement insuffisant devant 
l'afflux des élèves; qu'on y trouve de nombreuses classes primaires 
de 10 élèves et plus; que ce chiffre atteint ou dépasse 65 dans 
cerlaines classes maternelles; et que cette situation fait qu'il est 
impossible de donner un enseignement de qualité aux enfants. I 
lui dernande : 1e quelles sont les créalions de classes envisagées dans 
le département; 2e si un plan de travaux à élé prévu pour résoudre 
sains relard dans les Bouches-du-Rhône le problème des locaux insuf- 
fsants et malsains. (2 rappel.) 





6182. — 13 janvier 199. — M, Montillot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale pour quelles raisons les décrets n° 52-1212 
e! no 52-1213 du 19 novembre 1922 fixent, pour les directeurs des 
centres d'apprentissage publics, non annexés à un autre élablis- 
sement d’enscignement, des indeinnitfs de charges administratives 
e' de ge:lion très inférieures à celles prévues pour les autres éla- 
blissements d'enseignement. (2 rappel.) 


6661. — 17 févrer 195%. — Mme Lempereur expo:e à M. le ministre 
de l'éducation nationale que !l* décret du 13 o°'obre 1%? apporie 
au régime du baccalauréat p:emière partie, série A, une modification 
p éjudiciable surtout aux élèves de province. En effet, il supprime 
l'option « math» pour une langue vivante {assimilation aux eec- 
tions A’), O0", l'option entre A ou A’ n'est pas possible dans les 
établissements dépourvus de classe 4’. I! semble done qu’une mesure 
transitoire doivent s'instituer pour cette année scolaire, en vue de 
perimetlre aux candidats touchés par le décret susvisé de bénéficier 
du régime antérieur (1952) jusqu'au moment où des classes A’ seront 
effectivement créées dans tous les établissements. Elle lui demande 
s'il compte prendre des dispositions, et ce rapidement, en faveur 
de ce régime transitoire. {2° rappel.) 





6662. — 17 février 195%. — M. André Marty expo<e à M, le minstre 
de l'éducation nationale qu uux lerimes du décret no 52-1242 (Jour- 
nal officiel du 21 novembre 1%2), l'indemnité de charges adminis- 
tratives d'un directeur de centre da'apprentissige ne sera jamais 
supérieure au tiers ou même parfois au quart de celle de ses col- 
lègues chefs d'établissements bénéficiant du tableau voisin. La loi 
du ?1 février 1919 a cependan. reconnu les centres d'apprenliseage 
comme établissements publics, fl n’est donc pas conforme à celte 
loi de conserver pour les seuls “entres d'apprentissage un mode de 
calcul. différent des indemnités de charges administratives pour les 
directeurs {décret ne 52-1242) el des indemnités de gestion allouées 
aux chefs des services économiques de ces établissements (décret 
no 52-1243). I lui demande s'il compte appliquer aux directeurs et 
aux chefs des services économiques des centres d'apprentissage les 





mèmes règles d'indemnilés qu'à leurs collègues des établissements 
similaires, conformément à la loi du 24 février 1959, qui rend cadu 
le décret du 21 janvier 1949, édislé alors que les centres d'appren- 
üssage n élaient pas encore classés établissements publics (2 rappel.) 





, 13 février 1953 M. Piuchet s<iznale à M. le ministre de 
l'éducation nationale la = lualion qui vient d'être faite aux directeurs 
et chefs des services économiques des centres d'apprentissage 
publics par tes décrets du 9 novembre 1952 sous les numéros 52-124, 
porlaut fixation et relèvement des indemnités de charges adiministru- 
lives allouées à eerlains pesonnels de direction des établissements 
relevant du ministère de l'éducation nationale, et 52-4243, portant 
fixation du régime d'indemniltée de gestion et de responsabilité 
allouées aux chefs des ée:vices économiques des é'ablissenents 
relevant du ministère de l'éducation nationale ; et lui demande, étant 
donné que les centres d'apprentissage publics ont été reconnus par 
la loi n° 49-250 du 21 février 1949, les motifs qui ont empêché l'assi- 
milation des personnels susvisés de ces centres aux personnels 
correspondants des établissements de l'enseignement du second 
degré, de l'enseignement du premier degré, de l'enseignement tecl 
nique el des établissements relevant de la jeunesse et des sports, 
énumérés dans le décret n° 49-89 du 31 janvier 1949, causant de ce 
fait un g'ave préjudice matériel et moral aux directeurs et chefs 
des éervives économiques d°s centres d'apprentissage, qui paraissent 
ûtre considérés comme établissements mineurs. {2° rappel) 





|= 


6777. — 20 février 1959 M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quelle est actuellement la liste des 
publications auxquelles le centre national de documentation péda- 
gogique a souscrit des abonnements pe le compte de l'ensegne- 
ment Ju deuxième degré; 2e sur quelles injonctions et pour quelles 
causes, — à défaut de raisons, — ont été supprimés les abonne 
ments de ce genre À une revue de haute culture, La l'ensée, dont 
les soounaires font pourtant l'objet de comptes rendus, tant dans 
le bulletin de l'éducation nalionale que dans les publicalions du 
centre nadonal de la recherche scientifique, (2s rappel.) 


6837. — 6 février 1954 M. Cogniot demande à M, le ministre ge 
l'éducation nationale: 1° à combien se sont montés les frais causes 
ar le récent stage de Sèvres sur la coordination des enseignements 
iléraires el artistiques; 2° pourquoi te travail auquel étaient conviés 
les deux cents stagiaires, dont certains venant d'Alger, élait aussi 
mal préparé (un inspecteur général a été prévenu au dernier moment; 
l'auteur de l'exposé sur la musique n'a elé averti que quarante-huil 
heures à l'avance; l'époque choisie pour la « démonstration », la 
première moilié du XVile siècle, ne pouvait rien donner en musique, 
elec.) ; 3e si l'octroi des crédits nécessaires à un enseignement conve 
nable de la musique et du dessin dans les établissements, crédits 
vainement réclamés par les inspecteurs généraux de ces deux disci- 
plines sacrifices, ne serait pas préférable à l'organisation dispen- 
dieuse de stages dont l'organisation est improvisée et qui s'inspirent 
d'une doctrine imprécise, sinon fumeuse : 4e quelles conclusions ont été 
tirées ces très sévères critiques auxquelles les imodèles de « coordi 
halion » donnés ont élé soumis. (2 rappel.) 





26 février 1953. — M. de Léotard expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que, lors de la discussion du budget de 
l'éducation nationale, ses propres déclarations tentant à détinir 
les fonctions de directeur d'école » n'ont pas manqué de susciter 
une certaine surprise étant donné qu'un directeur d'école est géné- 
ralement considéré comme un fonctionnaire avant la responsabilité 
morale, matérielle et pédagogique de son élablissement; 1 s'étonne 
qu'il faille « définir ces fonctions » alors que les écoles publiques 
existent depuis 1881 et qu'il est à présumer qu'elles ont été dirigées. 
1. Cemande re que les pouvoirs publics peuvent vou'oir dire par 
«a définir les fonctions de directeur d'école », dans quelle mesure, 
actuellement du moins, dans l'esprit dubitatif de certains, les écoles 
publiques sont dirigées, et dans quels délais les intéressés peuvent 
espérer connaitre leurs obligations et leurs droits, 


6840. 96 février 1959. — M. de Léotard rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale sa promesse de soumettre au conseil supé 
rieur de l'instruction publique les questions relatives au grade de 
directeur d'école, si le Parlement se prononÇait en faveur de la créa- 
tion de ce grade. 1} lui demande: 1° peur quels motifs fondés en 
droit celte question n'a pas été inscrile à l'ordre du jour du conseil 
qui s'est réuni en janvier 1953, c'est à<ire deux mois après que le 
Parlement se soit prononcé formellement pour la création du grade 
par 368 voix contre 204 à l’Assemblée nationale et par 231 voix contre 
1» au Conseil de la République; 20 quels sont les articles de la Cons- 
titution ou les textes législatifs qui autorisent l'exécutif à ne pas 
tenir compte des voles émis par le Parlement? lequel reste, jusqu'à 
nouvel ordre, la seule expression de la volonté populaire, 


6841. — 26 février 1953. — M. Tourné demande À M. le ministre de 
l'éducation nationale: |° le nombre des enfants de mariniers âgés de 
six à quatorze ans; ?° le nombre de ces enfants qui est acluelle- 
ment scolarisé; 3a le nombre de places dans les éroles publiques 
recevant particulièrement ces enfants; 4 le prix de pension 
demandé aux familles par ces établissements; 5° le nombre des 
élèves boursiers dans ces écoles; Go ce qu'il envisage pour que tous 
les enfants de mariniers âgés de six à quatorze ans puissent frc- 
quenter l'école. 
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(Enseignement technique, jeunesse et sports.) 


5068. 21 octobre 1952 — M Alfred Coste-Floret demande À 
M. 1e secretaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports pour quelles raisons il n'y à pas eu de second « mou- 
vement de personnel » en septembre concernant les surveillants 
Eénéraux des centres publics d'apprentissage, alors que des deman- 
des de mutation étaient lépost ea (J rappel ) 


6826. — 9 décembre 192 — M, Barthélemy demande à M. le secré- 
laire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
si jes dispositions qui avaient été prises pour 1952 et prévoyant, à 
titre transitoire, le recrutement des surveillants généraux de centres 
d'apprentissage, dans la limite du 1/6 des postes à pourvoir, parmi 
les surveillants et maitres d'internat en fonctions, sont toujours 
Valables et, éventuellement, dans quelle mesure des surveillants el 
maitres d'internat pourront prétendre accéder, en 1953, à l'emploi 
de surveillant éral du centre d'apprentissage {2 rappel.) 





5327. 9 décembre 195? M. Barthélemy appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports sur ‘a situation des maîtres d'internat, agents tempo- 
raires, des centres d'apprentissage nommés à leur emploi your six 
ann \ON Te velables, se trouvant à l'issue de ce stage daas 
l'in bilté de solliciter un emploi dans une administration, ayant 
resque ‘toujours dépassé l'âge minimum prévu pour l'accès à de 
foi es carrières. 11 lui demande ce qu'il envisage de faire pouf per- 
mettre À ces agents de demeurer dans les cadres de l'enseignement 
technique en es y titularisant définitivement et en leur permettant 
l'acc: 1 un emploi d'avancement, (2e rappel.) 





6183. 13 janvier 1953 M. Barthélemy demande à M. le secré- 
tairs d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 
4° pour quelles raisons les décrets n° 52-1252 et n° 32-1215, publiés 
au Journal officiel du 21 novembre 1952, fixant le taux des indem- 
nités de charges administratives, de gestion et de responsabilité 
abouées aux chefs des services économiques et à certains personnels 
de direction et d'administration des étabiissements relevant du 
Ministère de l'éducation nationale, instaurent pour les personnels, 
ei en particuiier pour les directeurs des centres d'apprentissage, 
un taux d'indemnité inférieur au tiers et parfois au quart de celui 
attribué, pour un même nombre d'élèves, aux chefs des autres 
établissements de l'éducation nationale; 2° s'il ne comple pas éup- 
primer celle injustice comwnise à l'égard des directeurs et économes 
du centre d'apprentissaze, en abrogean. les dispositions les con- 
cernant des numéros 52-1242 et 52-1243 et en faisant bénétcier 
ces personnels des dispositions du décret n° 4989 du 21 janvier 
4219, (> rappel.) 





FINANCES 


S31. — 9 septembre 1951. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances pour quels motifs certains industriels et com- 
mercants se voient actuellement retirer le bénéfice du payement par 
sblizations cautionnées, une telle suppression (faite d'ailleurs inopi- 
nément sans attendre l'échéance rorma!le du contrat au premier 
pe) aggravant les difficultés de trésorerie des intéressés et 
reinant inévitablement l'essor, et même le maintien de la produc- 
tion, (S° rappel 


M 
t 
! 





954. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances s'il ne juge pas opportun, en raison de l’effer- 
vescence boursière de l'emprunt Haïti 5 p. 100 or de 1910 et de script 
Haiti provenant de titres remboursés, de donner des précisions sur 
les résultats obtenus par la mission commerciale envoyée en Haïti 





l e rèz'ement des créances françaises en fonction d'importations 
di fé (9° rappel.) 

. — 6 novembre 1951 — M. Hénault expose à M. le ministre 
fes finances que l'arrêté du 10 août 1950, modiflant l'arrêté du 
6 avril 1990 fixant les caractéristiques des titres émis par la caisse 
autonome de la 1! mastruction, à déterminé, dans un article unique, 


Ja posilion du créancier gagiste, lorsque les titres ont été remis en 
nanlissement., 11 précise également en faveur de ceux-ci les formes 


de la mobilisation au crédit national au lieu et place du titulaire. 
H semble donc que l'amendement déposé par plusieurs parlemen- 
taires, tendant à permettre aux sinistrés eux-mêmes de recevoir des 


avances sur leurs titres, ne soit pas envisagé dans cet article. Cepen- 
dant, lors de la troisième séance du 12 avril 1951 à l'Assemblée 
nationale, M, le ministre des finances s'était prononcé d'une façon 
très nette et avait arceplé cet amendement, En outre, il avait été 
convenu que le bénéfice du nantissement de ces titres serait étendu 
à ceux émis antérieurement. I1 jui demande des précisions sur ce 
point, puisque, par ailleurs, des instructions doivent être données 
prochainement aux banques pour permettre la matériaïlisation de ce 
financement. (9 rappel.) 





1106. — * novembre 1951 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° <i la décision prise le 11 octobre 1954 par le 
conseil nal'onal de crédit touchant la suppression de la commission 
d'endos pour le crédit à moyen terme s'applique seulement aux con- 
rats de crédits à intervenir ou, au contraire, aux crédits en cours 





ee 
ayant fait, avant le 11 octobre 1951, l’objet de conventions qui 
leur nature et Jeur forme, constituent, sans doute possibie, la lo 
moral 2° si la seconde solution est admise, de quelle dispos : 
égislative spéciale le conseil national du crédit et les autres « 
nismes ayant pouvoir réglementaire en la matère tiennent-is | 
voir de donner à leurs decisions une portée rétroactuive emporta 
en dehors de la volonté des parties, modification de l’économie d 
contrals existants, (% rappel.) 





1109. — X novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances :i la politique de restriction de crétite na 
devrait pas comporter un régime particulier pour les entreprene 
qui, lravaillant pour le compte de l'Etat, doivent suppor'er 
difficultés de trésorerie que cree la lenteur apsortee au règlem 
du leurs mémoires (9e rappel.) | 


‘ 


1913. — à novembre 1951. — M. dosepn Denais demande à M. le 
ministre des finances si, en attendant ja libération souhaitable 


gb des titres étrangers, il ne Juge pas necessaire de preserire 
a revision des droits de garde qui, tixés al valorem, sont ent 
Par la hausse des cours sans que les établissements déposita 
supportent, de ce chef, un accroissement de charges (%e rappel.) 


1121. — 8 novembre 1951. — M, Bernard Lalay altire l’attention de 
M. le ministre des finances sur une question qui rep 
un intérêt vilat pour les entreprises du bâtiment Le ‘on: 
général de la Banque de France a decidé, au cours de sa séance 
du 11 octobre, de relever de 2,5 à 3 p. “## le taux d'ese M; 
de l'institui d'émission. Parailèlement, des mesures de resserreru: n 
de crédit sont annoncées. Sans discuter 1e principe même de ces 
disposition:, il convient de signaler les conséquences qu’une limi- 
talion trop rigoureuse du montant des plafonds: de l’escompte ne 
manquerait pas d'avoir pour les entreprises du bâtiment Les cien:3 
principaux de ces entreprise:, sont l’Élat, :es colle tivités pubiiques, 
les établissements publics. Elles subissent donc toutes les vicissitides 
y — s'attachent aux insuflisances de crédits budgétaires, au régine 
es aouzièmes provisoires, aux lenteurs de la vérifl'ation adminis- 
trative, au formalisme de la comptabilité pubiique En cours d'exé 
cution des travaux, les entreprises ne perçco'vent que des acomptes, 
dont le versement n'intervient saicelesent Que l:ois mois après 
la présentation des situations correspondantes et dant 1e solde n'est 
jamais payé qu’un 5n au moins après la récepuon provisoire. Cepen- 
dant, les charges des entreprises s’accroissent brutalement. C'est 
einsi qu'elle devront faire face à la nouvelle augmentation générile 
des salaires et à la majoration des charges sociales et fiscales résul- 
tont de l'augmentation des taux de la cotisation des allocations fami- 
liales et de la taxe à la production. Une nouvelle restriction des cré- 
dits bancaires viendrait encore aggraver leur situalion C'est au 
contraire d’un élargissement du crédit dont ehes auraient le pius 
urgent besoin. Il lui demande s’il compte prendre des dispositions à 
cel égard et donner aux banques des instructions spéciales (9e rap- 
pel.) 


= © 


1393. — 22? novembre 1951. — M, Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances les difficultés de financement de la recons- 
truction des catégories de dommages pour lesquelles les sinistres 
recevaient des titres de la caisse vultonome de reconétruction à 
3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté d'application du 
6 avrii 1950 stipulant, dans son article 3, que ces litres « no 
pourraient être donnes en nantissement ». L'Assemblée nati- 
nalé a retenu le bien-fondé des demandes de ‘’ensemble des sinis- 
trés à ce sujet, puisque l’article 5 de la los n° 51-650 du 24 mai 1951 
a accordé leur remise en nantissement, qui correspondait à un 
besoin réel. Il ressort clairement des débats parlementaires que le 
ministre des finances de l'époque a donné son accord formel sur 
cette possibilité de mise en nantissement, divers députés ayant fait 
remarquer qu’un texte spécial avait accordé a même possibilité, 
pour les annuités sexennales et décennales également inaliénables, 
attribuées pour les dommages de la guerre 1911-1918, que de nom- 
breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu mettre en porte- 
feuille. Les parlementaires des régions sinistrées sont aujourd'hui 
saisis de multiples plaintes de porteurs de titres inaliénables, qui se 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies d’as- 
surances, nationalisées ou non. Il ressort, en effet, de l'arrêté du 
14 juin 1938, unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances, que celles-ci pourront pracer leurs réserves ee: 
« en prêts sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de la première section du conseil national des assurances » 
|. 154). Or, cet arrêté n'a jamais été promuigué. Les compagnies 
ésireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérêt 
est une évidence, en vue de hâter la reconstruction, ont recueilli 
l'avis que cet arrêté ne sortlirait pas. Il est incompréhensible aux 
sinistrés que, d’une part, un texte les autorise à emprunter, et que, 
d'autre part, le texte devant permettre à la plus importante caté- 
gurie de détenteurs de capitaux de leur consentir ces mêmes prêts, 
texte prévu depuis juin 193, ne soit pas signé de toute urgence, 
torsqu'il aurait pour effet d'accélérer la reconstruction des dommages 
de guerre. Il lui demande quelles mesures il compte prendre de 
toute urgence, pour mettre fin à vcelie situation incompréhensible. 
(Se rappel.) 





3164. — 20 mars 1952. -- M. de Pierrebouwrg expose à M. le ministre 
des finances qu'une comanune a entrepris la construction d’un etade 
municipal, avec l'aide d'une subvention de l'Etat. Toutefois, la 
construction des tribunes ne pouvant être prise en compte parmi Îles 
dépenses subventionnables, cette construction reste entièrement à la 
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és 
charge de la commune qui a dû se procurer les fonds nécessaires au 
meven d'un emprunt dont l'annuité de rermboursement figure craque 
innée au budget Communal. Dans le but d'atténuer la charge ainsi 
supportée par l'ensemble de la populalion, la commune a mis en 
visueur un prélèvement sur les revelles réalisées par les suriélés 
sportives utilisant le stade, le prod lit de ce pre lôvement étant affecté 
au payement de l'annuilé d'amorussement de l'emprunt afférent à la 
mstruetion de la tribune, mais restant très inférieur au montant de 

tte annuilé. Ce prélèvement ne constitue done, en aucune façon, 
une recelte destinée à alimenter le budget général de la commune, 
mais sert uniquement, dans une faible mesure d'ailleurs, à l'amor- 
tissement des emprunts. I lui demande si Ja taxe sur le chiffre 
d'affaires s'applique au produit du pré'èverment effectué par la com 


lui e sur les revelles des sociétés sportives (3 rappel 


3272. — 27 mars 1952. — M. Rincent demande à M. le ministre des 
finances le montant des fonds publies aliribués au titre des inves 
tissements: d'une part, à l'agricullure, € l'autre part, aux autres 
activités économiques, pour chacune *s innées, depuis 1%46 


(+ rappel.) 





3296. — 27 mars 1952 M. Darou rapelle À M, le ministre des 
finances que le ls novembre 191 M. Rene Schmitt, intervenant dans 
Je débat sur la politique économique et financière, concernant la non 
\pplication de l'article 5 de la loi du 2% amai 1951, portant nanlisse 
ment des titres de la reconstruction, émis conformément aux dispo- 
silions des articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 19:%, disait Il faut 
donner aux sinistrés les pos&ibililés de crédit votées par cetle Asserm- 
blée. » M. le ministre des finances lui répondait J'ai le plaisir de 
vous annoncer que les instructions que vous réclamez ont été don- 
nées depuis queïques jours à ja Banque de France. » I semble bien 
que, jusqu'à ce jour, la Banque de France n'ait recu aucune direclive 
à cet égard. I lui dermmande quels sont les organismes bancaires qua- 
liés pour accorder ce nantissement, et quelles en sont les condi- 


Lions, (6° rappel 





3450. 8 avril 1952. — M. Estèbe signaie à M. le ministre des 
finances que, malgré l'article 5 de la loi de finances de 194, qui à 
autorisé la mise en nantissement des litres de la reconstruction, arti- 
cles 40, 41 et 42, auprès des élablissements de crédit et malgré Ja 
réponse faite par M. le ministre des finances et dans laquelle il faisait 
connaitre que toutes instructions étaient données ‘décembre 1951) aux 
banques pour la mise en applicalion de celte disposition de la loi, 
actuellement encore, aucun élablissement de crédit, ni la Banque 
de France elle-même, n'auraient recu les instructions annoncées; 
et le nantissement des titres de la recon<truction, voulu par le légis 
lateur, est encore, après deux ans, irréalisable La non-application 
de l'article 5 géne considérablement les porteurs de ces titres et 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porteurs ne 
peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échéance de trois ans, 
six ans, neuf ans. Il lui demande quelles sont les mesures annoncées, 
prises en accord avec le ministre des finances, pour l'application de 

iriicie » de la loi de 1951 6e rappe! 





3538. 20 mai 1952, M. Jean-Paul David demanle À M. le 
ministre des finances quel est le coefficient de rotation de la cireu- 
lation fiduciaire pour les années 1950, 1951 et 1932, par rapport à la 
masse monélaire existante au cour des mêmes années, (6° rappel.) 


3545. — %) mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances :i la fixation d'un Æ* d fixé à l'escomple des banques 
eut avoir pour conséquence de faire reporter le papier émis par 

Etat ou par tous organismes bénéficiant de ja garantie de l'Elal en 


règlement de leurs engagements. (6e rappel.) 





3562. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances si un percepteur est fondé à rejeler un mandat de paye- 
ment, régulièrement élabli et signé de la partie prenante, pour le 
molif qu aucune demande de virement de compie n'était jointe au 
mandat, alors que, s'agissant de l'abonnement d'une commune a 
une revue administrative, le numéro du compte courant postal de 
celle-ci étant parfaitement connu. (6° rappel.) 


4044. — 10 juin 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances que les mesures il envisage pour que le marche 
de l'huile soit, dès le début de la campagne prochaine, rendu à la 
liberté, puisque la preuve est faite que l'intervention de l'Elat, en 
la forme du G.N. A. P.0. ou de tout organisme similaire, en des 
promesses inconsidérées, a pour conséquence de provoquer, aux 
dépens des finances pubiiques et plus encore des consommateurs, 
une hausse injustifiée des matières premières el des prix de veule 
au détail, (6° rappel.) 





4317. — 1er juillet 1952. — M. dsan-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques comment peut se jusli- 
fier l'exclusion des entreprises uniquement exportatrires du béne- 
fice des dispositions de l'arrêté du 6 février 1952 relatif au rembourse- 
sement des charges fiscales aux entreprises exnortatrices, et quelles 
mesures il compte prendre pour mellre fin à celle silualion para- 
doxale. (5° rappel.) 
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4451. 10 juillet 1452 M. Solinhac - . 1 M. le ministre dos 
finances que, pour fhnan'e es Vaux i ur d 4] l t 
halional, les deparlements « nt ) 1 EP b le 
EL l'ars im t | « ce | 1 : 
d'ordinaire rè t aux { s [l RARE 
l'arrt les art 1 [ERP t 1 x | 1 , 
it t irepire ‘1 | let ] i | o 
j» 1 px erti 4 [ s 

Î chsæwbies t i } 


4520 1 octobre 1952 


M. René Charpentier, <e référant À 


la réponse faite le 2 juillet 1952 à sa quesli 6, « 4 
\ M. le ministre des finances: |! | ( resso l e3 
liverse<, versées au Fond ue out si ‘ 16} een, 
1 le ia t | INR LUC] tu! 
res ent ét s à N 3.0 Li2. 0m) [ l ‘Je 
fran < or: ju d'apres [DE ' de ] ' etit l de ‘ 4 
d'inveslissements économiques el SOCitux " 482, MR et 
ol), les sommes À verser 1 Fond ent « 1 
NIRALEU OU nt et 2 EN ons du ile » | i ‘ die 
soil *s versées au Fond [RE S le leune de [l 

cilres ; l s du ls t [DE bo el le e sont 
élevés à 11 21.301 « m2 T1 l | (| | , ile) il 
des sommes versées au + ] e modernist e . 
rent, (EE ire des [l : t itnorlis<erne $ du \ v3 
bénéficia res le prèls és donna pour \aACun di se 3 
d'actn'lté energie, cop lie ‘ y Visés aux tableaux des 
crédits ouverts pour le payeim t des dépenses afférer 111X 
investissements Ccononaques ets LUiX, et Don pour chacune 1e 
calégories d'avances et de prêts énumérés par les lignes des tableaux 
des avances el des préls aulorisés sur les ressource du Fonds 
de  anodernisation et déquipemen annexes aux om 10:34 
tCharbonnages de France et Houillères de bassin, 1 I té de 
Fran 6, Gaz je Fra { Compagnie nationaie du Rhone socicié 
halionale des chemins le fer rar dis, Air France etc. 1, lui 
demande: 1° l'explication des différences existant entre le montant 
des versements qui, chaque année, auraient dû être effectués 
au Fonds de modernisation et d'équipement, en appli lon des 
lois de développement des dépenses d'investissements onotmniques 
et sociaux, et le montant des versements mentionnés au tableau 19 
de la réponse à la question 1! JU, 20 & parmi 1°rs ressources 
dont le versement par le Trésor au Fonds de modernisation et 
d'équipement a ét autorsé par les loi susvisées, avaient été 
inclus les intérêts et les remboursements des prêts du Fond et, 
dans l'affirmative, conmunent une telle présentation est mnpalible 
avec Îles di<positions de l'alinéa 3 de l'article 12 modifié de la lot 
no 48-466 du 21 mars 1948 qui stipulent que les intérêts pavés et 
les remboursements effectués par le beneficiaires des prêt du 
Fonds doivent être versés à ce dernier qui peut les affecter en 
tout ou partie à de nouvelles avances où de nouveaux pre 


10 


+ comimne l'y inviluit déjà la question écrite n° 336, de préciser 
les intérêts des préts et les remboursements des prêts, versés on 
Fonds en 1949, 1950 et 1951. au titre de chacune des alegoriesg 
d'avanves et de prêls, énumérés par les lignes des tableaux des 
avances et des prêls aulorisés sur les ressources du Fonds de 
modernisation et d'équipement, annexées aux lois de développe- 
ment des dépenses d'investissements: Charbonnages de France et 
Houillères de bassin, Electricité de France. Gaz de Franre, Compa- 
guie nationale du Rhône, Sociéié nalionale des chemins de fer 
francais Wir Fran e., € s° rappe 


4568. 7 oclobre 1952 M. Jean Cayeux rione'in!t à M. le ministre 
des finances <a déciarat on lors de la discussion au orojet de loi come 
p'élant l'article 37 de l'ordonnance no 15-1583 du 30 juin 1955 relative 


aux prix ‘deuxième séance de l'Assemblée nalionae du 20 juin 1952): 
« Il ne s’agit pas de comprendre dans le texte soutmes à \sermbée 
le professions libérales qui sont con<liluées en ordre quand leurs 
menthe percoiven: les honoraires fixés par arré'és ou décrets 
ministériels »: lui demande «ji ledit artic'e 37 est on man pphliiraih 8 
x larifs syndicaux établis par les svndicalts médicaun ï” rappe:.) 





4577. 7 oclobre 1952 M. de Léotard expose À M. le ministre 
des finances, que l'opinion publique vient d'être informée des substan- 
liels bénéfices réalisés par les entreprises nationales. 1 demande 
que soit établi le tableau ci-après donnant un état exact des béné- 
fices, aides, subventions, impôts, ele,, pour chaque secteur naltiona- 
lisé où pour chaque entreprise nationale 
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Bénétices distribués (rémuntra 
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4584. 7 octobre 1952 M. Plantevin demande à M. le ministre 
des finances, s'il est exact que les credits affectés au sous-cormptoir 
pre rie en vue de ravalement des immeubles, sont sus- 


l 





perd ’ dans l'affirmative, ce qui pent justifier cette suspension, 
obser Ü étant faite cependant que les prêts spéciaux accordés en 
vu te La construction peuvent étre augneniés en raison de la 
| d matériaux (Journal officiel du 29 février 192). 
(4° 

595. 3 œlobre 1952 M. Villard e* e À M. le ministre des 
finances 1: ertu dle di= illuns combinées des dé reis du 
34 mars 1953 et du S juin 19514, les fonctionnaires des nouveaux depar- 
ter [T NUL as lous les mêmes avantages quand aux 
prthe l L es iii qui jo un fonrt LULU re ayant 
i prete Cour d ( 15, du fer janvier 138 au 91 dé- 
cel 1%4 puis, après sin congé réglementaire, un deuxième 
sépour du | het 1901 au 30 juin 195%, suit cinq ans au tolal, aura 
] 1 X Ni plus 9 ‘mis, suit quinze Mois de traitement au tutre 
des prunes d'inslaliation sar pouvoir prétendre à la prime de 
r s!'a \ en imélropole, cependant conrédfe au fonctionnaire 
n'avant q \ seul Séjour de is ans à son actif; 2° un fon:tion 
naire l'a th nutre-imer un seul séjour de trois ans, recevra 
Sax ! à titre des prime: d'installation à son arrivée outre mer 
el (| ‘ de 3a réaflectalion en métropole, soit douze mois 
au o un fonchionnaxre ayant accompli deux séjours de deux 
ans t prétendre, an début de chacun d'eux, à n uf mois p us 
neu! de primes d'installation et trois mois au tire de prime 
de r tion en métropole, soit vingt et un mois au total Ainsi 
trois fn nraires ayant occupé un poste identique dans un déphar- 
tement d'outre-mer reçoivent: le premier, quinze mois de primes 
pour deux séjours représentant cinq aus de présence outre-mer, 
le ( xièmme, douze mois de primes pour un seul séjour de trois ans 


de présence outre-mer: le troisième, vingt et un mois de primes pour 


ae jours représentant quatre ans de présence outre-mer. HI lui 
demande s'il ne serait pas équitable que le fonctionnaire n° 1 qui a 
acc-mmpli deux séjours winre-Imer, mais cinq années au total, puisse 
wrélendre aux avantages concédés au fonctionnaire n° 3 qui compte 
également deux séjours mais d’une durée totale de quatre ans seu- 
le IL suffira l'admeitre que le fanclionnaire n° 1 conservera 
& l'expiration de son second séjour outre-mer le droit à la prime 
de r alion de six mois d'ailleurs maintenu au fonctionnaire 
L'E t sCu stJUUI je rois ans. s° rapre 

4590 19, M. de Léotard exnose à M. le ministre des 


finances \ | tr reprises l'opinion publique à été alertée par 


é Trésor par le vo! de biliets de banque provenant 
‘ het de Clrunal ères (Puv-de-Dôme). 11 lui demande: 1° si 
ut nalion à été ouverte, à quelle date et confKe à qui; 2 si 
elle à été suivie de poursuites et à l'encontre de qui; 3 si elle a été 
déco cose et à quel da'e: ke si les numéros ses billets volés 


ont bien été repérés; 5e à quel poste du hilan de la Banque de 
France et à quelle date à é!'é inscrile la suhstituljon en question, 


Ge si de l'échange des billets certaines liasses provenant de ce 
vo? t été présentées et si des suites judiciaires ont été ordonnées 
à l'encontre des personnes ayant ainsi présenté ces billets voiés. 
{ t 

4893 0 octobre 19? M. de Léotard dermande à M. le ministre 


des finances - | y ait pas lieu prur l'avenir de prescrire à titre 
<< 11 \omie la triple étiquette au l'eu 


“'’ | l ertants leurs de L 
et piace de la doube geste de réaction sppmlanée de la part des com- 
mercaut:s mentionnant les charzes sociales et fiscales, le prix 


d'achat e! le prix de vente: le public croyant que la différence de prix 
sur une denrée e<t automatiquement le bénéfice du commerçant, alors 
que la réalilé est souvent assez différente. Celis mesure Dermetirait 
Ja justification du bénéfice commercial qu? visait l'instauration de ïa 
doi.hle étiquette et montrerait simultanément le fardeau fiscal sup- 
porté par le commerce de délail. Cette comptabilité sur ja place 
publique correspondrait à ce qui est présenté par les rapports des 
conseils d'administralior la part du capital, la part du travail, la 
part de l'Etat, La non-aggravation des charges fiscales et le maintien 
ces marges bénéficiaires à un taux constant prouveraient que #s 
causes des hausses on baisses de prix doivent être recherchées par 
un ensemble de mesures plus rationnelles dans le travail ‘organisa- 
tion et planifivalion) et par des économies à tous les échelons. 
(4° rayper.) 





49531. 10 octobre 1922, — M. Estèbe expose à M, le ministre des 
finances que de nombreux auxiliaires sont susceptibles d'être licen- 


tt 


ciés da in avenir très procha n; que celle mesure atteint, dans Ja 
majorité des cas des agents jeunes, nouveaux mariés ou soutiens de 
famille, alors qu'il existe dans certaines régies financières un 


nombre assez important de retraités, jouissant, pour la plupart, 
d'un: pension de retraite suffisante pour leur permettre de vivre 
dMcemiment et qui sont maintenus en fonction à titre d'aides temn- 





poraires; il Jui demande le nombre de ces agents retraités occu- 
‘ant encore un poste et s'il n'estime pas devoir surseoir à tout 
ft enciement d'auxiliatres tant que ces retraités seront maintenus 
en fonction et prendre toules mesures nécessaires afin que ces 
postes soient allribués aux auxiliaires menacés de licenciement. 
(3 pp 

4990. 21 œltobre 1952 M. Bergaässe demande à M. le ministre 
des finances: 1° :i Les enjageinents souserits par les compagnies d'as- 
sul 8 lionalisées antérieurement au 30 juin 1946, sont actuelle- 
LIT iquiés el, si celle liquidation fa't apparaître, dans son ensem- 
ble, un Bénéfice ou une perte, quel en est le montant; 2° si les ré- 
ser\ pour sinistres à régier, constiluées par les mêmes compagnies 





pour l'accident el incendie au 31 juin 196, se sont révélées suffisa ) 
et quelles sont, par société (accident et incendie), les insuffisances 
ou les excédents constatés à ce jour (toutes branches confondues), 
y compris les réserves complémentaires et de garanties (réserves 
mathématiques exclues); %e si le domaine immobilier des comna- 
gnies nationalisées a fait l'objet d'une réévaluation postérieuremeit 
au 3% juin 1916; dans l'affirmative, quelle est, par société, la valeur 
d'inventaire de ce domaine an 31 décembre 1945 et au 31 décemre. 
1951; 4° quelies sont, également par société, les plus ou les moins 
values ou les bénéfices ou les pertes sur ventes de valeurs enre- 
gistrées pendant la même période (30 décembre 1945 an 31 dé 
cermbre 194} sur ie portefeuille titre des rormpagnies nationalies 


tel qu'il était constitué au 31 juin 1946. (3° rappel.) 





4993. — 21 octobre 1952. — M. Jean-Paul David demanie à M. le 
ministre des finances: 1° s'il considère comme justifiés les tra 
sompluaires comimardiés par les banques nationalistes à leurs sièges 
sociaux et dans leurs succursales, travaux qui constituent une insute 
vis-à-vis des mal iogés; 2° s'il n'estime pas que les sommes ain: 
dépensées auraient été plus ulilement consacrées à des constructions 





d'immeubles à ioyer modéré; %e s'il ne pense pas jue les hénéfires 

restant dans ces établissements pourraient être obligatoirement m 

à la disposilion de M. le ministre de la reconstru:tion, (% rap 
49934 — 21 octobre 1%2. — M. Jean-Paul David demande À M, te 


ministre des finances :<'il n'envisige pas la suppression de nom- 
breuses succursales des établissements bancaires nationalités, dans 
la mesure où il estime dangereuse Ja concurrence entre ces établi 
semments, de manière à pratiquer une polilique d'économie des fra 
généraux étant donné l'exemple que l'Etat doit donner en pareilk 
lualière, F estime perticuiièrement regrettable l'existence de surcur 
saies, luxueusement équipées, à quelques mètres les unes des autre: 
étant donné le manque de crédits dont souffrent des secteurs impor 
tants de l’activité nationale comme, par exemple, l'équipement rurat 
et la reconstruelion. (3° rap 





4995 — ?1 actobre 1952, — M. Jean-Paul David demanie à M. le 
ministre des finances «il n'envisage pas de rélablir entre les établ 
sements bancaires nationalisés les principes de libre concurrence, 
lacteur essentiel d'une baisse des prix préconisée par ailleurs par le 
Gouvernement, (3% rappel.) 





5004. — 21 octibre 12 — M, Dorey expose à M. le ministre des 
finances le cas d'une société anonyme qui a cédé, en 19%:41, des élé 
rneuts de son actif imunobiiisé, les conditions suivantes figurent au 
contrat de vente: « Le prix total et principal sera réglé à la société 
venderes-e au moyen de six annuités égales qui seront payables le 
20 août des années 1953 à 1958, Jusqu'au paverment intégral, chaque 
fraction produira des intérêts au taux de 3% p. 100 qui courront à partir 
du 29 août 1%1. Les parlies entendent fixer le prix de la vente en 
tenant compte de l'indice général des prix de gros du mois de 
juin 1% et le maintenir en constant rapport avec l'indice ci-dessus. 
En conséquence, le capital initial restant dû sur le prix de la vente 
subira chaque année à la date du 19 août une variation propor- 
tionnelle à l'augmentation ou à la diminution de l'indice de référence 
dans les conditions ci-dessus indiquées Chaque annuité correspondra 
au montant du capital ainsi révisé, divisé par ie nombre d’annuités 
restaurant à courir. Le nouvel indice qui servira pour le ca!cui de 
chaque revision sera celui publié par l'institut national de statistique 
énérale de la France pour le mais de juin de l’année an cours de 
aquelle la revision sera opérée. Les intérêts seront calculés et exi- 
gibles sur le capita! déterminé par la revision annuelle dont il est 
parlé ci-dessus, Ils seront payables le 20 août de chaue année, le 
premier versement devant ètre opéré le 2% août 1952, d'après les 
indices publiés pour juin 1952 ». La société venderesse a <ompta- 
bilisé la différence entre le prix de vente exprimé dans l’acte et 
la valeur nelle comptable des immobilisations cédées, à un comnte 
de réserve fiscale intitulé: « Plus-value de cession À réinvestir » et 
ris par lettre adressée à l'inspecteur des contributions directes 
‘engagement de réinveslir en immoopilisations, avant le 31 décem- 
bre 19%, une somme éga'e aux d'<posinibilités dégagées par l'oré- 
ration, conformément aux dispositions de l’article 40, paragraphe kr, 
du code général des impôts. 11 lui demande de quelle manière seront 
trailées, du point de vue fiscal, les différences en plus ou en moins 
que la revision annuelle du capital jnitiai restant dû fera apparaître : 
1° En cas de haisse de l’ifidice général des pris de gros par raprort 
« juin 1931: a) si le remploi de la plus-value comptabilisée en 191 
est effectué; b) s'il ne l'est pas; 2° En cas de hausse de l'indice 
des prix de gros par rapport à juin 4931: a) si le rempli de la 
plus-value complabilisée en 191 est effectué: b) s’il ne l'est pas 
(Le réinvestissement de la plus-value complabilisée en 1951 sera 
vraisemblablement opéré avant la fin de l’année 1932.) (3e rappel.) 


5149 — 2% nctobre 192. — M. d'Astier de La Vigerie demande À 
M. le ministre des finances :'il compte prendre des mesures pour 
étendre aux anciens combatlants non bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salarié: mais titulaires de la carte sociale 
d'économiquement faibles, l'avantage de la mäjoration automatique 
du taux de retraite du combattant prévue par la loi du 31 décembre 
1951. Cette mesure paraîtrait logique puisque les titulaires de la 
carte d'économiqnement faibles sont dans une situation encore plus 
pénible et difficile que ceux qui bénéficient de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. (3° rappel.) 





5148. — 23 octobre 1952. — M. Plantevin expose à M, le ministre 
des finances que de nombreux prisonniers de guerre ou déportés en 
Allemagne ont déposé dans des succursales de banques, à leur 
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retour en France, des sommes en marks et que, à sa connaissanc?, 
aucune disposition n'a encore él envisagée pour en àässurer le 
règlement. Il demande si des mesures geuvent être prises dans ce 
svns. (3° rappel.) 





5169. — 24 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quelle somme perçoit annueïlement comme 
ascendant, toutes indemnités, frais de service, travaux supp#æmen- 


taires forfaitaires compris, un sous-Chef de bureau dans une admi 





nistration centrale et son homologue à la Société natrnawe des 
chemins de fer francais, à Electricité de Franre », dans une ban- 
ou une compagnie d'assurances nalionalisée, à la sécurité 

ae. (3° rappe 
5172. — 9%, octobre 195. — M, Paquet expose à M. le ministre 


des finances que le rythme de l'avancement, en ce qui con- 
cerne le personnel de Ja catégorie A, est nettement moins 


rapide dans l'administration des contributions indirerles, que 
dans celles des contributions directes et de l'enregistrement. 
En effet si dans les contribations dirèctes ou l'enregistrement 

mi peut être nommé inspecteur central de 2% catégorie à 


iarante-deux ans, il faut avoir dans les : 
rectes de cinquante à cinquante et un ans. Or, lacministralion 
des contributions indirectes à laquelle l'on demande toujours davan 
tage, assure, présentement, le recouvrement de plus de 50 p. 100 
des recettes fiscales avec 13.000 agents seutement, alors qu'en 1914 
les tâches étant d2 beaucoup moins nombreuses et complexes, Île 
nœnbre des agents s'élevait déjà à 12.000. IL est bon de souligner 
que cette augmentation « plus que raisonnable » n'est pas la con- 
séquence d’une modernisation des méthodes de travail, les machines 
à écrire étant encore inconnues dans de nombreux services de cetie 
administration! Cette situation est contraire à l'esprit du nouveau 
statut des fonctionnaires. L'instruction n° 1 du 3 avril 1917 relative 
à l'application dudit statut rappelle « qu'il importe au plus haut 
point pour la honne marche des services publics, qu'à qualification 
et à valeur professionnelle équivalentes des fonctionnaires puissent 
obtenir des avantages de carrière comparables, quel que soit Île 
service où ils sont affectés » Il Jui demande s’il entend mettre fin 
à de telles anomalies et dans quels délais, {3° rappel.) 


mntribulior indi- 


5162. — 23 octobre 1952. — M, Penoy demande à M. le ministre 
tes finances comment doit êlre évalué le mobilier rmeublant 
dépendant de la succession d'un sinistré ou d'un pillé alors 
que l'intéressé bien que prioritaire par Son âge na jamais 
touché d'avance sur son indemnité, l'administration avant seu 
lement a priori fixé le îtanx des pertes comparativement à un 
mobilier type à moins de 50 p. 109. Etant entendu que: l'article 4, 
paragraphe ?, du décret du % juillet 1952 prévoit l'évaluation à ja 
valeur vénale d'après l'état où se trouvait le mobilier immédia'e- 
ment avant le sinistre, l’article 6, paragraphes 2? et 3, dudit décret 
précisant en outre qu'il est fait totalement abstraction de l'indemn té 
de reconstruction; l'article 552 3e, du code général des impôts sli- 
pule, par contre, que la valeur imposable de ce mobilier ne peut €ire 
inférieure à 5 p. 100 de l’ensemble des autres valeurs, Aucur acte 
de vente n'a eu lieu et il n'a pas été fait d'inventaire, ni d autres 
actes. H attire son attention sur le fait que le décret du 30 juilet 
1352 semble avoir implicitement abrogé les dispositions de l'arti- 
cle 152 susvisé en ce qui concerne le mobilier meublant affecté par 
des événements de guerre. Dans la négative, les prescriptions de 
ce décret s'avéreraient inopérantes ef, notamment, le bénéfice de 
l'article 6, paragraphes 2 et 3 pour les biens meubles d'usage :ourant 


» 


et familial. {3% rappel.) 





5237. — 29 octobre 1952. — M. Adrien André rappelle à M. le 
ministre des finances que la généralisation de l'indernnité de rési- 
dence créée par les décrets de 1951 en fait désormais un véri'able 
élément du traitement; et lui demande si, dans ces conditions 
nouvelles, il ne considère pas que l'indemnité de résidence doit 
désormais être soumise à retenue, ce qui aurait pour effet de res- 
pecter le principe essentiel de la loi n° 48-4140 du 20 septembre 
498 portant réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


(> rappel.) 





5238. — 29 octobre 192. — M. Christiaens demande à M. le minis- 
tre des finances: 1° si un contribuable, dont les impôts sont exi- 
gibles le 15 octobre, a le droit de poster sa remise le 15 avec un 
chèque daté du 16; 2° si le contrôleur est fondé de réclamer une 
indemnité de retard gour la réception du chèque posté le 15 et 
daté du 16, ou s'il peut exiger que ledit chèque daté du: 16 soit 
reclifié de la main du contribuable à la date du 15. (3 rappel.) 





5304, — 31 octobre 1952 — M. Raymoné-Laurent expose à M. le 
ministre des finances que la réforme des régies financières et leur 
lusion, envisagées dans le projet gouvernemental de réforme fiscale 
est susceptible d'entraîner un déclassement injustifié du personnel 
de la régie des contributions indirecles, de beaucoup la plus impor- 
lante par rapport au personnel des contributions directes et à celui 
de l'enregistrement; qu'en eflet, avec 15.100 agents, la régie des 
contributions indirectes assure à elle seule le recouvrement de plus 
de 53 p. 100 des produits du budet de l’Elat, à quoi il faut ajouter les 
recelies qu'elle effectue pour le compte du monopole des tabacs et 
sllumettes dont elle assure la répartition et la vente des produits, 
a nsi que pour le compte des collectivités locales, de budgets 
annexes et d'organismes d'vers (0. N. L. C., centre du cinéma, etc.), 
sit, à titre d'exempie, pour le seul département de la Manche, 
2 milliards 640 millions de francs pour 1951: qu'en outre, il a été 
conflé au personnel des contributions indirectes des attributions très 
importantes, entre autres en matière de viticulture et de réglemen- 
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lation du marché des céréa . qu'entin les tâches qu i à- 
bent sont extrémement complexes, comme illeste le ut duo 
53 millions de francs lui sont dévolus en 1992 pour sa = ve da 
mentalion, contre 7 m ns Aux niribulions directes et 4 e- 
gistrement; que nsèéq e es age tes . 
recies dermnandent, 1 Ca le n harmont \ition de ir 
rières avec elles des Î règies financières, À Un mA 4 
vont être anpelés à DE la crande nart du tr U r nt 
de la réforme f e serait di équitable qu A condit 3 
ézales je { l 1 i F4 \ 1e3 
( ut de ( 1 o À | l n 
s 1 | 1 LA t 1 
sf ho re te ) t 1e 
ue e iu il 
e 1 1 Î ir a " el ' 1 
impor e, celle d s | des 
] "RL e ! r i 1 1 
roit d'aptio se d i r 
1e 1 iva ne rapid lo 
ce quil \n'e f { ja » rad | | e 19 n 
di à cé lat d hoses préjud 1 1 id , des 
{ {1 il r ‘ 

5319. 1 tobre 992 M. Huel tir l'atter le M. le 
ministre ces finances -ur |a f formes 
« victime dun dex l | jer ! 1 191 | ' ! | { 
aiors ju'aprè celte date e Taux € le tro juan! { l 
au les f { re ‘ l« | «| 
d'autant plus q vu ! ir ù 1 F 
n'avant pu na { 111X ‘ xqui 1 " 
normalement, I 1} le Q | ! tre | 
pour laire « | ] 1 | 

5371, — 5 novembre 195%? M. Jeon-Paul David deima M. le 
ministre des finances, 11 quelle 1 les banque i us 
sont obligées de prendre en in erment de b e la 
lion, el que les nt le ni ires d ‘ l lui 
le Gouvernement pour faire ei r le d édit qu iiact vuxdits 
bons ou point de lasser accuser l'1 t d DEEE TE ë Ul ibie 
abus de contian Ü à-Vis es l trappe 

5373. » novembre 1952 — M, Tourné demande à M. le ministre 
des finances, qu nines sont mm à la disposition es 
de crédit agricole ur périmetlre aux pa in le ni! dæ la 
possibitité d'emprunter à court terme ou long term a) mo int 
de ces sommes par departement: b) mor t ch nines avancées 
à ce lits { Iion'al di DERRE iva ‘ nié + 
à long terme: d) montant de FREE oure \o ] dep 
ment pour l'installation des jeut ménages à 13 Cunpagne uu3 
forme de prêts aux nes ménages ra pp 

5383. s novembre 1952 M. de Léotard expose à M, le ministre 
des finances qu'un quolriien du n 1 a porté à l'égard d'un ad 
rent communiste de la gion de Limoges de grav \ for- 
musées comiINe suit On il) rai le d es 
cachait depuis plusieurs années des fonis extréimemen hi po +, 
qui, d'après les premières révéla s, dépasseraicot p èu] nil- 
ons ». NH lui demande: 1° qui « vien jour 41 le à , 
2e en quoi consistent ce premie CRT ET | s el au t i 
c.les ont pu tre faite 10 si des romntes [ ont « Î l 
au sujet des opérations de parachulag > de 4 h ù IE: 
destinés à des actes de résistance 1 S dl anire e ‘ ÿ 1 ; 
recueli!lis, les fonds ainsi p i s « |] ÿ 
ermpioyeés pour mener !a luile contre ennenn, et ‘larmts pour 
l'organisation des réseaux. les déniacement es lia x ( s 
voiement d'aviateurs alliés jusqu'aux Pyrénée:, « »si nv aurail 
pas lieu d'ordonner, du point de vue mem tement rique, 
que soient préc seez, nour en t r d'u! eco ! nn et 1 
variélé des distributions et emplois de fords, lout comme 
lions mences sur terre, en mer ou par ar donnent lieu à dus com 3 
rendus afin de préciser les raisons du sucrès, de situer les 1? NEA 
bilités d'un échec ou de sanctionner les défaillanr blu 
2 rappel.) 

5402. — 6 novembre 19322 — M. Saivre demande à M. le ministre 
des finances: 1° Juel est le montant des dépenses iUSves par 1 
guerre d'indochine depuis 1M3 et quelle a €, sur ce chiffre global, 
la contribution américaine; 2° à combien s'élève le montant de 
l’aide américaine à la France depuis 1945, tant au titre de l'E. € A - 
M. D. A. P, compte tenu des droits de tirage, des prêts et de |: 
contre-parlie afleciée aux dépenses administratives), qu'au titre de 
l'aide intérimaire pré-Marshall, de l'aile économique à i'Indochine 
et de l'aide en matériel militaire (end-ilem aid), (3 rappel 


5456. — 12 novembre 1952 — M. Adrien André rappelle à M. te 


ministre des finances: a) que, depuis 1948, le doclorat n'e 
pris en considéralion pour la rémunéralion des professeurs de l'en- 


seignement du second degré; b) que, de 1921 à 1958, les gouverne- 
ments successifs ont estimé, comme M. le ministre de l'éducation 
nationale el comme les orgauisalions de l'enseignement, que la 
garantie de culture conférée par le grade de docteur justifle l'octroi 


d'une indemnité spécia'e; €) que l'Assemblée nationale a défa émis 
un voie unanime dans ‘e même sens 1! lui demande quelles mesures 
le Gouvernement rompte prendre, qui res-erteraient les envare- 
ments de l’Elat et la volonté unanime de l'Assemblée nelonale. 
(3° rappel.) 
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l'emprunt. Au surplus, un nouvel emprunt de ce genre pourrait 

5199. embre 1952 . Jacques Vendroux dernan 1d à M. le émis ve: certains avantages pour FlEtat. H serait remboursa 
ministie des tinances : jo si st ed ju un texte établissant des long terme, et comprendrailt des souscrimtions représentées p 
dr) louaue sur :es pâles à paper Va êlre soumis incessam litres de la reconstruction 3, 6, 9 ans, reinis aux sinistrés, Les titres 
ment à -a sighulture, 22 Gans ;'alfirimatise, à quelles préoccupations de ce nouvel emprunt (actions ou obligations) pour négociables q $ 
repond lle m ëé à.ors qu: la création d'un droit de douane, soient, comme pour lout emprunt, n'en seraient pas moin<, en de 
mieu thititn eine \'ommpalibie ave le fonctionnement normal lives, rembour<ables à des échéances beaucoup plus éloignées q 
dti term e pt jualion enlue pâtes à papier françaises et étran- dates fixées pour les titres de la reconstruction (3, 6, 4. Il en 
gere jui Fest 4 rofc Ni depuis diX ans et celà, à un moment lerait n avantage cerlain pour les échéances du Trésor. En outr 
où cetl irie est touchée £ la crise et enregistre une chute de afin que cet emprunt représentât pour l'Etat un intérêt complém 
&i pro extension qu na Le rajpel.) taire omédiat, les titres de la reconstruction ainsi admis pourraient 

sas S l'ètre à concurrence de la moitié de la souscription, I lui demande 

5585. 1 novembre 1952 M, (ut domende à QU jo} 2 SN Pan 0 Sie NGESUUR Qi QUEURS Seni 5e Inientions à 
ministre des finances: 1° quel à été Le montant des crédits recus au hiuthes.. 
litre d id ri une deslinfs à indermmniser les propriétaires 
t ‘ \ la suite de la création ou de l'aménagement des bases 5748, —— 5 déembre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 
de rit america = sil est exact que ces crédits en ont été ministre des finances «1, conne il à élé fait pour les officiers 4 
vif CRETE perçus par le Gouvernement français, el absorbés par les cadie latéral dégagés des Cadres et mis à la retraite après la guer 
beso le la trésorerie au lieu d'avoir été attribués aux ayants droit: 1911-1918, les officiers dégagés des cadres en 1954 ne devraient 
de da \1 ve quelles mesures i! compte prendre pour hâter être affran:his des règles au cumul jorsqu'àa leur pension pro; 
le rég'ement des exproprialions précitées. (2° rappel.) tionnelle ils joignent la rémunération d'un emploi adiministr, 

nu (2e rappel.) 

5587. 19 novembre 1952 M. de Léotard expose à M. le ministre 
des Snances jue, d'a sa réponse du 4 juillet 1952 à la question 5750. , décembre 1952, — M. de Léotard demande à M. le 
or 10 26551 ressort que les rémunérations et indemnilés diverses ministre des finance:: 1° <'il à eu connaissance de l'état ci-apr 
du personnel dirigeant de la S, N.E. P. à Paris peut se réparti comme des destinations données à la prise de guerre de 2.280 millions de 
sui: 1 président direc'eur général, un secréliaire général et trois francs eflectuée en gare de Neuvic (Dordogne) le 26 juillet 1%1: 
direcieurs, soit 15.567.000 francs par an; 2e quinze autres fonction F F. n 
haires recevant plus Je deu illhonzs, soit à inimum 30 lions ; "APP ERP" , © L. TT 
0 « ton nnaire s À. À de 1 100.000 honcs à "deux millions: Payeur aux armées départemental. Périgueux, le 29 décembre 1911 
soit en prenant une moyenne de 1.7:%)000 francs: 17.500.000 francs; : : 
4e vingt-six fonclionnaires recevant de un million a 1.300.000 francs, Etat indiquant les destinations données à la prise de guerre 
« en prenant une moyenne de 1.230.000 francs: 32.500.000 francs : de 2.280.000.000 de francs affectés en gare de Neuvic le 26 juillet 1941 
ce qui donne un total général minimum de 95.:67.000 francs pour 
cin ile-six hauts fonctionnaires 11 demande : 1° si ces chiffres sont Le s ; 
ex ++ 29 si ces chiffres ne sont pas exacts, queis sont-ils; 3° si DATE DHSTIRATreS … soratilanh 
à ce: rémunérations de base ne viennent pas s'ajouter des avan- fraoce. 
las en nature tels que ‘e logement et voilures; 4° quels sont, à 29/71/41 | Versé à Léonie du directeur du M. U. R. 
cet ellel, les locaux confiés à la $ NX. E. P. qui ont été convertis pour les militaires de la KR. 5.......... 100 000.000 
en appartements et logements et affestés à des fonctionnaires; 5° de 20/73/41 | Versé au commandant Grandville pour les 
combien de voitures dispose le siège parisien de la S. N. E. P.; dé services de la santé dex zônes R. 5 el R.6.. 1.500.000 
6° s'il existe enfin une autre entreprise d'Etat dont le siège cen- 30/7/41| Versé au commandant Grandvil!e peus 
tral « nécessile » ia « présenve » et la rémunération de cinquante CR OMR Re AE 500.000 
six hauts fonctionnaires prélevant annuellement la somme mini 4/8/44 | Versé au $. R. et C. F. du colonel Berger. 500.000 
mum de 95 millions; 7° si dans la période acluelle d'économies, de 4/8/44 | Versé au colonel Rivier, commandant la 
restrictions et d'abattements le dép'oiement de tels chiffres ne CCE SE DOSSIER EE EE : 2% 000.00) 
zevel pas un caractère aussi abusif qu'exorbitant. (2e rappel.) 5/8/44 | Versé pour libération de trois prisonniers. 500.000) 

8/8/44 | Versé au colonel Robert de l'E. M. LR... 4.000 ,000 
18/4! has ihérs . " »…rcer 000 .hX 

5610. 2 novembre 1952 M. Lefranc demande à M. le ministre OR ne EY pd cernes re + 
ses finances <i le: Leinps de mobilisition effectués par un fonction- 19/8/44 | Versé à trésorier F. T. p. ‘di À colonel Riv. er 8.500 000 
haire civil, après l'entrée dans les cadres, sont assimilés à des services 94/8/44 | Versé à isotherme région du Sud-Ouest. … 300 .000 .000 
end dans un emploi actif de l'administration, lorsque l'agent à 23/8/14 | Versé à lieutenant Garland du Q. G. inter- 
qui IN posts \ service actif », pour obéir au décret ée Rd re Le li nn e 10.000 
mobilisation, et a regagné son poste après sa démobilisation. {®° rap- °8f8/44 | Versé à directeur service santé Dordogne. 2.000.000 
LR 19/97/54! Versé cap. Gemmerlé pour service presse. 100 .06x) 

21/9/55 | Versé à commandant Luc du colonel Ririer.. 205 .000 .000 

5660. x) novembre 1952 M. Léon Noël expose à M. le 2/MM | Versé à M. Crestois, trésorier général du 
ministre des finances que le dévrel n° 329% du 2 août 1952 à M. L. N., délégué du gouvernement pro- . 

4 M #9 OUT PE OT RP PES 500 .000.000 
mt les créii bloqués par le décret du 3 avril 1952 sur ceux 95,9/51| Versé à isèle, chef F. F 
vuverts par la loi no 52-14 du 5 janvier 192 pour le financement tue Versé à colonel Gisèle, chef F. F. L Dor- :00 0 
d prôts divers dintérêt agrco'e et rural; que les ressources 93/07/41  dogne per À rech hr ah dont “dates pi 500.000 
iirrsi enilue d'sponibles élaient destinées, à concurrence de 25/9/3311 Versé à prélèvement par X. sur fonds e 
- * Mess 'n suite die CORRE arreter 459.000 .000 
mille millions de francs, au financement des prêts d'inslallation . : 

Laos : - “ere ones 28/9/41 | Perdu au cours de la prise de Neuvic des 

aux jeunes agricuiteurs: Imais que, comp'e tenu des avances dont 9 28) 000 101 2.000 .000 
Lattrmbution a été proposée au conseil d'administration de la caisse 2/10'4 Versé . EP he 0 der heal A er Pet ne | 
nationale de crédit agricole, aucune disponibiiité ne subsiste plus as de rs à la Soc iété d générae de Périg jUeUx 

actuellement sur les crédits relatifs aux prêts installation. IH attire somme enlevée ensuite par le comman é 

mage" n paper : è » des faite ei.dse. D F7, OS RE Re 400 .000.000 
son attention sur la situation angoissante, qui résulle des faits ci-de onoril versé à Worms i- és ide * 
sus rappelés, pour les jeunes agriculteurs et en particulier pour ceux 9/10/1 VR $ À (Ger rt pr en 
du dép artement de l'Yonne; et Ini demande quelles mesures il comple ru ne R nn ab. du 6 octobre à 020.000 
prendre pour remédier à un état de choses qui mel en jeu l'avenir 12510744 versé Une orts. + Dour cart Te 2e 

| menitess fans » somme 2/10; à Mar: s « & 00. 
mnéme dé l'agricaliure ErenÇans, Pr pp 18/10/44 | Versé à Mme Marty, présidente service social 2.000.000) 
7/11/45! Constatation de manquant dans les liasses 

5679. 28 novembre 1952 M. Vendroux attire l'attention de de billets de 20.000.000 remis par com- di 
M. le ministre des finances sur e pioblèeme des doubles emplois. mandant Luc...........sss.sscoscesossee 233.000 
1 lui demande: 1° quels sont auprès des divers ministères écono- , EE NepRe. RS 4 2.216.343 .000 
iiique< ou sociaux, les offices, organismes paraadministratifs, asso- "os d'hais È = 
iations, ele, qui vivent grâce aux subventions représentant au SemRRES FOCUBL.... 5... cons diepéeess .… | 2.280.000.000 
mins 50 p. 10 de leurs ressources; 2° comment a le à Moins remises ci-dessus................... | 2.216.347.000 
trôle de ces différents organismes par l’autorilé de tutelle; quels 14 « 
sont les poux oir: que l'autorité ”. tutelle s’est réservés ; 30 s'il Sold msn eseses concossccce 2 653. (LED 
n'existe aucune interférences d'action on double emploi de person- A déduire: dépenses pour rèzlement de la 
nel enire l'au'orité de tutelle et l'organisme contrôlé. (2° rappe!.) solde alimentation véhicules, e'c., en 

RER juillet, août, PApIOR bre. Solde en 
À, PE EN re 63.926.144 

5699. 23 novembre 192 — M. Pierre André demande à M. Île — 
ministre des finances pour la période du fer janvier au 1! octobre 294.856 
1932: fo je nombre de livenres attributes pour les catégories: fer- 
rail! fonte, scraps: 2e le tonnage accordé dans chaque catégorie ; ) Ce solde en caisse s'augmentera du reliquat de caisse à dépost r 
Me les pavs destinataires; 4 les maisons ou sociétés bénéficiaires; par les unités au moment de la formalion des régiments, ainsi qu'il 
bo le motif qui a prévalu pour accorder ces licences. (2° rappel.) a été indiqué dans la situation de caisse fournie au {#7 bureau ki 

—— — — 17 août 1944. 

5703. 2 décembre 1992 M. Hénault expose à M. le ministre L. M 
des finances qu'il apparait que la reconstruction des édifices religieux 20 Si l'authenticité de cet état a été vérifié ; 3° «si Ja véritab e 
he pourra se concevoir qu'autant qu'un emprunt spécial leur sera ilentité des bénéficiaires est connue ou si elle a été recherché: 
réservé, emis dans les mémes « inditi ns que les précédents, c'est- 4e si l’utilisation des son,mes les plus importantes a fait l’objet de 


à dire autonome, sur autorisation du ministère des finances, et limité rapports et de vérifications. (2 rappel.) 
à un vlafond, lequel d'ailleurs peut étre dépassé selon le succès de pe 








HH) 


(0 


0 


100 
Kk) 
NX) 


wo 
X) 


DK) 
CUD 


IX 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





pe 


5809. — 9 décembre 1952, — M, Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances si les dispositions du décret du % septembre 
1252 exonérant de :a *ixe de 10.000 francs destinée à couvrir la dépense 
de l'allocation spécia'e les personnes incapables de se livrer à une 
activité professionnelie, sont applicables, à ce titre, à toutes per- 


sonnes âgées de su:xantle cinq ans au moins (2° rappel.) 





5958. — 17 décembre 1952 — M. Degoutte demande à M. le ministre 
des finances: 1° la différence exacte de l’« agent d'autorilé » dans 1e3 
services publics, par opposition avec l'« agent d'exécution ; 2° en ce 
qui concerne pius parliculièrement les régies financières, la désizna- 
tiun des grades ou fonctions entrainant le classement dans la catégo- 
rie des agents d'autorité. (2° rappel.) 


5959. — 17 décembre 1952 — M. Fonlupt-Esperaber demande à 
M. le ministre des finances si l’arlicie 17 de la loi de finances du 
1: avril 1952, dont les modalités d'application viennent d'être fixées 
par le décret du 1er décembre 1952 et qui permet dans certains cas 
au pouvoir exéculi® de prononcer « l'interdiction provisoire d'exercer 
toute profession c‘mmerciale, industrielle ou libéra'e » s'applique 
ésalement, en dépit de l'apparente précision de ses termes, à la 


profession artisanaie. (2° rappel.) 


5961. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° s il est exact qu'en 1944 des « prélèvements » aient été 
effectués au cours de transferts dans les vingt-quatre comptoirs de la 
Banque de France pour une somme globale de 4.237.161.524 francs, 
compte tenu Jes restitutions; 2° s’il est exact que le prélèvement 
de 1003.008.540 francs de Clermont-Ferrand-Chagnalières date du 
9 février et ait été pratiquement bloqué à la suite du communiqué 
du 20 mars 19%44 signalant que les alphabets 7.755 et 7.®%8 ne devraient 
tire ni échangés ni remboursés; 3° s'il est exact que tous les 
autres prélèvements aient été échelonnés en juin et surtout juillet 
août, septembre 19%:%, notamment dans les comptoirs et succursales 
d'Abbeville, Alibi, Angoulème, Annonay, Bordeaux, Châteauroux. 
Issoudun, Libourne, Limoges, Nimes, Périgueux-Neuvic, Privas, 
le Puy, Riom, Rodez, Romans, Saint-Claude, Thonon, Tou‘'ouse-Sa nt 
Jory, Verdun, Vierzon, Viltefranche-d2-Rouergue, Villencuve-sur-Lot, 
Voiron et 1ssy-:es-Mouiineaux; 4e quel est le montant et .es dates 
exactes desdits prélèvements; 5° si le siège de la banque de France 
à Paris et le ministère des finances ne disposent pas d'une documen- 
tation relatant les c'rconstances de ces prélèvements. les conditions 
dans lesqueiles il: se sont renouvelés notamment à Annonas, Saint 
Claude, Thonon, Vierzon, Viliefranche-de-Rouergue, Villeneuve-sur 
Lot, Voiron et faisant état, soit des erganisations de résistance au 
nom desquelles ils ont élé effectués, soit des présomptions des drec 
teurs de comptoirs, soit des reçus éventuellement remis, soit de la 
destination présumée desdites sommes et bien entendu, des carac 
ténstiques des liasses empcrlées: types, alphabets, etr.: 6° si une 
vsilance particulière n'a pas été exercée où ordonnée au moment de 
l'échange des bllels dans les comptoirs et succursales des régions 
(notamment eclle de Limoges): où les prélèvements avaient été effex 
tués ; 7e si M. Clapier n'a pas été chargé d'étab'ir un rapport d'ensem- 
ble sur lesdits pr'lèvements en 1945; 3e qui détient et qu'est devenu 
le « rapport Clapier »; %e si Jcdit rapport n'existe plus. qui a pu en 
faire disparaitre les exemp'aires et qui avait intérêt à les subtihser; 
10° pourquei la reconstitution du rapport Clap.er n'a pas élé ordon 
née; fe si une acceptation tacite de semblables trrégu'arités ou 
disparitions de la part des pouvoirs publics ne risque pas d'être inter 
prétée comme une sorte de refus devant la déconwerte de vér.tés 
« embarrassantrs + où mme comme le fai’ de très regrettables com- 
plicités. (2° rappel.} 





5963. — 17 décembre 1952 — M. de Léotard jemande à M. le ministre 
des finances: 1° ce qu'il est advenu des 6.661.052.650 francs évacués 
en juin 1940 par bunkerque ; 2° si es alphabets étaient connus: 30 si 
lesdites sommes et aiphabets ont continué à avoir cours léga! en 1910, 
1911, 1952, 1913, 194 et 1955; 49 si une partie de ces billets a été 
échangée et remboursée en 1945, (2 rappe..) 


5964. — 17 décembre 1952 — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des finances quelle est la teneur ou le sens des lettres échangées entre 
le ministre des finances et la Banque de France les % octobre, 15 et 
19 décembre 1941, :%) mai, 12 juillet et 10 octobre 1945 relatives aux 

rélèvements, échanges, b'ocages et remboursements des bilets nré- 
evés dans les vingt-quatre comploirs et succursales de la Barique 
de France du 9 février au 17 octobre 195: pour le montant de 
4.237.161.524 francs. (> rappel.) 





5965. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quelle a été la polit.que suivie par la Banque de France 
à l'égard des faux billets de banque impr'més à l'étranger et notam- 
ment en Granje-Rretagne sous l'occupation et introduits en France 
soit par des parachutages, soit par émissaires, soit au moment du dé- 
birquement; 2° quel est le montant approximatif de ces coupures 
mises en circulation notaminent d'après le rapport d'en<emp.e 
ordonné en son temps par M. Parodi; 3° quelles recherches ou nis- 
criminations ont cté faites au moment de l'échange des billets; 
40 si, toujours au moment de l'échange des billets, la Banque de 
France a enregistré un montant relativement important de fausses 
coupures dues aussi bien à des faussaires « professionnels » qu'aux 
nécessités de la guerre et pour lesquelles en général, les déposi- 
talres d'alors étaient de bonne fois (2 rappel.) 
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6966. — 17 décembre 1952 M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel est le montant des billets de bai que échangésen 
19:55 au bureau de poste du palais du Luxembourg :Assmb'ée consul 
tai ve); 2° si certames sommes ont él bloquées en raison Cur |Me- 


porlance, de leur « provenance peclée ou de la qualité des dép)- 
Sitaires, 3° à la Suute de quelles déina és Oui HS 3 
sommes bloquées ont été remtboursées à leur ut] iITC Se 


{2e rappel.) 





5981. — 13 décembre 1952 — M. De'xonne demande À M. le ministre 
des finances :e3 roisons pour lesqueiles les servires d \laires à: e- 
mandes e{ autrichiennes ne respectent pas les d spositions de l'arrêté 
d'application ne G9-10 Bi - 216 DFF du 3 août 144, pré 

d'application de ,a ioi 91-714 du 3 juin 1% 1 ex ut ue tou 8 
mesure de licenciement diverses catégories de combattants ou de 
victimes de guerre (2° rappel.) 





6029. — 21 décembre 1952, — M, Michel Jacquet altire l'a'trntion de 
M. le ministre des finances sur la uisparilé qui existe dans les possis 
bilités d'avancement des agents des contribulions indirectes par 
rapport à leurs coliègues des contributions directes e! de ‘enregis- 
trement, et demande, alors que les seues taxes sur 1 clitfre 
d'affaire représentent 50 p. 100 des recettes fiscales, s'il est possible 
d'oblenir la parité des contributic s ind'rectes avec les autres régies 
financières, sous le rapport de l'avancement, laquelle devrait être 
réaliste avant que se fasse la fusion, les agents des contributions 
indirectes ayant déjà des retards de dix ans sur leurs collègues des 
autres rég'es financières, (2 rappel.) 


6068. — 30 décembre 1952 — M. Joseph Denais, compile tenu de 
a réponse faile à sa question écrite sur la inulhplicalion des pré 
sik'ents dans les assuranres nationalistes, demande à M, le mniitre 
des finances qu'il veuile bien la préciser et la compléter «ar si, 
dans j'exempie choisi de So'eil-Aigle Incendie, il est exact qu'un 
seul conseil d'administralion existe, on triuve, dans ,e même 
groupe, dix compagnies, en sorte qu'au lieu du prés dent un:que et 


du directeur général unique qui en assureraient la direction avant ia 
nationa'isation, le même grou-e comote, aujourd'hui, quatre presi- 
dents directeurs généraux, dont Ja réinvestiture prévue rour 18 
ÿ1 décembre ne parait nuileément s'impose] > rappel.) 

6069. — 30 décembre 1952 — M. Joseph Denais demande à M, 16 
ministre des finances ce que sign'fle :e biocage, à Berlin, des teuiles 
de coupons. nécessa'res au recouponnement des à is de ‘1! G. 
Farben, et pourquoi les actions nouvelles provenant d'attr hution 
gratuite, ne sont pas délivrées aux ayants droit, (2% rappel.) 





6075. — 30 décembre 1952 M. Moynet demande à M. le ministre 
des finances de quelle manière il faut interpréter l'article 43 de la 
‘ val 


loi de fines de 132 tournal officiel du 135 avril), noturmment 
en ce qui concerne une donation faite par des grands-parents ou 
re Jeurs père et 


arrières grands parents à des enfants qu. ont en 
mère, l'abattement prévu à l'arli 
(2° rappel.) 


1e 19 jo é-{-il dan ce i 





6185. — 13 janvier 195% — M. d. Bardoux cipose à M. le ministre 
des finances que les conséquences liscales de la transformation d'une 
société a responsabilité limitée, en société civile n'optant pas pour 
le régime fiscai des sociélés de capitaux, sont appréciées de façons 
diverses au regard des impôts sur les revenus: el demande quels sont 
les impôls dûs société, proportionneile, suriaxe progreseive , au 
titre des réserves spéciales de réévaluation, suivant qu'elles ont, ou 
non, été incorporées au capital! avant transformation, par exempe 
fans le cas d'une propriété agriroie en snoclété à responsabilité 
limitée, nortée au bilan in'tial de 1910 pour 2 millions, réévalute à 
120 en 19%2 et de valeur vénaiæ 120 millions, (2e rappel.) 


6189. — 13 janvier 1953. — M. Pierre Ferri expose à M. le ministre 
des finances le cas suivant. une société, dont la création remonte à 
cinquante ans, applique, depuis sa création, pour fixer la vaieur a 'in- 
ventaire de ses produits finis et pour ses Er en Cours de fabri- 
cation, la snème méthode d'évauation forfai'aire de son prix de 
revient. Cette méthode n'a jamais entrainé aucun préjudice pour 26 
Trésor, puisque les bénéfices non dégagés au cours d'une exerce 
sur lesdits produits atfectaient les résultats des exercices suivan:s. 
Cette société a été l’objet de plusieurs vériflations fiscales, et les 
agents vérillea'eurs ont toujours admis, jusqu'à celte année, € 
maintien de l’appiicalion du processus d'évaluation suivi. Or, celie 
société vient d'être l’>bjet d'une vérification et l'agent vérificateur 
entend mettre un terme aux errements suivis, jusqu'ici, par ses pré- 
décesseurs, en dégageant, sur ‘exercice 1951 seul, un rehaussement 
important provenant, notamenent, d'exercices antérieurs qu'il n'a pas 
eu à vérifler par suite de ;’amnistie. La société va, ainsi, se trouver 
amenée à faire face à un rappel imméijia! d'impôt aussi important 
qu'imprévisible sur des hénéfires qui, normalement, eussent été 
imposées au titre des années 1952 et suivantes, 11 lui demande s'il 
ne serait pas possible d'autoriser ladite société à procéder par paliers 
successifs, par exemple, sur les cinq exercices à venir, nn pasence 
du mode d'évaluation traditionnel chez elle, au système lKgal, 
(2° rappel.) 
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6193. 13 janvier 1259. — M. Mondon expose à M. le ministre 
| 


des finances qu: les fonds dits libres des collectivités loca:es” sont, 
en vertu de l'article 14 du décret du 12 juillet 184, de l'article 4 
du décret du 27 février 1811, de l’artic.e 3 de la loi du 11: septembre 
4451, déposcs eh comple courant au Trésor et non produelfs d'in- 
térel qu'un ensemble de circu:aires, d'ailleurs anciennes, en:ève 
aux autorités élues le pouvoir J'en disposer si ce n'est pour Fachat 
de valeurs mobilières d'Etat; que, cependan!, les colectivités locales 
qui dema t des avances au Trésor n'en bénéficient que moyen- 
nant un intérèt de 2,20 p 100 et que l'Etat fait, en oulre paye” 


lourdement aux départements et aux communes le recouvrement 
des impositions lucaes alors qu'il leur impose de nombreuses 
dépenses d'intérèt général pour lesquelles il ne verse qu'une par- 
ticipalion insignitiante. HN lui gemande: 1° les montants respectifs, 
en 1952 et en 1%2, de la participation de l'Etat aux dépenses d'in- 
térêt généra le montant moven par jour, en novembre 1932, des 
fonds libres d lépartements et des communes placés sans intérêt 
au Trésor; 3e te montant, au 1e décembre dernier, des avances 
Colist t pur l'Etat à ces mêmes collectivités el non encore rern- 
Lourstes: ho le nromtunt: a) des sommes retenues en 1931 aux cel- 














li vités s au titre des frais d'assiette, de perceplion des laxes 
locaies en Application de l'article 6 de la :oi n° 39 1654 da 31 juillet 
1919: bb) des sommmm r vuvrées au cours de la mème année au 
ti les centimes pour frais d'assiette de percepiion et de non 
valeur en 15 des jmpasitions directes votées par les conseillers 
généraux et municipaux; 5° la répartition des sommes menlion- 
” s au " viré ul les non-valeurs supportées par l'Etat ; 
b e remboursement des dépenses de imailériel occasionnces pour 
l'Etat par le r ivrement des impositions locales.; €) la rémuné- 
ralion des agents de: régies finanrières; d) le versement d'indem- 
] \u onnet de l'adininistralion centrale du minislére des 
l ‘ L t 
6195. 13 janvier 1953. — M, Penoy demanie à M. le ministre 
des finances: 1 quel e<t le montant moyen des indemnités acror- 
dées aux diverses catégories suivantes de personnels des régies 
financières pour les exercires 1%%0-1u51 1952, (A notre connaissance, 
l'article à était équivalent à vingt-trois Jours de traitement brut, 
l'a-ticle 6, équivalent à huil jours de traitement brut [indemnités 
tu! 
LE ———— 
KATURE DE L'INDEMNITÉ 
Fonds commnn + 
irtivle %, article @ Saisie. 
Douanes. 
Receveur Quninire........ccoccseces 
DOS. UE, ss ssoscotansiene . 
Personnel à temps in‘omplet.,.... . 
Préro26 autNISIre......coscoccece ce 
PE vis cssen cessent .e 
Con PRE SA 7 ce 
in] CUP socososonocssrecesesacee de 
| 
Heures 
Fliohees supplémentaires. 
inanc: 





——S 


Auxiliaire à temps ineomplet....... 
\uxbaire à temps complet 


Agent de recouvrement. ....ssssssss 
Controleur coésacesces bois ocuèés st .e 
Chef de servire sésbiesosvrcois ce 


Contributions directes 
et induectes 
Auxiliaire à temps incomplet... 
\uxiliaire à temps complet, ......s 
Agent d'assiette et constatation... 
Contrôleurs " 














PE EEE . 

specteurs è 
Enregistrement. 

Auxiliaire FE 

Agent de co tatation ce 

CN  busssesetensteouseohses ss... 

Insre ‘teur ébrstiotpi se: ....e 
) 


20 si le personne! des régies financières percoit en outre d'autres 
il , esJue le $,  ! ippe 





6336. — 22 janvier 1953 M. Raymond Boisdé expose à M, le 
ministre des finances qu'un décret à pour objel d'accorder des « é- 


paralions de carrières » à cerlams agents qui ont gravi les divers 
cnplois du cadre dans lequel ils servent; que d'autres ont par 
concours où sans Concours changé de cadre; que ces réparations de 
éarrières sont envisagres par Hadministration à laquelle ils appar- 
tiennent, motif pris, dit-elle: « que ces agents, par suile de circons- 





__——_—— 
tanres imprévisibles au moment de leur entrée dans les cadr 
se trouvent pas occuper la piace à laqueile ils pouvaient espérer 
limement prélenlre »: circonstances dont elle prend la res 
biité, mais qui ne sont pas <euemment préjudiciables aux à: 
auxquels elle réserve le bénétllee du décret; circonstances 
toutes eu le méine etfet sur l'ensemble du cadre, c'est-à-dire st 
pendant un cerlain nombre d'années tout avancement (rapju 
services Inlitaires, recrulement plus où moins intensif se 
vacances des posles, pnodificalions des slatuts, variation di A 
dences d'avancement, réduction des crédits, H lui deman:ie: ! b 
e:t légal d’ainsi sodifier le statut d'un cadre en accorda 
« réparations de carrière » à cerlains agents pour des faits 
ticurs à leur nominalion dans leur nouveau cadre; 29 de 
moyens dispose un agent qui s'apercoit, hors des délais prés 
‘ordonnance n° 15-1708 du 31 juillet 1955, du préjudice caus: 
dernander réparation (l'intéressé n'a eu connaissance de cette 
qu'à l'occasion d'une promotion récente dont ont bénéficié «€ 
promotion qui fait suite à celle dite « réparation d 
tière » et qui n'aurait pas élf possible sans celle « réparatio 
carrière », remarque faite que toules les « réparations de carri 
n'ont pas été publiées, mais ont été suivies de promotions en di . 


lant. (2° rappel.) 


vof 1 
agents, 





6298. — 20 janvier 1959. — M. Jean-Paul Palewski expose à M, le 
ministre des finances qu'aux lerines de réponses en date du 27 avril 
1950 et du » mai 1951, 11 à été précisé que les locations d'immeui 
ou appartements meublés sont passibles du prélèvement pour le fonds 
d'habitat, Toulefois, ces localiens échapyent, en vertu de l'art 8 
11 de l'ordonnance du 11 octobre 19:5, à la réglementation €conver- 
nant les loyers pour être soumises à celle relative aux prix, lor<que 
le bailleur est censé exercer la profession de loueur en meubl l 
sens de ce texte, comme entrant dans l'une des catégories de per- 
sonnes limilativement énumérées par le 2e alinéa du même arti 
En conséquence, le prélèvement ne peut, en pareil cas, être exigé, 
L'énumération susvisé comprend: 1° Je bailleur comme tel àu 
registre du commerce ; 2° le bailleur de plusieurs logements meub'es 
dans un mème immeuble; 3° Je bailleur d'un ou plusieurs loge- 
ments meubiés n'avant jamais été occupés ni par lui-même ni pur 
les personnes vivant avec lui, 4° Je bailleur de plusieurs logemerts 
meublés, lorsque la location s’acoinpagne de prestations secondaires 
non habitae:lement incluses dans les charges, telles que location de 
linge, nettoyage des ,0ocaux, préparations culinaires. IL demande 
que!le est la situation, au regard: 1° de la patente; 2° de l'imput 
sur le chiffre d'affaires (taxe à la production, taxe sur les transuc- 
lions, taxe locale sur les garnis), du contribuable qui,.non jnscrit 
au registre du commerce, loue à un seul locataire, sans preslalions 
secondaires, une seule maison meublée qu'il a, lui-même, précédem- 
ment orcupée et n'entrant ainsi dans aucune des quatre catégories 
visées par l'ordonnance du 14 octobre 1955, ne peut être qualifié da 
loueur en meublé, au sens de ce texle, et est par suite, régulièrement 
assujetti à la taxe d'habilat. (2e rappel.) 


6290. — 20 janvier 1953. — M. Cristofol expose à M. le ministre des 
finances le cas d’un fonctionnaire des douanes, anis à la retraite 
d'office à compter du 1er avrit 1951, en application de l’article 25 de 
la loi du 20 septembre 1938, et ce, à ta suite d’une invalidité impu- 
table à deux accidents survenus en service. Il Jui demande si l'inté- 
ressé ne pourrait pas être inclus, en raison de sa situation d’excep- 
tion, dans ia liste des fonctionnaires des douanes retraités depuis 
septembre 1951, liste établie en vue de leur nomination au grade de 
brigad.er. (24 rappel.) 





6354. — 22 janvier 195% — M, Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances quels sont. pour les années 1951 et 1952: a) le nombre 
des bouilleurs de cru, l'importance du volume de la distillation d'a!- 
cool faite en.franchise des droits, et le montant global des droits 
non perçus de ce fait; b) l'importance de la distillation d'alcool 
faite par les bouilleurs de cru, en sus de la franchise dont ils béné- 
ficient, et ayant donné lieu au payement des droils; €) le nombro 
d'exploilalions agricoles, viticoles ou d’arboricullure fruitière existant 
en France métropolitaine et référenciées dans les nomenclatures des 
entreprises publiées en application du décret ne 47-152 du 16 janvier 
1917 Sous les indicalifs suivants: 031 — Agriculture générale, 072 
— Viticulture, 03 4 — Arboriculture fruitière ; d) la production totale 
d'alcool et la répartition de son utilisation: 1e au service des pou 
dres; 2° à usage industriel et pharmaceutique; 3° pour la fabrica- 
tion des boissons aulorisées; 4° pour les besoins des bouilleurs de 
cru; €) l'importance de Tl'alcool-boissons exporté sous forme de 
liqueurs, Je spirilueux, d'apérilifs, elc. (2 rappel.) 





6265. — 22 janvier 1953. — M. Anthonioz demanile à M. Je ministre 
des finances quel est le nombre des établissements (épiceries et 
caves) autorisés à vendre les boissons exclusivement à emporter pour 
les années 1951 et 1952 (2e rappe:.) 





6356. — 22 janvier 1953. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances quels sont, pour les années 1951 et 1952: a) le nombre 
des établissements titulaires d'une licence de débit de boissons 08 
premnière catégorie (licence de boissons sans alcool); b) le nombre 
des établissements titulaires d'une licence de débit de boissons de 
deuxième catégorie (licence hygiénique): €) le nombre des élabls- 
‘ements titulaires d'uné licence de débit de boissons de troisième 
catégorie (licence restreinte) ; d) le nombre des établissements tilu- 
hires d'une :icence de débit de boissons de quatrième catégorie 
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(grande licence) ; e) le nombre des établissements titulaires d'une 
licence dite « de reslaurant »; f) le nonvbre des cercles et associa- 
tions privés aulorisés à vendre à consommer sur place des boissons 
à leurs membres; g) le nombre des cantines servant des hoissons 
ou des repas, connues des contributions indirectes. (2e rappel.) 





6364. — ?2 janvier 195% — M. Gabelle demande À M. le ministre 
des finances si lors de l'inscription d’une recette sur un carnet de 
comple courant d’une chambre de métiers tenu dans une trésorerie 
générale, celle administration est tenue de délivrer à l'appui de 
l'opération faile, une quittance ou un recu, mentionnant la nature 
de l'opération et l’exercice auquel elle se rapporte, et quelles sont, 
à ce sujet, les bases jurisprudentielles (2e ra 


ppel.) 





6415. -— 21 janvier 1953. — M. Crouzier demande À M. le ministre 
des finances si un fonctionnaire d'autorité (logé et meublé), père 
de famille nombreuse, qui ne possédait pas de propriélé bâtie et qu 
a fait construire, avec l’aide financière du Crédit immobilier ,loi 
du 13% juillet 1928), un imimeuble dans sa commune d'origine, peut 
bénéficier des exonérations prévues par le {er alinéa du paragraphe 2 
de l'article 166 du code général des impôts directs et de l'article M1 
de la loi 45-1960 du 1er septembre 1948 (actuellement art. 22, para 
graphe 2-a du code général des impôts. L'immeuble dont il S'agit 
est habité une partie de l’année par la famille de ce fonctionnaire, et 
sert à ce dernier à entreposer ses meubles personnels. Il constilue 
son unique inaison de famille et serait, en cas de nécessité, son seul 
refuge et, «u moment de sa retraile, son habitation définitive 
(2 rappel.) 





6432. — 27 janvier 1953 — M, Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances quels sont, pour les années de 1915 à 19%: a) le nom- 
bre des licences de vente à consommer sur place de plein exercice 
ou $° catégorie; b) le nombre des licences de vente à consommer 
sur place, dites restreintes ou de 3 catégorie; €) le nombre des 
licences de vente à consommer sur place, dites hygiéniques ou de 
2 catégorie; d) le nombre des licences de vente à consommer 
sur place, dites dé boissons sans alcool ou de fre catégorie, mais 
seulement pour les années postérieures à 1940; e) le nombre des 
Jicences de vente à consommer sur place, dites « de restaurant »; 
il s'agit des établissements ne pouvant vendre à consommer sur 
place qu'à l'occasion des principaux repas, parce que non titulaires 
d'une licence de vente à consommer sur place, comme les débits. 
(2: rappel.) 





6435. — 27 janvier 195%. — M. Fouyet demande à M. le ministre 
des finances si un revenu cadastral reconnu trop imposé par les 
contributions directes est redressé à tout moment et, dans l’aflir- 
mative : a) en vertu de quelle réglementation; b) à quelle autorité 
administrative il faut s'adresser; c) en cas de rejet, à qui on peut 
interjeter appel; étant fait observer que, puisque l'Etat exige le 
payement des sommes dues, il est normal qu’il rembourse égale- 
inent les trop payées, (2e rappel.) 





6436. — 27 janvier 19593. — M. Penoy signale à M. le ministre des 
finances une circu'aire de la direction générale des domaines et ainsi 
rédigée : « L'Assemblé nationale est actuellement saisie d'une propo- 
sition” de loi, tentant à la restitution, aux anciens agriculteurs expro- 
priés, dans des hypothèses où la iégislation en vigueur ne le permet 
+ {art. 53 du décret-joi des 8 août et 20 octobre 1935, art, 36 de 
a loi du 13 août 1947), des terrains d'aviation désaflectés. Le ministre 
a, en conséquence, décidé qu'il serait sursis provisoirement à toute 
mise en adijudication de ces terrains. Cette décision ne met pas 
obstacie, toutefois, à des locations de courte durée (six mois au 
maximum). Les directeurs voudront bien agir en mg » 
(Circulaire 11-169, extrait du B. O. du #4 juin 1958.) Il lui demande : 
1° en vertu de quelles dispositions rég.ementaires le dépôt d’une pro- 
position de loi, méme pas discutée en première lecture à l’Assemblée 
nationale, et sans que la commission compétente ait émis un avis à 
l'intention de l'administration, peut avoir une incidence sur la régle- 
mentation en vigueur, et si, au cas particulier, l'administration des 
domaines avait le droit de prendre une telle décision; 2° dans l'affir- 
mative, si la non-reprise de la proposition en cause, depuis le début 
de la deuxième législature, ne rend pas caduques les dispositions de 
la circulaire susvisée. (2° rappel.) 





6439. — 27 janvier 1953 — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre des finances: 1° s'il! e-t exact que, par le seul fait qu'une 
société a été citée devant la rommission de confiscation des profits 
ilicites, en vértu de l’article 7 de l'ordonnance du 18 octobre 1944, 
comme éventuellement solidairement responsable, avec son gérant, 
au jour de Je citation, elle doit êtr: ebligatoirement conaamn‘e 
Solidairement avec ce gérant, si celui-ci est débiteur persomil 
d'une confiscation de profits: 2° sj une céndamnation peut ëétre 
prononcée à titre de solidarité, alors que la société citée comma 
solidaire a é'é constituée entre des ticrs postérieurement au fuit 
ineriminé, s'il s'agit d'un fait persunnel de son gérant, avant la 
constitution, et si ledit gérant n’a été soit associé soit gérant que 
quelques jours avant sa citaiion devant la commission; 3° quelle 
est Ja responsabilité de l'administration des domaines, administra- 
leur séquestre d'un fonds qui ne paye pas les Jluyers et qui risque 
d'amener la résolution du bail et la disparition du fonds, 





6458. — 2x janvier 199% — M. André Mutter sxnoce À M Île ministre 





des finances :jue, garni les conditions d'un bail, fizure pour te 
tire l'ensageinent : « de payer, en sus du loyer ci-après fé, la totalité 
des impôts el charges mis où à mettre et tous impôts de remplace. 
ment pouvant grever l'inweneub'e présentement loué. Dans le cas 
où lesdits impôts seraient transformés en itnnôts à \ charse per- 
sonnelle exclusive des propriétaires, la preneéuse pasera, à titre de 
supplément de lover, une somme égale au montant des impôts 
paiés l'année précédant 1 mise en Juet d cela l (M HA 
tion ». A partir de 195%, l'impôt foncier comprend la part du dépar- 
tement et la part de la commune. La quote-pari de L'Etat est sun 
primée, mais n'est-elle pas transformée € ine taxe de 18 100 
sur le revenu de l'inmeuble dont le reemboursement, en vertu de 
la claus qui précède pourrait etre réclam au localaire 2 rap.) 
6468. 29 janvier 1953 M. Dubois demanle à M. le ministre 
des finances quel est le montant des prèls consentis à chaque dépar 
tement, depuis Le 1° janvier 1902, par: 1° la caisse des dépots et 
consignations ; 2° le Crédit foncier de France; 3° le crédit agricole 


et la nature des travaux gagés. NH précise que 'es renseignemn 
demandés concernent utiquerit 
connues, 12 rappel.) 


, 
15 
il les dépar:ements el non pas 104 





6525. — % février 1933. — M. Chastellain e\pose à M. le ministre 


des finances qu aux termes de l'arlicle 211 du code généra! des 
impôts « les paris apparlenant en toute propriélé où en ‘sufruit 
au conjoint et aux enfants non émancipés d'un gérant de société 
à responsabilité limitée sont considérées comme possédées nar €6 
dernier », ceci pour apprécier si ledit gérant est, ou in, Mmayje- 
rita re H lui rappelle que l'adin <tration, suivie en cla par Île 
Conseil d'Etat (arrôt du 13 janvier 1991) a toujours posé en prin- 
cipe que si, pour une raison quelconque, le collège des gérants 


d'une société à respon-abililé jmilée acquert ou perd au cours 
d'une année Ja majorité de: parts, le régime fiscal des traitements 
alloués auxdits gérants doit tre modifié, à dater du jour où Île 
changement de situation intervient, Ceci posé, il lui demande si, 
dans le ca: d'un gérant de société à responsabilité limitée 3ent un 
de enfants propriétaires de parts atteint vingt et un ans en cours 
d'année, et qui devient minorilaire de ce fait, l'administration est 
fondée à soutenir que le régime fiscal des rémunérations de ce 
gérant ne peut être modifié qu'au début de l’année suivante, date 
à laquelle l'enfant cessera effectivement an pont de vue fiscal, 
en verlu des articles 196 el 19% bis du code général des impôts, 
d'être considéré comme étant à sa charge, Une telle interprétation 
semble aller au delà du texte qui prescrit de tenir comple des 
par!s possédées par « les enfants non émancipés » mais ne fait 
pullement intervenir la notion fiscale d' « enfant à charge 


=" Tüÿe 
pel.) 





6527. — 3 février 1953 M. Cristofol demande à M. le ministre 
des finances de lui faire connaître à quet moment Ja direction 
générale de l'administration des douanes compte répondre aux 
dernandes de revision de pension par application de l'arrêt du conseil 
d'Elat du 4 janvier 195?, demande émanant d'agents du service actif 
des douan:s bénéficiaires de la réforme de 1938, (2e rappel, 





6529. — 3 février 1953 M. Jean-Michel Flandin expose à M, le 
ministre des finances qu'en vertu de l'article 3 du code général des 
impôts, sont considérés, comme revenus distribués, toutes avances 
ou prêts à des actionnaires et, par suile, soumis à la taxe propor- 
tionnelle de 18 p. 100, sauf preuves contraires, Une société ayant été 
amenée à avancer une somine à un de ses associés, en attendant 
le règlement d'un prèt à la construction du Crédit foncier, somme 
remboursées l'année suivante, dès réception du prêt consenti par 16 
Crédit foncier, il lui demande s’il n'y à pas là possibilité d'étsblir 
que les sommes avancées ont bien élé des avances remboursables, 
et effectivement rembourstes, et s'il ne s'agit pas là des preuves 
contraires prévues par la loi. (2° rappel.) 





6570. — à février 195%. — M. Aufeguil demande à M. le ministre 
des finances si la Société nationa'e des chemins de fer français 
est fondée a retenir par drvers elle, pour se les approprier, les 
excédents de caisse inexpliqués et non réclamés et s'il ne serait 
pas équilabie et logique de jaisser les excédents de caisse aux 
comptables des gares et aux payeurs des caisses de solde, s'il est 
vrai que ces agents encourent les responsabilité prévues par les 
articles 1991 et suivants du code civil, et que tout au moins, ils 
sont tenus de combler de leurs deniers personnels un déficit de 
Caisse résultant d'une erreur qu'ils ont commise dans l'exercice 
de teurs fonctions @e caissicr, (2° rappel.) 





6571. — 5 février 1953. — M. Bouxom dermande à M, le ministre 
des finances: 1° dans quelles conditions et à la suite de quelles 
décisions les anciens contrôleurs et contrôeurs principaux des 
postes, télégraphes et téléphones ont:élé intégrés dans le cadre 
des inspecteurs adjoints et inspecteurs; 2° quel était l'effectif auto- 
risé du nouveau cadre au moment de l'intégration, (2 rappcl.) 
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6572, — 5 février 1953, — M, Maurice Grimaud demande à M. te 
ministre des finances s'il ne lui parait pas équitable d'exonérer de 
la contribalion extraordinaire de 10.000 francs additionnelle à la sur- 
la Drogrrt ve, instituée 


: par la loi du 16 juillet 1952, les contri- 

buables dont la situation, au regar de la los du 17 janvier 1948 

rélu: ve à l'assurance vieillesse des non-salariés, s'est, à la date du 

31 bre 1%, trouvée encore en suspens devant les cormimis- 
gions chargres de définir la « e compétente, (2° rappel.) 

6574. 3 février 1953 M. Mouchet expose à M. le minis- 


tre des finances que d'une réponse à une question écrite posée par 


M bhoudet (sénateur) et la position prise par j'administration supé- 
: Ja le B. 0, C, D. n° 11 de 1%, page 516, 11 ressort que Îles 
el nrises qui ont émis de: hons de casse non cotés à une Bourse 
e li iscephuibles de lé&ir doivent faire connaître les noms des 
be, fl des intéréls, dar le cas contraire, ces intérêts doivent 
Cire réintégrés dans les bénéfices imposables, Si l'entreprise ver- 
sante 1elève de l'impôt sur les sociétés, les intérêts dont il s'agit 
sou! en outre considerés conne une rémunération occulte soumise, 
au nom de la société, à l'impôt de distribution :18 p. 100) et à 1a 
surinxe progressive au taux maximum 70 p. 100. Hi lui signale le 
cas: d'une entreprise qui a ém's des bons de caisse non négociables, 
remboursables à deux ans de date, intérêts payés d'avance. Ces bons 
ont été émis À y a un an euviron, sous la forme anonyme et ne 


son imboursables que fin 123 ou début 1954. Citie sociélé ne 
connait pas les noms des souscripteurs, les bons ayant élé émis 
bien avant la prise de position de l'administration. 1! lui demande 
comment doit procéder cette société pour éviter que lui soient appli- 
qQuées, dans toute leur rigueur, les règles rappelées ci-dessus. (2° rap 


p: À 


6620. — 6 février 1952 M. Coffin expose à M. le ministre des 
Anances les fuils suivants: une maison de commerce siluée dans 
un territoire de f'Union francaise vend des marchandises à un 
fndustnet de France, Cette opération de vente s'effectue par l'in- 
termeédiaire d'une maison de coninerce, ayant son siège en France, 


laquelle agit, en la circonstance, en quaiité de commissionnaire 
Aux termes des accords passés entre le vendeur et l'acheteur, ce 
dernier doit paver complant, au commerçant de l’Union française, 
les inarchandises à lui vendues, ce payement s’eflectuant entre les 
malus du commissionnaire de France En fait, le payement n'est 
pas cffeciné comptant et la maison de France qui agit en qualité de 
cominissionnarrce tire une traite à trente jours sur l'industriel de 


France, acheteur des marchandises, La maison de commerce qu: 


arit \ qualité de conunissionnaire remet alors cette traite à la 
banque, iaquelle Jui \ décompte les agios. La maison commis- 
s facture lesdits agio: À l'industrie! acheteur. Il lui demande 
our! t les (axes dur ur tes agios ainsi facturés par la mai- 
s re \ \ d'observer que la banque a déjà fac- 
t \ lu m nm nnaire les taxes sur les agios qu'eile à 
« muptés), Un autre cas est éga'ement à envisager: la maison 
Cormmissionnaire lire une traite sur l'industriel de France acheteur 
Elie escompte sa traita chez le banquier. Ce dernier facture direc- 
tement les agios à l'industriel acheteur, cette facturation étant faite 
toutes taxes comprises. 11 dernande si cette façon de faire est 


régulière, (# rappel.) 





6622. 6 février 193 M. de Léotard dernaide à M. le ministre 
des finances: 1° quelle est actuellement la situalion des rentiers 
viasers et quele est la propurtion de la revalorisation de teurs 
rentes; 2° quels ont été les paliers et ies dates successives de 
revalorisation: 3° si le décalage entre l'indice du coût de la vie et 
le montant de leurs revenus n'est pas évident; 4e pour que's molifs 
les pouvoirs publics ne prennent pas d'élémentaires mesures de 
justice à l'égard de cette categorie de contribuables qui ne enérite 
pas d'être aussi systématiquement négiigée. (2° rappel.) 





6621. 6 février 195%. — M, Sourbet expose à M. le ministre des 
finances qu'un proprictalre de forêts, également industriel, ullise, 
powr chauffer la machine à vapeur de l'usine, des bois provenant 
de ses propriétés; et demande si ces bois peuvent être considérés 
comme des achats de son entreprise au même titre que s'ils avaient 
été acquis à des tiers et être compris dans les frais de son expaini- 
tation, étant précisé que le prix d'achat des bois, passé en ré 
tabilité, est le même que celui de bois analogues achetés dans le 
Conuvwverce., (2 rappel.) 





6277. — 20 lanvier 1959. — M, Villard expose à M. le ministre 
des finances le cas d'une personne qui. en 1940, était secrétaire 
rédactrice auxiliaire à l'état-major du g'uverneur de Lyon, et qui 
a été livenciée le fer octobre 1950, en application de la D. M. 26441 
k M A du 31 août 1940, celle mesure ayant été prise dans le cadre 
des 1écisions du gouvernement de Vichy relatives au travail féminin. 
E fut alurs attribué à l’intéressée une allocation viagère dont le taux 
fu! calculé dans les conditions prévues à l’article fer du décret-loi 
du 18 septembre 1910. Celle allocation qui, à l'origine, avait été 
tixée À 2016 francs par an, fut purté définitivement à 2960 francs 
le ©» mai 1943, avec effet du 17 octobre 1910 (cette somme repré- 
sen'ant l'allocation correspondant à seize ans et onze mois de ser- 
vices, À raison de 175 francs par année) Pepuis cette date, l'allo- 
cation à 616 majorée à plusieurs reprises pour atteindre 17.340 francs 
Par an en 1919, La majoration intervenue depuis 1943 correspond 





donc au coefficient 5,86 p. 100 qui est loin d’être en rapport avec 
l'élévation du coût de la vie, laquelle est au coefficient 26,81. Il lui 
demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour procéder 
à la revalorisation des allocations viagères attribuées dans les condi- 
lions ci-dessus. (2° rappel.) 





6601. — 6 février 1951, — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
des finances qu'un certain nombre de fonctionnaires touchés par 
l'article 21 de la loi du 9 août 1947 ont été mus à la retraile, ayant 
atteint leur limite d'âge entre le 15 février 1946 (ou le 147 octobre 
195 pour les enseignants) et le 18 décembre 1948. E!le lui demande 
combien de fonctionnaires ont été mis, de ce fait, à la retraite en 
1916, en 1947, en 1948. 





6664. —_ 17 février 1953. — M. Bourdellès demande à M. le ministre 
des finances: 1° si les brigadiers-chefs des douanes, retraités anté- 
rieuremment à la mise en vigueur Ju nouveau statut du personnel 
du service actif des douanes, bénéficieront, en vertu du principe de 
la loi de péréquation des retraites, d’un reclassement dans les nou- 
veaux grades créés ;adjudant, adjudant-chet}; 2° dans l’affirmative, 
à quel grade ils seront reclassés et s'ils auront droit à un rappel, 
comme leurs collègues en activité. 2e rappel.) 


6665, — 17 février 1952. — M, Crouzier rappelle à M. le ministre 
des finances que le décret du 30 juillet 1952 stipule, à l'article 41, 1°: 
« La déclaration complémentaire prévue à l’article 658 du code géné.- 
ral des impôts doit être souscrite et les droits exigib'es doivent étre 
acquitiés dans les six mois suivant la date d'entrée en vigueur du 
présent décret. Cependant, les sinistrés ou leurs ayants droit dis- 
posent d’un délai supplémentaire expirant au terme d’une période 
de six mois à compter du jour où il aura été statué sur leur demande 
d'indemnisation, en ce qui concerne les biens détruits ou endom- 
magés par faits de guerre ouvrant droit à la réparation pour lesquels 
une décision n'aura pas encore él£ prise au moment de l’interven- 
tion du présent décrel. IL jui demande si les déclarations complé- 
mentaires doivent être établies en se basant sur les devis faits par 
les architectes ou eur le chiffre retenu par le M. R. U., et si dans ce 
cas le délai de six mois court, pour les sinistrés dont l'indemnité 
n'est pas fixée définitivement, du jour de la loi ou, au contraire, 
du jour où l'indemnité a été fixée par le M. R. E. (2 rappel.) 


6666. — 17 février 1953. — Mme Degrond demande à M. le ministre 
des finances: 1° si un artisan menuisier, n'exécutant aucun travail 
en série, et dont toutes les pièces sont fabriquées et posées par 
lui-même, est redevable des taxes à la production, s'il est dénommé 
« artisan Ascal »; 20 si un art'san « non fiscal », c'est-à-dire em- 
ployant plus d'un compagnon, et plus d'un apprenti, est égale- 
ment soumis à ces taxes. (2 rappel.) 


, — 11 février 1:95 — M. h Denais demande à M. le 
ministre des finances pour quels motifs plusieurs compagnies d'as- 
surances nationalistes mettent en vente, jar apparlèemen!s, cer- 
tains immeubles qu'elles possèdent; si des instructions leur ont été 
données à ce sujet: s'il leur à été enjoint d'employer le produit 
de ces aliénations en constructions neuves, et dans quelles con- 
dil'ons les pr'x de vente sont fixés, ou hien en toute indépendanre 
par les compag'es, ou bien sous ie contrôle de la direction des 
assurances, 2? rappel.) 





6671. — 17 février 1953. — M. doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances à quelle obligation fiscale est soumis un 
in justr'el qui, séparant des appareils usagés et recevant une rému- 
nération pour son travail à façon ainsi que le remboursement de 
fournitures et pièces de rechange, n'emploie que des fouraitures 
et pièces ayant acauitté préalab'ement :a taxe à la production. 
Ne doit-il, sur le prix du ‘ravail effectué, que la taxe des prestations 
de service, que: que soit le lihelk de la facture délivrée au rlient: 
x réparations » OÙ « remise à neuf + Où « rénovation » Ou « trans- 
formation ». (2 rappel.) 


6672. — 17 février 1953, — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° en vertu de quelles instructions tes éta- 
b'issements bancaires avisent leur elientèle que la convention 
franco-cana lienne sur la double imposition, publiée :omme loi d'Etat 
au Journal ofjiciel le 21 décembre 1952, ne serait pas applicable 
« avant plus'eurs mo's +, mais que loffice des changes n'acco"de 
pas aux porteurs l'autorisation de surseoir à l'encaissement des 
coupons; 2° quelles mesures ont été prises cependant, pour tue ies 
porteurs n'arquittent pas, denuis le %5 décembre, la double impo- 
sition, ce qui constituerait à ‘a fois une illégalité et une escroquerie 
à leur endroit. (2° rappeL) 





6673. — 17 février 1953. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
des finances s’il pourrait lui indiquer quand paraîtront au Journal 
ofliciel tes conventions et l'avenant annexés à la loi n° 52-1237, pro- 
muignée le 22 décembre 1952, le retard important survenu empé- 
chant les intéressés de convertir les dollars canadiens provenant 
de leurs revenus et de régier l'impôt cédulaire à l'administration dé 
mdr d'où pertes pour l'offiie des changes et l'Etat, 
2° rappel.) 


= ————— 
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+ our la fixatio le le mn i b) ce décr ‘ te 
6674. — 17 février 195%. — M. Gaillemin expose à M. le ministre pee IR TOUAGETNC, DEUTUR a US à ts 1 LS 
des finances que les contribuables qui encaissent des pensions ou NUS; ©) 2 COIRPIOISONS Ge FOUR He, 47 Pa the Le 
rentes viagères à l'étranger doivent, conformément aux dispositions DONS DIONEONS [OL ROUES ! sang tnt 1 2 : re e Vs À 4 
de l'article 9% du code général des jmpôts, acquitler eux-mêrmes, inférieur , 150 SN pes 158 L : > , ne 
dans un bref délai, la taxe proportionnelle afférente à ces revenus et à Invoqit DR > ST LS. La Le 
que, l’année suivante, le total de leurs versements vient en déduction DOnco 0° 16: es aunre ee ju de. à ut -s re er 
de j'impôt sur le revenu des personnes physiques qu'ils ont à traitement de: te D ne Re me 
acquitter, 11 lui demande si ces versements ne pourraient étre cire 18 ni que ce : ‘ * gg dc ch vd É L ++ t 
imputés sur le premier tiers provisionnel qu'is ont à verser, confor- du terrilo 2 CAO cn ice ne As nana + 
inément aux dispositions de l’article 1664 du code général des d' ‘ idé à but jer s “pére us spl val ds Uri » 
impôts, avant le ler février de chaque année, et, dans l'affirmative, Sur 10 D rise de L FA, SUN US. PO de W IUSsus, s pre 
s'il compte donner des instructions aux percepleurs qui déclarent rendre rapidement ë lu > rap} 
ue pouvoir en lenir compile, (2° rappe 
6729 18 février 1953 M. Léon Noël exnoce à M. le ministre 
6676. — 17 février 1933. — M, Loustaunau-Laçcau demande \ M. le des finances que par äpphealion de larlhit'e 24 de la loi n° 15 14 U 
ministre des finances :i les honoraires el vacalions versés par une d 1 =U sep embre 19358, la j mu ñe ur raie E 1P : PRRENS 
administration publique {minis'ère de la reconstruction) à un fonc- at ribuée ge INTETESSCS \ “) par Laruicie ®, HI, 1 GN, 5 BRUNE 10 
tionnaire retraité chargé de missions de contre-expertises de domr- peut étre diff d— AQU ON IPRIONS OS CPE RUES ent Li dro s 
mages de guerre, pour le compte de l'Elat, peuvent logiquement étre à une pension sofa InOlg QU QRISICEL 61e à us per y vanign 
considérés, par deux services d2 son département, à la fois: comme d âge s'ils élaient resiés en service; que d autre part, le méme 
présentant le caractère d'une rémunération publique, pour les sou article =4 prévoit que jà jouissance de là re.raile proportionn LR l 
mettre aux règles du cumul (dette publique); et comme bénéfire immédiale d une part pour es off iers placés en position de rt lorme 
d'une profession non commerciale, pour les soumettre à la taxe pru- Par mesure disciplinaire et d'autre part pour les femmes fon on 
porlionnelle contributions). 2e rappel ) naires lorsqu eiltes ont au moins trois enfants vivants. Il Jui demande 
sil ne voudrait pas prendre l'initiative de mesures qui seraient de 
hature à mellre fin à l’anomalie qui consiste à trailer l'officier admis 
6678. — 17 février 1953. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite plus défavo 
ministre des finances <i un fonclionnaire, chargé de mission contra rablement que celui qui est placé en position de réforme par 


tuel auprès d'un département ministériel, dont les services ont élé 
intégrés par la suite, au titre des services accomplis en posilion de 
détachement, comme conséquence de la revision de sa situation 
administrative, peut prélendre à une indemnité différentielle entre 
le traitement de son grade qu'il aurait perçu dans son administration 
d'origine et celui, notablement inférieur, qui lui a élé attribué en 
gualilé de chargé de mission contractuel. (2e rappx 1.) 





6679. — 17 février 1953, — M. Frache demande à M. le ministre des 


finances si les agriculleurs, producteurs de betteraves, ne peuver: 
se libérer du versement du premier tiers provisionnel de leurs 


impôts 193, par l'élablissement d'une compensation avec les som- 
mes leur restant dues au titre de la prime de calamité de 979 fran-s 





de la tonne de betteraves, insliluée par le décret du 12 décembre 
52, no 22537. {2e rappel.) 
6680. — 17 février 1953. — M. Rabier expose à M. le ministre des 


finances que les fonctionnaires rélribués sur le budget de l'Algérie 
qui se retirent dans la métropole lors de leur mise à la relraile ont 
droit, s'ils la demandent, à une indemnité pour le transport de leu: 
mobilier. Ce droit est ouvert pendant une durée de trois années à 
dater du jour de la cessation de fonctions (arrêté gubernatorial 
modifié du 26 avril 1956, titre I, art. 17, 8 7). De même, les militaires 
de carrière en service en Algérie, ainsi que les personnels civi!'s, 
guerre, air, marine, rétribués, eux, sur le budget de l'Etat, hénéii- 
cient d'un avantage identique, à cette différence près avec Îles pre- 
cédents que le droit à l’indemnité ne leur est ouvert que pendant 
une Seule année après la cessation de fon:tions. Seuls, en Algérie, 
ne peuvent prétendre à indemnité pour le transport de leur mobhi- 


lier, lorsqu'ils se retirent dans la métropole, les fonctionnaires du 
ministère des anriens combattants et victimes de la guerre en 
Algérie offices déparlementaux et délégations départementalest 


parce qu'ils ne sont visés dans aucun des textes métropolitains ou 
algériens relatifs à la question. Or, fonctionnaires de l'Etat, 113 sont 
rétribués sur le budget métropolitain tout comme les militaires et 


les agents civils guerre, air, marine. On ne voit, done pas ce qui 
peut motiver l'exclusion des personnels du ministère des anciens 


combattants de l'avantage dont il s’agit. Il iui demande s'il pense 
pouvoir régler cette siluation rapidement en accord avec M. le 
Ininistre des anciens combattants, compte tenu de la charge insigni- 
fiante, 0 constituerait le règlement de celle siluation injuste, 
(2° rappel.) 





6681. — 17 février 19593. — M. Rabier expose à M. le ministre des 
finances que la loi du 12 mars 1952 n° 303 détermine les éléments 
de rémunération des fonctionnaires algériens. Celte loi précise que 
la rémunéralion des fonctionnaires algériens est égale à la rérpu- 
nération brute äes fonctionnaires imétropolitains assortje de la majo- 
ralion algérienne de 33 p. 100, Elle précise en outre que dans Ja 
rémunéralion brule sont comprises les indemnités à caractère géné- 
ral, quelle que soit 'eur dénomination, appliquées dans la métropole 
aux fonctionnaires célibataires en service dans la zone d’abattement 
ruaximuin, Cet aménagement n'a pas encore élé transposé d'une 
façon réelle sur le plan de la rémunération des fonctionnaires 
d'Algérie, payés sur le budget de l'Etat. 1 en résulte une di<parité 
regreltabie entre ies deux catégories de fonctionnaires exercant dans 
la même résidence, les mêmes fonctions, aux mêmes indices et à 
des traitements différents. Cette siluation anormale ne peut durer 
davantage sans créer un grave mécontentement suivi d’un découra- 
zement fort explicable. Le Gouvernement parait l'avoir compris. 
fais son effort, concrélisé par le décret n° 52-996 dn 29 août 41952, 
a été insuffisant et l'inégalité demeure entre les deux catégories de 
fonctionnaires; en eflet: a) contrairement à la loi du 1? mars 1952, 
texte ne pose pas le principe de la parité de rémunération des 
anctionnaires rémunérés sur ie budget de l'Etat en Algérie avec 
leurs camarades de la mélropole. Or, la reconnaissance de ce prin- 
Cipe peul seule 3arantir ics inléressés contre Jes difficultés ultérieures 





mesure disciplinaire et si, d'autre part, il n'envisagerait pas d'appli 
quer, par analogie, la mesure transitoire prise à l'égard des femmrs 
fonctionnaires, inères de cnfants, aux officiers remplissant 


mêmes conditions de service à l'Etat, quand ils sont pères de trois 


lu 
rois es 





enfants vivants. 2e rappel.) 

6759. 19 février 1953 M. Audeguil demanle à M, le ministre 
des finances :i ‘es sommes payées au titre du raccordement au 
réseau de participation à l'utilisation des ouvrages préexistante, 
suivant décret 49-1141 du 2 août 1919 (subvention à fonds perdus), « 
au titre de Ja taxe spéciale pour travaux d'équipement électrique, 
suivant décret 49-914 du 41 juillet 1919, peuvent être comprises dans 


les frais généraux de l'industriel, (2e rapyrel.) 


6773. 20 février 195 M. Vendroux demande à M. le ministre 
des finances :i ur fonctionnaire de l'enregistrement béneficiaire 
d'une pension civile de retraile proportionnelle et titulmre d'une 
pension d'invalidité militaire au taux de 90 p. 100, qui a élevé quatre 





enfants jusqu'à l'âge de seize ans, est fondé à prétendre à une 
Inajoralion «e pension du chef de l'éducation de ses enfants jusqu a 
l'âge précité, 

6778. 20 février 1953 M. Badie demante à M. le ministre des 
finances en vertu de quel texle une pension allouée à la suite 


d'accident de droit commun à Ja veuve d'un mujitaire peut être aug- 
wenltée annuellement 





6779. 20 février 195% — M. Lamps demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel à été le montant du revenu national pour 
l'année 1951 et pour l'année 1952; 2° pour chacune de ces annvés, 
quelle a été la part dans le revenu national des salariés, des fonc- 


tionnaires et assimilés, des exploitations industrielles, 
tions commerciales, des exploitations artisanales, 
“sricoles, des professions libérales. 


des exploita- 
exploilalions 


des 





6794. — 21 février 1953. — M. Coffin expo<e à M. le ministre des 
finances que dans diverses réponses à des questions écrites, notam 
ment celles qui ont été publiées au Journal officiel de l'Assemblée 


nationale et du Conseil de la République du 21 mai 1952, particu- 
lièrement la réponse à la question 33%; il est précisé que « la 
commission présidée par un inspecteur général des finances a ter- 
miné ses travaux le 20 février 1932 et a proposé »; que déjà, voici 
un an, dans sa réponse à la question 223 (Journal officiel du 
à juillet 1951, page 2099; ji est indiqué que « la commis<ion pré- 
citée vient d'adopter un projet de décret... » Il lui demande en 
tenant également comple de la réponse faite le 13% juin 1952, par 
M. le secrétaire d'Etat au budget (Journal ofjiciel du 1% juin 1952, 
page 29011 les motifs qui ont smené la commission à modifier son 


point de vue et sa décision. 





6795. — février 1953, — M. Coffin cxpose à M. le ministre des 
finances sa réponse à la question écrile n° 18450, publiée au Journul 
ofliciel du 3 juillet 1951, et tout particulièrement, où il est indiqué 
que les promotions sont prononcées chaque année dans Ja limite 
des crédits disponibles et pouvant étre réparties par tranches selon 
les nécessités budgétaires; que le décret du 22 juin 1956, pris dans 
son texte indique clairement que les perceptecrs bénéficiaires des 
dispositions bienveillantes de ce décret obtieñdront un avancement 


23 
r 


de classe ou d'échelon, c'est-à-dire au mieux, qu'ils bénéficieront 
d’un temps égal à celui que normalement ils auraient mis à fran- 
chir cette classe ou échelon. 11 lui dernande les raisons qui ne lui 
ont pas permis de ne laisser subsister entre les bénéficiaires et 


les non bénéficiaires du décret que cet écart, mais tout au contraire, 
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de !a en sorte que des comptables qui ont déjà obtenu un indis- 
cutat avantage du fait uniquement de lewr origine par le décret 6800. — 24 février 19593. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
du 7 juin 19%: nn deuxième avec le décret du 22 juin 1945, des finances: 1> si la nomination d'un président directeur gér 
jouts-ent en fait d'un troisième avantage en ce qu'ils ont, d'ores d'une compagnie d'assurances nationaliste ressort de l'expédi 
et déjà e avan d'un échelon et demi sur ks non bénmficiaires des afflawres courantes d'un gouvernermenut démissionnaire, sur! 
d deux premier libéralités, lorsqu'il s'agit d'une mominalion faile contre l'avis du cons 
ER d'administration de cette société d'assurances; 2° quelle mes 
il compte prendre rour suivre l'avis de la cour des comples Q 
6796 », février 1952 M. Coffin expose à M. le ministre des finan- dans l'annexe adiministrative du Journal officiel du 3 octobre 14 
cès Qu'E est précisé dans sa réponse à une question écrite que la com- a demandé, par sa commission de vérification des comptes «4 
ni a estimé que les mutilés normmés entre 1938 et 1959 n'avaient entreprises cop né s, la diminution du nombre des présidents dir: 
pa 1bi le inégne retard que certains agents admis antérieurement dans teurs généraux des compagnies d'assurances. 
le res et pour lesqu une mesure de revision s imposait ; et ul — 
dem éla endu que les avis de ladite commission ne Haient 
el dit ration comæne indiqué dans la réponse à la ques- 6801. 21 février 195%. — M. Montalat expose à M, le ministr 
tion € e F2 4. ut nm off À du 29 mal 1952, page 7 0e des finances oue les articles 138 et 155 cr" code générai 4 , 
DUR SR CR, ET ES etat pour contre D RES impôts exonèrent de Ja contritution foncière et de la contribut 
des dispositions du décret du 22 juin 1916 à des agents enûrés, mn mobilière les contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans 
pa intérie re mes t da s les cmires omme fl es indique, mes pos- infirmes, À la condition que, sous le régime antérieur au er ju 
éneurement, te les stagiaires du concours ou ? décembre 1437; vier 1919, ils n'eussent pas été passibles, en raison des bénéfice 
5, QUES DE CORRE CORRE CR CE ou revenus de l'année précédente, de l'impôt général sur le rever 
— Dhs de se le liste per orûre de mérite pugRete au ou d'un des impôts cédulaires frappant Îles bénéfices ou rever 
Jour ciel du 2 avril 1938 paze :H20, comme entrés dans les professionnels. Dans sa circulaire d'application ne 2262 du 11 mai 
cadres, 3 | motifs dont l'administration peut faire élat pour relu- 1950, l'administration précise qu'il convient d'examiner les bénéf 
tr BD e des dispositions du décret du 22 juin 4956 à des agents ou revenus de l'année précédant celle de l'imposition susceptib 
eni térieurement dans les cadres, tels les sous-chefs de service, d'être dégrevée et de tenir compte des abatlements à la b 
CS u concours de chef de service en 1996-1991 et intégrés en vigueur pou; l'année 198. Une telle interprétation des m 
en 1 du ' latuaire du 9 juin 1939, «sous le régime anterieur au 1° janvier 1919» parait contra 
— à la volonte du législateur. En eflet, un « régime » d'impositi 
constitue un tout indissoluble. En matière de bénéfice agri 
6797 à févri 1959 M. Coffin expoce À M. le ministre des notamment, W cormporte: 1° un abattement à la base: 20 4: 
finances que les trésoriers paseurs généraux procèdent couramment coefficients d'évaluation fixés tous les ans par des commissior 
à à mutatio te percepleurs à l'intérieur de leur département, compétentes. Pratiquement, en cas d'élévation de l'abattement 
Cr e que « hauts fonctionnaires comblent, d'eux-mêmes ou la base, les coffiients sont majorés. C'est ce qui s'est produ 
( l le Ia « on de la nmnmtabilité pub ique, les vacances de 1948 à 19:19, où l'abattement est passé de 10000 francs 
ut $ mpta en y affectant des comptables de la classe du 60000 francs et où les coefficients ont été sensiblement augmente 
} J'air pourvus, ces postes ne sont pas libres au moment ll en résulte que l'abattement 195 et des revenus déterminés p 
des imutatior \ équivalence, ce qui a pour eflet de léser ceux qui, application de coefficients 1919, 1950 ou 195% ne sont plus com} 
plus anciens que be bénéficiaire de celle mesure, ont demandé ce rables. Aussi, toute une ilégorie de contribuables qui avaient 
poste; qu'il est difficile d'invoquer pour justifier ces mutations que bénéficié des dégrévements en 1949 ont vu ce droit brutalemi 
le fo mnement du poste pourrait être compromis, puisqu'i. est supprimé en 190, 1951 et 1932, alors que leur situation matérie 
po e de le faire gérer provisoirement par un autre comptable, un s'est aggravée, non seulement par la diminution de la valeur intri 
chef de rvice, un stagiaire, voire un «les agents dudit poste comme sèque de leurs revenus, mais encore par l'accroissement de leur 
cela fait en règle générale lorsque le titulaire est malade, en congé, âge. L'article 39, paragraphe VI, de la loi de finances ne 52-401 
| par cette vnutation par anticipation est entérinée du 14 avril 1952 a d'ailleurs essayé de remédier partiellement à 
au | proche mouvernent, I lui demande: 1° En vertu de queis cette anomalie en substituant, dans ïe texte de l'article 45% 
tex es mutations sont réglementaires; 2e S'il n'y a pas infrac- (ter alinéa) du code général des impôts, les termes « sous > 
tion aux dispositions des articles 12% et 129 de la loi du 19 octo- régime de l’année en cours » à l'expression « sous ie régime ant: 
bre 1%46 portant statut général des fonclionnaires; 3° Si dans le cas rieur au fer janvier 199». Mais celte retouche a rendu la loi 
où le poste ainsi comblé figure dans la notice de desideraita d'un inapylicable. Le Parlement sera donc appelé à se prononcer, pour 
t table plu ien que le « pré mut ce dernier doit réintégrer 1953, sur une nouvelle rédaction des articles 1348 et 1435 du cod 
son ancien poste ou recevoir une nouvelle affectation et dans la n£ésa- général. De nombreux litiges sur l'interprétation à donner aux 
\ | els textes il serait maintenu dans le poste reve articles susvisés du code général restent toutefois en cours pour 
1 tel norma nent à celui qui a été primé. 1950, 1951 et 1952. I lui demande, pour arriver le plus rapidement 
——— possible à une solulion équitable, s'ii n'estimerait pas opportun 
de prescrire à la direction généraie des impôts d'accorder, à titr 
6798 21 fé 195 M. Deixonne rappelle À M, le ministre gracieux, sur les dossiers de réclamations ouverts pou 1950, 4141 
des finances l'allaire «di Notre Clocher », bullelin paroissial aes et 1952, la remise de la contribution foncière et de la contributior 
m de Jumell et Lalande-Chasles (Maine-et-Loire) dans mobilière aux contribuables économiquement faibles qui, rempli: 
t ( wé dot le mot d'ordre q vo Ne versons plus un sant par ailleurs les auires conditions requises, n'ont pas é 
VA ce au'il nous doi notre dû. C'est la consigne passihes de j'impôt sur le revenu Ges persunnues physiques au 
p jue je transn mes parvissiens, Quelques esprits hutre des années 1919, 1956 et 1951 1 
cra fs d l et les saisies ? Vous auriez peut-être lieu de 
craind volt 13 élait isolé. Et encor Je vous assure que mot 
Ta j'ai depuis quatre ans sur le dos cinq prorès de kermesse qui 6692. — 24 février 1932. — M. Paquet cxpose à M, le ministre d23 
d ent d les dossiers de je ne sais quel bureau, que j'ai omis finances que par suile de l'arrèké du 7 février 1933, la meumnerie sc 
volontairement, depuis quatre ans aussi, toute déclaralion de mes voit imposer certaines restrictiuns dans ses droits au Wavail. La 
théâtrales et q"ne les feuiles roses s'accumulent pour les formule de répartition actuellement en vigueur est à l'origine d'in: 
impots etard. Tout cela ne n'empêche pas de dormir. Car je salités nombreuses. Certains meuniers travaillent à 70 100 de 
| l | y avait saisie de quelque objet m'appartenant, un Le puissance d'écrasement et d'autres à 10 p. 100 seulement. Li 
mn en t de masse se déclencherait aussitôt et qu'au jour et à améliorations récermment apportées, bien que louables, sont netl: 
| ' it plusieurs centaines de milliers de manifestants arri- ment insuffisantes. Or, tous les meuniers payent une palente 
veraiont à Jumelles pour intimider M. l'Huissier, Il en sera de même annuelle d'après la longueur de leurs cylindres ou le diamètre «te 
] vous st e cas <e présentait, ce qui n'est pas probable. » Les leurs meules, machines-outils qui restent, du fait de la répartition 
Ta buables actuellement imposés, au mépris de l'article fer de ja arbitraire précilfe, une partie de l'année arrêtées, 11 lui demande 
( titntion française, pour le compte de l'Eglise catholique-aposto- s'il ne serait pas possible, en altendant une revision du régime de 
Lane et romaine, apprendront avec intérêt: 1° Quelles poursuites ent la meunerie, de calculer les patentes sur les contiugents officielle- 
ét ntentées contre l'auteur de cet appel à !a rébellion et quel en ment accordés. 
\ été le résultat; 20 Qmelle a été l'iseue des cinq procès de kermesse 
dont H est fait mention cidessus, ainsi que des rappels pour non- 
déclaration de séances 1héAtrales, et non-payement d'impôts. 6803. — 24 février 1953. — M, Paquet demande à M. le ministre 
— des finances s'il ne serait pas possible d'adopter en faveur des repré- 
sentants de commerce non salariés où agents commerciaux ‘dont 
6799 91 février 1953 M. Pierre Ferri signale à M. te ministre les recettes brules sont parfaitement connues de l'administration 
des finances | le nombreux percepteurs envoient des sommations puisque soumises à déclaration des mandants) le æégime créé par 
aux contribuables dès li endemain de la date d'exigibilité des une décision de l'administration des contributions directes prenant 
impôts, alors même que la majoration de 10 p. 100 aflérente aux etlet au fe janvier 1951, permettant aux représentan's de commerce 
mêmes impôts n'est prévue que pour une date postérieure. C'est ainsi au service de maisons étrangères de mener au Trésor une cotisa- 
que pour les impôts exigibles au 20 septembre dernier, les percep- ton forfaitaire de 5 p. 109 au lieu de la taxe proportionnelle de 
leurs ont envoyé dès le 4er octobre des sommations À certains contri- 15 p. 100. 
buables alers que les majorations d'impôts n'entraient en vigueur 
que le 16 novembre. Il estime que, ce faisant, les percepteurs se 
Hvrent à des démarches inuties qui font perdre un temps précteux 6804. — 24 février 1953 — M. Menouar Saiah rappelle à M. le 
À 1" personnel. 1 lui paraît séuhaitable que la date d'exigibitité nünistre des finances qu'à plusieurs reprises les indemnités forfai- 
< mpôts Soit la même que la date de mañjoralion, à moins que {aires pour travaux supplémentaires accordées aux fonctionnaires de 
M. le ministre des finances n'envisage de donner des instructions la métropole et de l'Algérie ont été revalorisées, et lui demande de 
æs percepteurs de n'envover des sommations qu'au lenternain de lui faire connaître les raisons réglementaires qui s'opposent À, ce 
cette à ile. I] lui demande si cetle aeruière suggestion lui que de telles majorations soient accordées au personnel de la cafss 
| t acceptab:e tigérienne de crédit agricole mutuel. 
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6842. — 26 février 1953 — M. Dorey demande à M. le ministre des 
finances si une société comnerciale peut amortir à titre de frais de 
premier établissement, ou considérer comme un supplément de 

ver à répartir sur la durée du bail, une somme de six millions 
verse à un office public d'habitations à loyer modéré en plus de la 
location d'un local à usage commercial. H est formellement spécifit 
jo que la société, qui a l'intention de s'installer dans les locaux 
joués, quittera le magasin moins bien situé qu'elle occupe actuelle- 
nt; 2e que cette sociélé a voulu, en opérant ainsi, éviter l’instal- 

nn d'un concurrent, 


6843. — 26 février 1953. — M. Fabre expose à M. le ministre des 
finances Les faits suivants: se basant sur ies principes fixés par l'arti- 
e 8 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951, visant les infractions suscep- 
tib'es d’être réparées avant le 26 mai 1%, date d'insertion de la 
loi au Journal officiel, un débiteur d'impôls a fait dans les conditions 
et les formes prévues par les textes une déclaration rectilicalive, en 
sue de bénéficier de l’amnistie fiscale prévue par l'arliclé 8 de la 
ïù susvisée. L'administration, en conséquence, s'est bernée à récia- 
mer au contribuable intéressé le montant des droits simples, l'amnis- 
te lui étant accordée en ce qui concerne les amendes où pénalités. 
Par la suite, est intervenue la loi du 14 avril 1952, qui, en son arli 
cle 46 précise les conditions dans lesquelles une amnislie fiscale 
beaucoup plus large que celle prévue par la loi du 24 mai susvisée 
sera accordée dans certaines conditions, D'après ce texte, le dépot 
d'une déclaration complémentaire avant le 1€ janvier 1932 met obs- 
tacle, semble-t-il, à l'application des dispositions de l’article 46 de 
la loi du 14 avrri 1952, Il attire son attention sur la silnation anor- 
male qui en résulle, puisque celui qui na pas souscrit de décia- 
ration complémentaire, mais qui se trouvait en état d'infraction au 
noment de l'appication de la loi du 2% mai 1951, peut être incon- 
ditionnellement amnistié, alors que celui qui a souscrit la Aéclara- 
tion prévue par la première armnislie ne peut obtenir le bénéfice de 
la deuxième ammnistie, et doit payer les droils correspondant à sa 
déclaration. Il lui demande s'ii compte examiner celle siluation en 
vue d'y remédier. 





6844. — 26 février 1952. M. Febvay demande à M. le ministre 
des finances quelles sont les conséquences fiscales, pour les exploi 
tants de salles, de la loi ne 4-1174 du 23 septembre 1938 instituant 
une aide temporaire en faveur de l'industrie cinématographique. 
Ces exploilants sont-ils tenus de fatre figurer le montant de laide 
dont is bénéficient, parmi les produits imposables de l'exercice ; 
es travaux d'embellissement, de modernisation et de sécurité élant 
alors amortis sur la base des règlements effectués aux entrepreneurs; 
ou sont-ils autorisés à inscrire le montant de l’aide au fonds d'amor- 
tissement desdits travaux; ces derniers ne pouvant plus dès lors être 
amortis que sur le solde, 


6845. — 5 février 195%. — M. Pierre Kœnig aïlire l'attention de 
M. le ministre des finances sur la siluation des anelens militaires de 
carrière, titulaires d'une pension d'ancienneté. Ces militaires retrai- 
tés, lorsqu'ils occupent un ermploi, n'ont droit au cumui de la pen- 
sion et du traitement en vertu de l'article 43 de la loi n° 50-99 du 
8 avût 1950, que si le montant total ne dépasse pas six fois le mini- 
mum vital, Or, ces personnes sont obligées, actuellement, de rem- 
bourser le trop perçu. Nombreux sont ceux qui ne parviennent à 
rembourser, malgré les remises de delles accordées partiellement 
par l'Etat, sur demande de lintéressé, les sommes réclamées. Ce 
problème évoqué devant j'Assemblée nationale à :a séance du 20 dé- 
cembre 1952 à reçu lassentiment de celle-ci. Cetle question rele- 
vant plus particulièrement de l'administration des finanees, HN lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour donner aux 
intéressés le maximum de satisfartion. 


6646. — %6 lévrier 11393. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel à été le programine des travaux réalisés au 
titre des monnaies et médailles pour 1%2: frappe des monnaies et 
fabrications annexes, avec un état proportionnel d'occupation pour 
la frappe des monnaies et pour les fabrications annexes; 2° quel 
est le programme des travaux prévus pour 1953. 


6847. — 26 février 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances que, depuis RER ino0is, le problème des marchés 
de l'Etat a suscité de nombreuses controverses relatives à leur mon- 
lant, à leur exéculion et aux économies dont ils pourraient faire 
l'objet. 11 lui demande: 1° quel est, par Ministère, le montant des 
marchés passés en 1952 ei prévus pour 195%; 2° si les récentes réduc- 
tions rendues publiques, pour les construetions notamment, ont fait 
l'objet d'enquètes sérieuses et de sanctions, étant entendu que les 
pouvoirs sie auraient peut-être pu se rendre compte plus tôt 
du caractère abusif, somplueux ou simplement exagéré des mar- 
chés acceptés et passés; 3° si les rapports sont régulièrement trans- 
mis avec le contre-seing d’un fonctionnaire engageant sa respon- 
sabilité personnelle, quant au caractère conforme ou non conforme 
des marchés achevés et livrés; 4e si des abus n’ont pas été signalés 
dans de nombreuses branches, quant aux privilèges réservés à eer- 
lains fournisseurs au détriment de tous les autres et si, pour y porter 
définitivement remède, une commission chargée de pouvoirs d’en- 
quête, ne pourrait pas être désignée pour aider les pouvoirs publics 
à rationaliser la passation et le contrôle des marchés de l'Etat et à 
les alléger par la même occasion de certains soupçons qui ne contri- 
buent nuljement à rehausser le prestige de l'Etat et de ses services. 








6848. — 26 février 199 M. Muller expose \ M. le ministre des 
finances que les functionnaires et asshmilés de la régie des houlitéres 











du dépar! ment de ‘a Moselle sont classés, artue went, dans 101€ 
d'abattement de 7,5 p. 100. Or, le coût de la vie est ] él daus 
la région des houid'ères que da n'importe quelle « pa 
tement de la Moselle, comme le montrent les travaux de la sous- 
commission de la main-d'œuvre, ceux de la comm n de re n 
des zones de salaire \ i que toute es enquéte r t de 
la vie. Il serait don juste de faire fu flcier l'ensemble d tan 
tionnaires, postiers, « he minots, agents des col'ectivités locnlrs à 1 
rec | ement dans là Zune d'abattement de sa es « Me 

lement 3,7% p. 100) tant pour le calcul de l'indemnité de r ence 
que pour le calcul de réstations familiales, I Int dermande ce qu'il 
compte faire pour mettre fin à cette discrimination injuste qui frappe 
les fonctionnaires et assimilés dans !a région houjilère de la M , 


6849. 96 février 1953. — M. Marcel Noël ex; 
dse finances 4 


Ur anmsi qu'il est dit dans la eir 


M. le ministre 
lait { 


LL, | 
ne 121/2/B/5 du " décembre 1919 relative aux condit d 
bution de concession de logement de service, ces concessi n'ont 
pas un caractère contractuel, Pans ces conditions, Le mot des 
redevances à la charge des titulaires de eomcessior étant établi 
suivant le mode de caleul prévu par Ta loi du 1 plen 1914 
cijr lovers, les regles d cédurt éd ce pat «1 l 
évidemment pas applicables en la matière, FH lui den le eo 
le sysiéme de propositions et contre-proposilior ! { 1 
pour fixer le prix, quel est le recours dont dispose le loca { 
tionnaire pour se défendre contre les vxigences de ladimi ralion 


‘ 
en ce qui concerne la fixation du prix 





6851. 26 février 1% M. Prache :isnale à M, le ministre des 
finances au sujel de l'applicalton de a oi 50-40) du 3 avril fm con 


cernant la Hu &risalion des auxiliaires, qu'un auxiliaire de l'aduminis 
tratiui des contributions indirects recrulé le ter pnurs 1% appui 
le 19 novernbre 1946 sous les drapeaux et réformé n° 1 avec pen 
sion 100 p. 100 par décision du couseil de réforme du 25 février 1918 
pour maladie contractée en servie, n'a pu être effleclivem réii- 


tégré dans son emploi après production de certificats médicaux, que 
le 16 avri: 1946. L'intéressé avant demandé s'il pourrait poser sa 
candidature au concours en vue de Fin'égration dans le cadre 
prévue par ladite lei, la direction générale des impôts (coutribu- 
tions indirectes) a précisé que les dispositions de la loi précitée 
sont exclusivement applicables aux agents en fonctions le 6 avril 1950, 
date de publication du texte susvisé et que, dans ees condition il 
ne saurait en bénéficier. Il demende si cet auxiliaire ne devrait pas, 
eu égard à sa situation particulière, être considéré comme étant eu 
ervie le 6 avril 14%, étant donné que l'interruption du 19 novem- 
bre 1946 an #6 avril 1% résulle uniquement de l'appel sous 
drapeaux et d'une malacie contractée au service de l'Etat, 


ivs 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2444. — 5 ‘évrier 1952 — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° dans quelles eonditions, après ;àa 
promuigation du décret du 26 juin 1951 réorganisant le service 
central des affaires sociales d'ontre-mer, il entend promouvoir !e 
développement de services sociaux dans les territoires d'outre-mer 
qui n'en sont pas encore pourvus % attire son attention sur 
nécessité de ne pas décevoir les espoirs plarés dans ces services, 
là où ils existent + par les populations et par leurs représen- 
tants; 29 en particulier, quelle est, dans l'un ou l'autre €cas, sa 
position sur les problèmes: a) de l'autonomie des services sociaux 
par rapport aux autres services; b) de la formation, du recrutement 
et du statut des personnels spécialisés des serviecs sociaux, 
(1e rappel.) 





6127, — 6 janvier 1953. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que la situation matérielle qui est faite aux mii- 
laires en service aans les confins sahariens de l'Afrique éguatoria'a 
française ne correspond, ni aux dures servitudes qui leur sont iinpo- 
sées, ni au prix de la vie dans les zones où ils résident. H lui 
signale, par exemple, y toule marchandise importée de Fort-Lamy 
à Largeau est grevé de 5% francs C. F. A. par kilogramme pour je 
transport, après Favoir été de % francs de Daoula à Lamy, re qui 
èse lourdement sur les prix de revient, alors que les possibilités 
ocales de ravitaillement sont très limitées. I lui demande si, comte 
tenu des facilil£s et des commodités dont disposent les militaires 
dans les centres côtiers, qui sont seuls, au surplus, à bénélcier 
d'une indemnité pour diffiltultés exceptionnelles d'existence dont 
la priorité aurait mérilé, semble-t-il, d'être accordée au personnel 
servant dans les confins sahariens, il n'envisage pas de reconsidérer 
cette situation, d'abord en dégrevant les intéressés des frais de 
transport supplémentaires qui leur sont imposés pour les vivres 
de première nécessité en épartissant ceux-ci sur la masse, comme 
c'élait le cas autrefois, ensuite en leur attribuant une indemn.té 
de z0ne pour couvrir leurs sujélions particulières et les difflcultés 
malérielles auxqueiles ils ont à faire face. (2 rappel.) 





6852. — 26 février 1953. — M. Dronne rapnelle à M. le ministre 
de la France que tont fonetionnaire, objet d'une sane- 


tion, à le droit d'obtenir communication de son dossier, IE dut 
demande pour quelles raisons cette communication a été refusée 























2438 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 MARS 1953 
par s services aux administrateurs de la France d'outre mer déga- 
ués des cadres, le dégegement des cadres ayant, en réalité, pour 5080. — 21 nclobre 1952. — Mme Rose Guerin demande À M. le 
les mntéressés, des conséquences DCaucoup plus graves qu'une ministre de l'industrie et de l'énergie: 1° les conditions dans 
suünple \ disciplinaire quelles sont soumissionnés jes travaux dits « du résean alternatif 
Da complémentaire » effle“lués sous la direction du centre d Electr A 
s ; , nee, assurant l'exploitation 4 *e service public \ 
6853. — 26 février 1959 M. Félix-Tchicaya expose à M. le ministre de Franre, assurant l'exploilalion de ce service public pour Pa 





da la France d'outre-mer que l'exploitation du gisement de manga- 
tu de Franceville (üabonu) devant amener directement et indirec- 
tement par es activités accessoires qu'elle dæ une aug- 
mentatwn considérable du revenu bhalional de l'Afrique équaio- 
riale francaise, l'opinion dans la fédération souhaite vivement la 
conclusion rapide des études en cours. Hi ui demande où en sont 
ces éludes et si les pouvoirs publies envisagent d'effectuer direc- 
tement l'exploitation par les soins de ses services techniques ou bien 
LE passer ui convention avé une <wciélé privee spes ialisée on 
une <ociété mixte daus lacuelle les intérêts de la fédération seraient 
rep eéntes: 

6854 — 26 février 195%. — M. Félix-Tchicaya demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer queis sont les droits aux boni- 
{cations coloniales qui découlent des décret: du {7 novembre 1123 
el %1 avril 49% pour les foneliunnaires d'origine européenne, nês 
dans 1'outre-lm français, de parents français non fonctionnaires 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


3138. — 18 mars 1952 M. dJdcan-Paul David expnce À M. Île 
ministre de l'industrie et de l'énergie que la loi n° 0556 portant 


luterdiction du système de vente avec lumbres-pritnes ou lous au:res 
lilres analogues ou avec primes en nalure a prévu, dans son arli- 
cle 3, paragraphe Le, que. « L'interdiclion ne s'applique pas à la 


distribution de menus objets de faible valeur marqués d'une manière 
indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publicité ». 1 
lui demande si un fabricant de produits alimentaires, vendant direc- 
tement à un délaillant, peut donner en prime à ce dernier, par 
exemple, des nappes onu du linge marqués de facon indélébile au 
nom de sa maison et dont la valeur est inférieure à 15 p. 100 de ja 
va r totale de la vente effectufe 1e rappel.) 





M. de Léotard expose à M. le ministre 
des licenciements viennent d'être 


4741. 7 octobre 1952 
de l'industrie et de l'énergre (ue 


récemment décidés au centre national de la cinématographie pour 
cause de « réorganisation administrative ». Il demande: 1° quelle 
es unpleur de ces mesures, quels ont été les agents licenciés, s’il 


n'existait aucun poste budzétaire vacant de grade équivalent auquel 





iis eussent pu être affectés et si des altributions équiva'entes aux 
leurs n'ont pas été confites à de nouveaux agents, fon-tionnaires 
tilulaires en service détaché on agents temporaires, à l'occasion, 
notamment, de l'entrée en fonctions du nouveau directeur général; 
%o si le directeur général en fonctions au centre le {°r août 1952 
était compétent pour procéder, à cette date, à une réorganisation 
des services du centre, alors que son rempla“ement venait d'être 
décidé par décret du % juillet 1952, qui ne fut publié au Jowrnal 
officiel, il est vrai, que le 3 août 1952: 30 si, en tout élat de cause, 
ledit directeur général était réellement qualifié pour procéder à une 


services à la veille de son 
même que le € paritaire du centre national avait 
été consu sur son remplacement par l'actuel titulaire du poste, 
dés le 3 juin 1952, conformément à l’article 3 de la loi du % octobre 
4916 et sans que la commission de réforme administralive du centre 
national de la cinématographie, créée par arrêté du 18 février 1992, 
ait été consultée eur ce point; 4° si l'autorité procédant aux licen- 
ciements en cause a tenu comple des principes fixés par le législa: 
teur dans lois régissant le dégagement des cadres, notamment 
en ce qui con-erne les droits des agents ayant appartenu @endant 
l'o ination à la Résistance ou aux Forces françaises libres; 5° ei les 
considérations toujours retenues en matière de compressions d'effec- 
tifs, aussi bien dans la fonction publique que dans l'industrie privée 
et telles que l'ancienneté de grade et de fonctions, la notation, les 
diplômes universilaires, les charges de famille, ont été retenues en 
ce cas: 6e quelles dispositions il entend adopter pour éviter aux 
azents du centre national de la cinématographie, dont cerlains sont 
au service de l'Elat depuis plus de dix ans, les graves préjudices 
résultant pour eux de la carence des pouvoirs publics incapables 
jusqu'à présent de fixer les dispositions stalutaires régis-ant ce per- 
sonnel malgré le vœu exprès dn législateur contenu dans l’article 18 
de la loi du 25 octobre 196; 7° ei certains des fonctionnaires du 
centre ainsi licenciés ne l'ont pas été, comme l'affirmait 'e direc- 
teur général en fonctions à la date où intervinrent ces mesure*, 
pour cause « de franchise excessive devant la commission par'e- 
mentaire d'enquête sur le cinéma », ce qui impliquerait de la part 
des pouvoirs publics une curieuse conception de la véracité des 
témoignages larsqu'il s'agit de défailanres notoires ou de srandales 
déjà connus donnant lieu tardivement à des poursuites judiciaires. 
(# rappel.) 


réorganisa rdministrative de ses 
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4966. — 10 o-tobre 1952. — M. Estèbe demande À M. le ministre 
de l'industrie ef de l'énergie: 1° s’il est exact qu'il se soi! trouvé 
des producteurs de cinéma autorisés pour porler à l'écran le drame, 
connu il y a deux ans sous Île titre de « crime des J 3 »; 2° dans 
uelles conditions est réalisé ce film et s'il a bénéficié de l'appui 
énencies accordé aux productions françaises par l'Etat; 3e si la 
commission de censure a été consultée: si elle a effectivement 
tonné san autorisation et, ans l'affirmative, quels sont les mem- 
bres qui ont élé partisans de la erfation de ce film. (3° rappel.) 


= 








20 les liens de parenté des dirigeants des entreprises soumissionnair 


desdits travaux avec de: agen's Supérieurs dépendant de l'organisn 
d'électricité qui coiffe le centre d'Éectricité de Frane Paris-Distribu- 


lion. (2° rappel.) 





5248, — 29 octobre 1952, — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie de ,ui faire connaitre: a) le nombre 
d'ouvriers mneurs et aides-mineurs essentiellement occupés à l'abal. 
lage du charbon (bassin du Nord et du Pas-de-Calais) : b) le salaira 
moyen payé à ces ouvriers au cours des années 1916, 1917, 1948, 11:19, 
1950, 1951. (2° rappel.) 





5249. — 29 octobre 1952, — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie de ‘ui faire connaitre l'évolution ces 
paris prises dans le prix de revient de la tonne de charbon 


- Dassin 
du Nord et du Pas-de-Cala's) : a) sa 


ires; b) fournitures, au cours des 


ounces 1947, 1938, 1949, 195%, 1051. (2 rappel.) 
5250. — 29 o‘lobre 1952, — M, Camphin demande à M. le ministre 


de l'industrie et de l'énergie de lui 
appointements des ingénieurs et 
l'gale) des mines des bassins du 


faire connaitre le montant des 
assimilés (fond, jour et dépendance 
Nord el uu Pas-de-Calais. (2 rappei.) 


5316. — 21 octobre 1952, — M. 
de l'industrie et de l'énergie le 
duction: b) de résultat: € 
du Nord et du Pas-de-Calais 


Camphin demande à M. le ministre 
montant des primes: 4) à la pro- 
de paysage payées dans les charbonnages 
au cours des années 1990-1951. (2e rappel.) 





5760. — { décembre 1952 M. Camphin demande À M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie à quels prix les Charbonnages de 
France livrent je charbon aux sidérurgisles, (2 rappel.) 





6304. — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande À M. le ministre 
fe l'industrie et de l'énergie: 1° combien il y a, actuellement, dans 
son rmuhistère — services centraux et services extérieurs — d’em- 
plois assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui 
sont anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la 
loi du 30 janvier 1923 (Journal ofjliciel du 7 février) relative aux 
emplois réservés; 2° combien il y a eu d'anciens combattants et 
victimes de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal 
ofliciel du 29 avril 1924) ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
les services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien 
d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires d’un emploi, 
en vertu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la 
libération du territoire, atleints par la limite d'âge; 4° combien 
d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par suite du 
décès des nénéficiaires d'un emploi réservé ou d’un emploi obli- 
gatoire; 5° les mesures qu'il compte prendre: a) pour faire appli- 
quer intégralement dans tous les services dépendant du ministère 
les deux lois relatives aux emplois réservés et aux emplois obliga- 
toires; b) pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois obliga- 
loires dans chaque entreprise et administration, dépendant de son 
activité directe, imparti par la loi du 26 avril 1921. (2° rappel.) 





6682. — 17 février 1959. — M, Camphin demande À M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie le traitement et primes diverses annuels 
d'un directeur dé'égué d'un groupe des houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais. (2° rappel.) 


6683. — 17 février 1932. M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie l'évolution des parts prises dans Île 
prix de revient de la tonne de charbon (bassin du Nord et du Pas- 
de-Caïais\: a) salaires, b) fournitures, au cours des années 1947, 
1945, 1919, 1950, 1951, 1952, (2e rappel.) 





6684, — 17 février 1953. — M, Camphin demande à M, te ministre 
de l'industrie et de l'énergie la réparlilion des primes versées: 
a) aux ingénieurs et assimilés, b) au personnel de maitrise, en ce 
qui concerne: 1° la prime de résullat; 2° la prime de production; 
3e la prime dite Ce paysage, au cours des années 1951, 1952. (2e rap- 
el.) 





6685. — 17 février 195%, — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie: a) le nombre d'ouvriers mineurs et 
aides-mineurs essentiellement occupés à l'abatage du charbon (bas- 
sin du Nord et du Pas-de-Calais); b) le salaire moyen payé à ces 
ouvriers au cours des années 1946, 1917, 1948, 1949, 1950, 1951, 1952 
(2e rappel.) 





Pas 
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6686. — 17 février 1953. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie le montant total des appo nlements 
des ingénieurs et assimilés (fond, jour et dépendances légales, bassin 


du Nord et du Pas-de-Calais), cours de l'annee 1952. (2 ramel.) 


6688. — 17 février 1933. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie si les rè:lements ne prescrivent pas 


qu'une ligne électrique à haute tens'ôn ne peut passer qu'à une « 
taine distance des maisons d'habitation et, en thut cas, ne peul pas 
surplomber ces maisons, (2e rappel.) 


6689. — 17 lévrier 1953. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l'industrie et de l'énergie les salaires annuc!s de l’annce 
4952, versés: {° aux ouvriers; 2° aux employés: 3° aux agents de 
maitrise ; 4* aux ingénieurs et assimilés des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais. (2° rappel.) 





6690. —— 17 février 105%. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l'industrie et de l'énergie: 1° les groupes des houdères 
nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, qui diffusent men- 
suellement des journaux au personnel; 2° quels sent les groupes qui 
diffusent ces journaux; 93° quel est le nombre dans chacun des 
groupes; 4° quel est le prix de revient mensuel pour € Ê 


groupes; 9° quelle est la provenance des somimes dépensécs pour :à 
comection de ces journaux. (2° rappel.) 








6691. —— 17 février 193 — M. André Mantcey demande à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie le montant des sommes mises 
à la disposition du comilé central des œuvres sxiales des houillères 
du bassin du Nord el du Pas-de-Calais au cours de l'année 1952, 


(2° rappel.) 





6855. —- 26 février 1953. — M. Mouton expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que le chômage partiel frappe Îles 
ouviers des papeteries du Rhône, à Arles, où l'on produit du papier 
de presse. Il lui demande: 4° si des importations de papier journal 
ant été faites ces derniers mois; 2° s’il n'envisage pas, dans l’aflir- 
mative, devoir les limiter au seuil complément que ne pourrait four- 
ir la production française. 





INTERIEUR 


5762. — 4 décembre 1952, — M. Jean-Paul David demanle à M. le 
ministre de l'intérieur si le secrélaire général du parli sociabste 
unitaire, organisation qui peut étre considérée comme para-commu- 
uisle, est bien avocat du ininistère ce l'intérieur, (2° rappel.) 


6168. — 13 janvier 1953. — M. dacques Vendroux expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'un monument élevé à l'issue de la pre- 
mière guerre mondiale à la mémoire des morts des 3e et {1 B. C. P. 
t du 52e R. L. eur le territoire de la commune de Maucourt (Somme), 
a été, le 9 septembre 1952, à l'insu des anciens combattants, de la 
municipalité et de la popuialion, démantelé par le propriétaire du 
terrain et remplacé par une pelite slèse en ciment, d'une vaïeur 
historique et symbolique très imparfaile, Depuis iors, en dépit des 
nombreuses démarches entreprises auprès des autorilés locales et 
régionales par les anciens combattants de Maucourt, en vue d'obtenir 
la restauration du monument primitif, aucun résullat posilif n'a été 
enregistré. 11 lui demande s'il a été saisi de ce problèene, et s'il 
compte, en tout état de canse, le cas échéant, prescrire une enquête 
en vue de séserver une suile favorable aux légilimes prolestalions 
qui se sont élevées. (2 rappel.) 


6307. — 20 janvier 195%. — M, Gautier expose à M, le ministre 
de l'intérieur les füil,s suivants: dans une commune du départe 
ment de Seine-et-Marne est en fonction, depuis 195, un conseiller 
municipal, adjvint eu maire, condamné le 4 juillet 1916 à huit mois 
de prison avec sursis et 5.000 francs d'emende pour tentalive d’avor 
tement. Le maire, bien qu'ayant recu l'avis de radiation des listes 
électorales, n'a pris aucune mesure et, depuis celle époque, ce 
personnage, au grand émoi de la population, remplace le maire, 
signe des mandats et perçoit l'indemnité d'adjoint. I lui demande 
quelles mesures et quelles sanctions il Compte prendre pour mettre 
un terme à cette situation grave et pour faire respecter la loi. 
(2e rappel.) 





6492. — % janvier 1933. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'il sembiait ressortir de sa déclaration du 22 décermn- 
bre 1952 à l’Assemblée nationaie que la qualité d'officier de police 
judiciaire conditionnait, à la sûreté nationale, les promotions au 
grade d’inspecteur principal, Or, le budget de l'intérieur de 1%2 
prévoit un cadre d’inspecteurs principaux non officiers de police 
judiciaire, dont le nombre a été fixé à 170. I lui demande dans 
ps de conditions ces inspecteurs ont été retenus pour le grade 

inspecteur principal de 3° classe, alors que leurs homologues de 
la préfecture de police ont eu leur carrière lim'tée à l'indice 315, 
depuis le 1er janvier 1948. (2 rappel.) 











—_ 
6493 30 Janvier 1932 M. Rabier raprclle À M, le ministre 
de l'intérieur qu \ ben voulu Hu faire connaitre à d Mtrentes 
reprises, depuis 49% qu e étude 1" éla el ce 
par 1les servires mnleri s de son départen | Ii min du 
trava!l et de la « é sociale, et du £ er! t il do 
l'Aigérie, en de réaliser la fusion des cadres: a!g t . 
polilain du ser e de ! pection du travail et d na e 
ei que le s Ccoerds d pe « t à 1 Ï ' lo 
que : 1 un tion n'a 4 1! ] lo 
poste 1 » d'in I r d f l 1 | t ‘ \iT1= 
a œuvre € Aug *, varant ‘ le m ue 1 149 2 ns 
pecieurs divisionna 1j0 1 trava nr )-{ ro 
h'ont pas « rec las s | ( t f ol 
lègues 4 la m ripo iva ni ent d I! te 
mental 1u trav i et de ja main-d œuvre à ja ex Ù ) 
Hi à pas élé prononcé, bien LL et à ent i e3 
lex le en vigueur en Alsérie ' ivalh-ement d . 
pecteurs du travail et 4 \ main-d'œuvre « 1 10 
alors qu arrété gubernatorial du 31 “éimbre fus 1\a- 
üon d d de trailement d | ir U « vit 
pour le dernier éche! ‘ crade, l'ind ‘x iX 
d'avancement d grade ) nas été éla! ' 115: 
Go le sta it méiro} (ain s inspecteurs du travail et d \ \ n° 
d'œuvir fixé Par e dt t au 0 ÿ RL \ ! «“ ‘ iu 
à \lgerie, el, qu'en conséqu | \a pu * d ‘ 10 
pu) Lux lerna re rte Tet 141 t Ï rie it 
M. le & rneur général de l'Arérie e de réalis - 
des idres algérien € metropol n l I eé d | du 
travaii et de ia main-d'œuvre. }! Jui demande les me qu'il 
Ccornple prendre pour rémédier au plus tôt à « Û Î ré 
judiciable au pbon fonctionnement du servive de 'Inine \ du 
{ravai: et de la inain-d'œuvre en Alrér e, et comment inta 
rétablir la situation dé izents de ce lont van to 
grade ou de ciasse est «<u penqu depur p.usieur | 03 
soins exces-<ifs apporiés à e\ » Q | 
vices du ouvert 4x ni £ 1 : ps d \ | " ‘ ra sd 
6531. — 3 février 1952 M. Jacques Chevallier sournct le ca 
Suivant à M. le munistre de l'intérieur: avant la création de l'office 


du logement à Alger, un appartement a été loué 


L | SUIVANT bail pour 
une durée de G ans à un service admin stratif 


de l'armée à nuage 
de bureau. Le bail consenti pour 6 ans, du 4er juillet 1927 au %0 juin 
1915, arrivé à mg pui n'ayant pas été renouvelé, un on do 
réquisition au profit du même service a prorogé l'occupation j ju'au 
J0 juin 1956, soit pendant trois ans. Lorsque le service a 616 ieué, 


un deuxième ordre de réquisilion a permis l'installation d'un nous 
veau service qui a élé, par la suite, transféré dans un bâtiment 
Militaire. La réquisition avant été levée le 29 septembre 1932, le local 


est vacant, La loi n'ayant pas prévu, en Algérie, l'interdiction de 
transformer en locaux commerciaux les appartements d'habitations 
non occupés, le propriétaire peut-il louer ledit local à uw COM 
Inercial ? (2e rappel.) 





6581. »s février 1953 
l'intérieur qu'un comimuniqué de l'inspection académique d'Alger 


M. Rabier expose à M, le ministre de 
Il 
conviait, il y a quelque temps, les parents de 


| jeunes fille Hiosul- 
manes désirant poursuivre le secondaire de bien vouloir « faire 
connaitre, I iJissait ainsi, sans doute, de faire un travail évaluatif 
du nombre d'élèves dans cette catégorie en vue de la coustruction 
d'un lycée d'enseignement franco-musulman pour jeun: ill'es 
musulmanes. Si de telles intentions pouvaient être confirinés elles 
iraient à l'encontre de principe actuel'eiment mis en | ‘on 
par l'éducation nationale en Algérie, principes qui ont valu la fusion 
de l’enseignement primaire. H apparait paradox ui qu'il puisse alors 
être question de briser cette fusion dans le secondaire parlicutère 
ment en ce qui concerne les jeunes filles, Le Gouvernement no 
pense-t-il pas qu'il serait plus logique et plus heureux d'onvrir un 
collège moderne de jeunes filles et d'agir, enfin, de telle sorte que 
ln jeunesse franco-musulmane des deux sex e retrouve toujours 
profondément mêlée dans les établissements scolair pel.) 

6582. o février 1953 M. Raingeard ec 1 \ M. le ministre de 
l'intérieur que les personnes non inserites au registre du cormmerce 
(par exemp'e les représentants-mandataires), qui vendent, en dehors 
de leur commune de résidence, pour le compte d'un commercant 
doivent présenter au service de police les documents préx par sa 
circulaire du 3 septembre [HA et lui demande quelle est exacte- 
ment sujourd'hui la liste de c« pbitvces à rept t er par Ûs rofes- 
stonne! \isés à la questior le rappel 3 


1 = . 


6692. — 17 février 1953 M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l’intérieur quel est le trailement normal d'un secrétaire de marié 
dans une commune de 620 habilants, (26 rappel 


6693. — 17 février 1952. — M. André Liautey expo à M. Île 
ministre de l'intérieur qu'une association de gvimnastique, de prépa- 
ration militaire et de musique a déposé régulièrement en 1903 ses 
Statuts et en 1910 la délibération les revisant:; qu'en 1909 elle à été 
régulièrement agréée; qu'en 1913 sur les ordres du gouvernement de 
Vichy une revision a été irrégulièrement vefle‘inée par le conseil 
d'administration et non par l'assemblée générale comme à était 
prévu aux statuts, le dépôt de tes statu!s rev'sés n'a d'ailleurs pas 
été effectué. I1 demande si, dans ces condilions, es statuts de l'ast9e 
ciation antérieurs à 1943 restent bien les seuls valable 2 rappel.) 


a 























2440 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 MARS 1953 
6694. — 17 février 193%. — M. Rabier expose à M. le ministre de 


l'intérieur que la loi n° 52-432 du 2 avril 1952 portant slalut général 
du personnel des communes et des établissements pubiics ccmmu- 
hnaux est applivable à l'Algérie en vertu de son article 9. Cetle loi 
révoil, en son urlicle 22 (alinéa 2) la nouveile procédure suivant 
Fquette doit désormais être efleclué le ciassement hiérarchique des 
agents qu'elle vise. I peut apparaitre nellement que l'application 
à l'Algérie de ces dispositions générales n'implique pas que le 
<ocmilé parilaire natjonal consullatif prévu à l’artice 92 ait compé- 
tence pour l'Algérie. Les précédents sont nornbreux. Le Gouver- 
nement aurait pu, par applicalion de l’article 91, prévoir des disposi- 
ions réglementaires portant création d'un comilé algérien consultalif 
ayant, sur le plan algérien, les mémes prérogatives que le comité 
smélropolilain, En supposant que des considérations juridiques lui 
aient interdit celle initiative, il aurait pu, alors, déposer, depuis, 
Un projet de loi cormpléinentaire. Le gouvernement général à fait 
Savoir aux parlementaires que « la mise en œuvre effective de la 
nouvelle rés'ementation était suscentible d'exiger un certain délai ». 
Ce long délai auquel il est fait allusion tient-il de la difficulté 
sSiznalée plus haut, ou d'autres difficuilés d'app'lcation ? Çuelles 
seraient alors ces difficultés et quelles iniliatives le Gouvernement 
Ccouple-tA1t prendre à leur sujet ? bans le cas le plus favorab'e, quand 
le Gouvernement pense-t-il pouvoir rettre en œuvre la réglemen- 
fülion nécessaire pour que le sort des employés communaux d'Algérie 
soil rapidement inis en harmonie avec les disposilions de la loi. 
€ rappel.) 














6695. 15 lévrier 195% — M. Rabier expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le projet de loi n° 1270 re'alif au syslème de coordi- 
hilion des rézienes de sécurilé sociale métropolitain et algérien a 
du élre reliré parce qu'il renvoyait à des décrets un problèine qui 
ne pouvait être réglé que par la loi. Ce projet a été retiré par 
décret du 29 juillet, L'avis défavorable de la commission de l'inté- 
rieur et de dale plus évignée encore, Aucun projet de coordination 
n'a été, à ce jour, déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. 
Celle situation est très préjudiciable aux intérêts des assujettis, 
holaminent des vieux ou des malades. Un parlementaire ayant 
sSiznale le cas d'une dame, veuve de fon:tionnaire, ayant dû partir 
vivre avec sa lille en Algérie et ne pouvant bénéficier du rembour- 
sement de frais de maladie exposés alors qu'eile résidai! tempo- 
raireiment dans le département d'Oran, s'est vu répondre par le 
gunistre du travail et de la sécurité sociaie que « seule l'intervention 
de rèzies de coordination, actuellement à l'étude, entre le régime 
aiscrien et le régime mélropoiilain de sécurité sociale permettrait 
aux caisses primaires de la métropole de servir les preslations des 
éæssuranves Sociales a l'occasion de soins dispensés en dehors du 
terriloire métropo:itain ». Il lui demande pendant combien de temps 
encore M. le tminisire du travail se verra condamné à faire de sem- 
D'ables réponses à de- assujellis qui réclament leur droit et qui 
sont pénalisés par ce que leurs enfants sont en Algérie plutôt que 
dans un pays élranzer signataire d'une convention de sécurité sociale 
@iec la France > rapje! 





6742, 135 février 1953 M. Charret atlire l'allention de M. te 
ministre de l'intérieur su; la dal du 8 mai, jour anniversaire de 
fin La fixation de cette dale comme fète nationale a déjà fait 
l'objet, de la part de l'auteur de cetle question écrite, d'une propu- 
son de lai votce en première leclure par l'Assemblée nationale, NH 
lui demande s1 le 8 mai doit être cons'déré comme fête nationale 
ei par là méme devenir jour férié el chômé dans les mêmes condi- 
bons que ;e 1° pmai. (2 rappel 





6743, 13 février 1953 M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de lintérieur :: cet hien l'avocat du m nistère de l'inté- 
Tieur qui se trouvait à la tribune présidentielle de la manifestation 
communiste du Vélodrome d'Hiver, le 12 février, et qui a proclamé : 
« La France n'est plus indépendante, ni dans sa politique étrangère, 


ni dans sa politique intérieure »; et quelle serait l'attitude du 
Buinistère de lintéreur si demain cet avocat <e faisait arrêter au 
€œuur! lune manifestation interdi'e par le Gouie nement, (2e rappel.) 


6761 19 février 1953 Mme de Lipkowski a'lire l'allen'ion de 
M. le ministre de l'intérieur sur !la date du #8 mai 1955, consacrant 
Ja cessalion des hostilités avec les forces de l'Axe. et Ini demande 
si le NS mai est devenu effectivement fèle nationale et jour 


d-" rappe 


férié. 





6805. Ji février 195% — M, Baylet demande À M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si la circulaire du 10 juin 189 (Bulictin du ministère 
de l'intérieur, 1S0S, p. 200) nest pas périmée en ce qu'elle recom- 
ande que les gardes champêtres doivent être, de préférence, recru- 
tés paru les retraités mililaires ou assimilés; 2e sj cette recom- 


mandalion est également valable pour le choix du personnel de , 


police dans les communes où la police n'est pas étalisée; 39 dans 
quelle mesure et par quels moyens il est dérogé aux règles relatives 
au cumul de retraites, de rémunérations et de fonctions publiques 
en faveur des retraités militaires où assimilés, postulant où nommés 
auxdits emplois; 4° st dans l'intérêt d'un excellent recrutement, 
une dérogation générale, telle que celle prévue par l'arlicle 5 de 
l'ordunnance du 2 août 1944, sera réaliste par décret interministé- 
riel el pour quelles catégories de retrailés: 5° à défant de dérogation 
générale, comment est demandée, motivée et, dans quelles limites, 
oblenue une dérogalion à caractère individuel. 








6807, — 2 février 1953 — M. Mazuez expose à M. le ministre da 
l'intérieur que le syndicat intercommunal du bassin minier de Mont. 
ceau-les-Mines (S. 1. B. M.) a été créé par arrèlé préfectoral du 
20 janvier 1951; qu'il a pour but l'exploitation en commun de tous 
les services de voirie, neltoiement, assainissement, adduction et 
service des eaux des cominunes de Montceau-les-Mines, Saint-Vallier, 
Sanvignes-les-Mines, Blanzy; que son budget est pour: voirie, net- 
toiement: 1952, 70 millions de francs; 1953, 55 millions de francs: 
service des eaux: 152, 21 millions de francs; 195%, 33 millions ds 
francs: adduction d'eau (extension) : 1952, 66.680.000 F; 1953, 82 mil 
lions 873.000 F. I s'agit donc d'un véritable service permane: 
intercommunal, nécessitant la présence à u près constante 4 
président ou de son délégué. Par délibération en dale 4 
4er mars 1918, approuvée le 8 mars 1918 par le préfet de Saünce« 
Loire, le comité a décidé l'inscription au budget d'une indemnité 
de fonrtion au président. Celle indemnité à été revalorisée renfor. 
mément aux lois intervenues, sans aucun avis défavorable de 
l'administration financière Joeale: Par suite de l'intervention du 
trésorier-payeur général, le préfet a supprimé le crédit prévu à cet 
effet dans le budget 1#%3% Or, les dispositions combinées de 
l'article 74 et du titre VIHI de la loi de 18S4 ne parais<ent pas inter. 
dire l'octroi de frais de représentation aux présidents de syndicats 
intercommunaux. JE lui demande si, le comité syndical maintenant 
l'intégralité des crédits votés, l'autorilé de tutelle est en droit 
d'approuver la délibération, nonobstant l'avis contraire de l'admi:- 
nistration financière départementale. 


t 
1 
1 
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6855, — %6 février 1953. — M, Marcel Cachin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, dans de nombreux cafés parisiens, l’on refu-e 
de servir les Nond-Africains, Dans le quartier des Halles, nolamimment, 
la plupart des cafés refusent de servi, entre minuit et 6 heures 
du raatin, les Algériens travaillant aux halles. Le vendredi 20 fé- 
vrier 1953, à minuit, le brigadier de service du commissariat de la 
tue Berubourg, a été mmformé, par un conseiller de l'Union fran- 
çaise, qu'un fait semblable venait de <e produire dans un café de 
ln rue aux Ours et la police se garde bien d'intervenir. HN lui 
demande: 1° quels sont les ordres donnés à la police parisienne 
qui reste passive devant la pralique de telles mesures de di<crimi- 
nation raciale; 2° les dispositions qu'il envisage pour y micitre lin 
rapidement, 





JUSTICE 


4195 — 19 juin 1952. — M. Mailhe demande à M. le ministre de !a 
justice si ie litulair® d'une étude d'huissier et d'une charge de grel- 
fler a le droit de céder la charge de greffier à son fils, (5° rappel.) 





4196 — 19 juin 1952. — M. Maiïlhe demande à M. le ministre de la 
justice si le titulaire d'une étude d'huissier et d'une charge de gret- 
fer dans un même canton, peut être, en même temps, titulaire 
d'une charge de greflier d'un autre canton, précision faile que les 
deux circonscriptions territoriales sont sous la juridiction d'un seul 
juge de paix. (> rappel.) 





4936. — 9 octobre 1952 — M. de Léotard demande à M. !e ministre 
de la justice: le si des recherches ont été faites sur les effectifs 
de la Gestapo ayant sévi en France, comb'en d'arrestalions ont eu 
lieu, combien d'extraditions obtenues, combien d'affaires instruites 
e!: de juzement: rendus contre les agents et torlionnaires qui ont 
exercé « leur aclivilé » sur le so! de France de 1910 à 1911; 2° quels 
sont les éléments statistiques reiaiifs aux effectifs de l’armée aîlle- 
mande retenus en France comme prisonn'ers de guerre, combien 
de prisonniers de guerre allemands ont été détenus sur le terri- 
toire national, combien y en a-til encore, combien de militaires 
al'emand: ont été relenus sous l’inculpation de criminels de guerre, 
combien de #“mnili'a'ies allemands poursuivis comme crimine!s de 
guerre restent encore à juger el queis sont leurs lieux principaux 
de détention. (3° rappe:.) 





5092. — 21 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre appelle l'atten- 
tion de M. le ministre de la justice sur la siluation particulière dans 
laquelle se trouvent les localares de certains immeubles silués dans 
une zone d'insalubrilé générale. Les propriétaires de ces immeubles 
n'ayant pas le droit de renouveier .e bai! ni celui de louer les locaux 
vacants, ni celui d'effectuer aucune espèce de travaux sans autori- 
sation du préfet et élant, au surplus, sous menace d’exproprialion, 
essaient, par tous les moyens, de faire pression sur leurs locataires 
afin que ceux-ci consenuient à acquérir l'appartement qu'ils occu- 
pent, Déjà, dans plusieurs immeubles se trouvant dans une situa- 
tion de ce genre, un certain nombre de loïalaires, craignant d'être 
expulsés, ont consenti à acheter leur appartement dans des condi- 
tions qui leur sont nettement défavorables, d'autant plus qu'au 
moment où l’expropriation interviendra, il est probable qu'ils ne 
pourront oblenir une indemnite correspondant à leur prix d'achat. 
Elle lui demande s'il estime que le texte, qui a été voté récemment 
ar l'Assemblée nationale, pour assurer la sécurité des locataires 

abitant des immeubles mis en vente par appartements est suffisant 
pour proléger les localaires des immeubles dont s’agit et s'il ne 
serait pas nécessaire de prévoir des mesures spéciaies pour faire 
face à celle situation particulière. {3° rappel.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





5295. — 2% octobre 1952. M. Montalat demande à M. le ministre 
de la justice: 1° l'élat nominatif et coimpel des personnes €empo01ees 
divers titres au service au tribunal de Brive ou à l'organi- 


2 SOC 
ü 


sation annexe de sauvegarde de l'enfance; 2° le budget qui à ele 
ou est annuellement altribué depuis leurs créalions à ces Services 
e* la répartition de la totalité des sommes qui ont élé perçues des 
différentes sources alimentant ces services: 90 le total des dépenses 


effectuées 


pour la créalion el :e 
cueil de l 


fonctionnement du centre d'a: 
Donzenac; 4° l'état du } l 


t 
sonne] 


qui y est ou v a élé 





employé depuis sa créalion ainsi que le nombre d'enfants qui y 
sont ou y ont été hébergés depuis :a même époque. (3° rapht 

5357. — 4 novembre 1952, — M. Gosnat demande à M. le minisire 
de la justice: 1° le nombre d'instanres er urs depuis le 1° janvier 
4931 et dans le ressort de chaque cour d'appel, r latives aux mili- 
aires étrangers auteurs d'infractions; 2° le nomb:e de demaniies de 
renonciation de compétenc: présentées cepuis le {°° janvier 1951 par 


nombre de 


chaque cour d'ap el @* rap} 


les aulorilés mililaires américaines et le 
H! eplées, dans le ressort ca 


elles qui furent 





5763. — 4 décembre 1952 M. Jean-Paul David rappelle à M. ‘e 
ministre de la justice, le télégramme par un avocat, au 
défenseur des époux Rosenberz, et proleslant de !'a part de son 
client contre leur condimmnation: et lui demande si la facuilé de 
visiter leurs clients a été donnée aux avocats pour que ces derniers 
soient les porte-parole des inculpés et transmellent, en eur nom, 
des messages qui ne concernent nullement Ja rappel 


auresse 


défense, (2 


6418. — 24 janvier 1953 M. de Montjou demande à M. le ministre 
de la justice si la requête civile est possible, toutes autres condi 


tions étant, par ailleurs, réunies, dans le cas où le jugement sur 
lequel on entend revenir na pas élé frappé d'appel, en raison 
des circonstances de guerre. En lespèce, celui qui, à tort, à été 
déclaré judiciairement père d'un enfant, et qui n’a pu mmlerjeler 


appel dans les délais légaux en raison des circonstances de £uerre, 
peut-il intenter Ja requèle civiie, ayant présentement en main la 
preuve certaine, notamment les aveux de la mère et ceux du père 
vérilabhe, qu'il n'est pus le père de l'enfant dont on lui à aliribug 
judiciairement la paterniié ? (2° rappel. 


6698. — 17 février 195%. — M. Gautier expose à M. le ministre de 
la justice l'émotion qui s'est esuparée du personnel pénilentliaire de 


la maison centrale de Rennes à l'annonce de mutations prévues à 


l'occasion de la fermnelure de cet établissement pour cause de tra- 
vaux. 83 ménages vont se trouver désunis. Les enfants en bas âze 
devront être placés en nourrice. Il en résullera des charges suppié- 
mentaires impossibles à supporter par des fovers modestes, IT Jui 
demande s'il comple soit surseoir à ces travaux lant qu'une soulion 
he sera pas apportée à la crise du logement, soit effectuer ces tra- 


vaux par tranches, évilant, 
(2° rappel.) 


ainsi, la fermeture de l'étab:issement, 


1953. — M, Gosnat expose à M. le ministre 
de la justice qu'un juge du tribunal civii de Jonzac a era devoir 
ordonner, au aébut de l'audience du 8 janv'er 1953, l'expulsion de 
Ja salle du tribunal civil et de simple police de Montendre, Cu cor- 
respondant du journal Les Noucelles, grand invalide de guvrre. et 


6699. — 17 février 





lui demande les suiles qu'il comple donner à cel acte arbitraire, 
{2 rappel } 
6744. — 13 févrer 1953. — M. Pierre Gabelle demande à M. le 


ministre de la justice quelle: sont les obligations du bailleur en ce 
qui concerne la délivrance de certificats de domicile ou de rési- 
dence, soit à leurs locataires, sait à des tiers sous-locataires ou 
occupants se trouvant dans les lieux loués et s'il existe un texte 
ou un usage coditié réglementant cette question. A défaut, comment 
peut-elle être résolue à l’aide des principes de droil commun, 
2° rappel.) 





JUSTICE 
6239. —- 20 janvier 1953. — M. Verdier demande à M. le ministre 
de la justice quelles ont été, du fer janvier 1945 au fer janvier 1953, 
les décisions rendues par le conseil d'Etat sur les recours formés en 














matière d'épuration administrative conformément au tableau ci- 
après : 
NOMBRE | NOMBRE NOMBRE 
QUALITÉ DES REQUÉRANTS des recours | des décisions | des décisione 
jugés (4). de rejet d'annulation 
Membres du gouvernement de 
VD ocre to cousasee sors oécece 
RER 
Membres du conseil d'Etat.......... 
Officiers généraux ou amiraux...... ° 


Membres de l’enseignement public 
PS POST ATEN SSEUR 

















(1) Avec l'indication des numéros des recours. 





{2: rappel.) 
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6808. 21 février 1! 
la justice: 1° « 1 


»r 1 
granucs 


M. Baylet dermande À M. le ministre de 
modification pour 1 1953 de la date des 
doit pas eu De peut pas entrainer la 


here 
\avrahées Sroures ne 








modificati d t du 29 mai 1910, qun paraît régler l'époque des 
\acarict lucie ia s {er aont-fer oclobre Je si est envisagée et par 
quel 1110 sera I! isce la Hncidence des grande s vacalces CU 
laires el des vacain judiciuir 

6809. 21 févr 1959 M. Valle cxpo-e À M, le ministre de la 
justice qu'un nolaire d'Algérie a élé interné et suspendu de ses 
fonclüions par arrété gubernatorial du 10 avril 1945, prés en applica- 
on du decret du 1S novembre 1939, rendu applicable à l'Algérie 
lat lecre du decernort 1959, étendu aux officiers mir lerit 
algériens var arrété du 21 février 194 le ces deux mesur dont 
la seconde n'était molivée é pa emière, ont élé rapportés 
le commmissai du Gous (RE L t près la chambre civiq aisi di 
fuit 1 Lt classé lalffui le loft t muinistériel intér: èé nen 
à pas moins subi un préjudice moral et matériel considérable, pu 
au'il n'a pu être classé, bien qu'aucun fait répréhensibl n ait pu 
lai êlie reprochs rang auquel il à droit en raison di états 
de service et di holes Qu'il à ioujours obtenues, I lui dermande l 
cel officier mministérer peut bénéficier des dispositions de la loi du 
1 février | EUTS: le liant la reparathon] des prejudices de carrière 
ubi par certains fonctionnaires et, dans Ja négatix il existe un: 
voie de recours lui permetlant d'obtenir ia réparation à laquelle il 
à droit 

6859. 26 février 1953 M. Gau demande À M, le ministre de 
la justice: 1° combien é inois de délenlion préventive ont élé 
effectués sur je terrioire véliopolitain francais pendant l'annééô 
1Y92: 2: | nil es perso { ivant effectué une détention proveile 
line combien ont clé uitte Héreurement, quel est le nom- 
bre de mois ell CS par « personn 3 quel est le montant 
lolai des peines auxanelle nt été Ccondamneces le person a int 
elfleciué une détention pProvt nie 

6860 26 février 1939 M. Mignot demande à M. le ministre 
de la justice, : il l'intention, après Ja décision de M, le minisire 
de l'éducation nationale, de fixer les vacances scolaires du fer juil- 
let au 15 septembre, de prendre des mesures analognes et d'ali- 
gner les dales dé vacances judiciaires sur les dates des vacances 


scolaires 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


6703. — 1]: 1953 M. doseph-Pierre Lanet demande À 
M. le ministre des postes, telégraphes et téléphones: 1° quelies 


févrer 


sont les dales des décisions ministérielles qui ont intégré je3 
anciens contréeurs et Contrô'eurs principaux dans le cadre des jns- 
perleurs adjoints et inspecteurs; 2° à quel moment ces agents ont 
élé commissionnés à leur nouveau grade, L 


2e rappel.) 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6058. 2 décembre 1952 M. Gazier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les données du 
problème du logement aans le département de la Seine, notamment : 
1° le nombre d'habitants, de familles, de logements d'habitation, de 
locaux à usage professionnel et commerciaux pour les années 1938 
et 1951 ; 2° le nombre de destructions dues à la guerre et à la vélusté; 
s Je nombre de logements construits et re 195, 
(2 rappe 


onstruil lepuis 





6144. — 6 janvier 195% — M, Malbrant expose À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'il ariive, trep 
souvent, que les appartements dont les coloniaux se ren- 
ent acquéreurs dans des villes de Ja Côte d'Azur, où 
beaucoup d'entre eux se ménegent un logement en - vus 
de leur reétraile, Sont réquisitionnés par les autorités Jocales 
en application de l'ordonnance du #1 octobre 1953, cela parlois 
dans les jours qui suivent leur départ pour la colonie, ce qui 
les prive d'un toit à leur retour, alors que d'innombrables Joge- 
ments restent inoccupés dans ces villes pendant dix mois sur douze, 
Il lui demande s'il n'estime pas qu'il y aurait lieu de tempérer 
le zèle des autorités préfectorales en la matière, le relogement 
des bénéficiaires des réquisilions pouvant, semble-t-il, être assuré 
d'autre façon et les conditions particulières de vie des coloniaux 


justifiant certains égards. (2° rappel.) 


—_—_——_—_— 


6100. — 30 décembre 1952. — M, Chupin expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que les dispositions de la loi 
du 24 mai 1951 prévoient que les titres de la caisse autonome de 
reconstruttion, créés en exécution de la loi du 31 janvier 1950, peu- 
vent être donnés en nantissement sans perdre le bénéfice de la 
mobilisation auprès du Crédit national. Une société agréée de recons- 
truction immobilière des églises et édifices religieux a consulté un 
élablissement de crédit pour réaliser cette opération: celui-ci s'est 
alors mis en rapport avec le Crédit foncier de France qui a donné 
son accord de principe mais a signalé une difficulté juridique au 
sujet des églises, propriélés des communes. L'opération de nantis- 











— _——— -- ——— — 
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soruent doit, « effet, € vorter certaines modalités: 1° le sinistré 
do't conférer la « té ce reconstruction un pouvoir général en 6706. —- février 1953. — M. Coudray demande à M. le ministre 
vue de procéder à la reconstruction de son bien, de solliciter les de la reconstruction et de l'urbanisme si les sociétés d'habilatio: À 
concours financiers nécessaires, de recevoir les titres de la caisse | loyer modéré qui équipent leurs logements d’un chauffeæau, dans 
autonome de reconstruction et d'en assurer la mobilisalion auprès | l2 but de répondre aux exigences de l'arréié du 4 mai 1951, qui 
du Crédit natio 0 lors de la délivranre des titres, la société | prévoit l'eäu chaude et froide dans la salle d’eau, peuvent com, 
de reconstruction mandat doit les apporter en nantissement au la location de ces appareils en sus du loyer fixé réglementairement 
pre de l'état! ne! de dit et signer à l'ordre de la banque pour ces logements. (2° rappel.) 
1 rie de ! ts dont re échéances coïncident avec la date de 
‘ t rédit trot VATul » ep ' 
ni tion de es aupr du ( rédi il onal, la ba qui ré evant 6707. 17 février 1952. M. Crouzier rappelle à M. le ministre 
mandat d'encaisser les arr es et de recevoir le produit de ta | ë s ‘urbani > l'article 6% de k 
mot tion: 2° la société de reconstruction doit signer — toujours = la recon truction et de l'url nisme «ik l'aricie 6: a a loi ù 
comi mandataire des bil'ets À trois mois. à l'ordre de la banque 2 octobre 1916 décide qu'en cas d indivision, la décision de réparer 
ha! - 4. , pige RP h0i--pede "mie ou de reconstruire est prise par les propriélaires indivis représ 
b Mets qui constitueraient l'instrument de mobil sation et se réfe re- tant la moitié au moins en intérêts. Il lui demande: 40 si cette 
raiept aux bil'ets longs en représent tion desquels ils seraient créés. disposition fait obstacle au droit donné par l’article 845 du code civil 
Le: nmunes ne pour ner un billet à ordre et la société de à tout copropriélaire de demander le partage; 2° spécial: ment, durs 
reconstruction mandalaire de la cominune n'ayant pas pius de pou- le cas d'un immeuble entièrement détruit et dont la reconstruction 
vor que son mandant, à! lui demande par quels moyens l'opéralion n'est pas commentée, si un copropriélaire peut obtenir le partase 
de nantissement peut tre effectuée, l'état de chose actuel causant de l'indemnité ou la licitalion lors que les autres ropropriéiaites qui 
de graves difflcnités à la coutinualion de la reconstruction de piu- possèdent plus de la moitié de l'immeuble ont décidé de reconstruir 
sicu Cgiisi (2° rap} (2e rappel.) 
; | 6709. — 17 lévrier 19% — M. Pierre Garet demande à M, ie minis- 
6101, —- ‘0 décembre 19%:? M. Joseph Denais demande À M. tre de la reconstruction et de l’urbanisme où en est la rédaction du 
minisire de la reconstruction et de l'urbanisme s'il est exact qu au- règlement d'administration publique prévu par l'article 26 de la li 
to tion ait été donnée de détruire | hôtet de Rohan pour lui subs- ne 92.5 du 3 janvier 1932 autorisant les associations syndica'es et 
Uttier un immeuble destiné a des bureaux et, dans l'affirmative: les coopératives de reconstruction à exécuter selon 1€s modal 
1° quelles lérations ont pu faire epter de -h 2. un grave prévues par Ja loi no 48-975 du 16 juin 19:8 et les textes subséquent 
dommage à l'esthétique de ce quartier de Paris pour y construire, des travaux iminobiliers n'ouvrant pas droit au bénéfice de la 
non pas des locaux d'habitation, mais des bureaux; 2° queis Kgislation sur les dommages de guerre. Ce réglement d'afministra 
bureaux. (% rappel.) tion publique est impatie mment attendu depuis plus d'un an e les 
nes grourements de recons'ruction qui pourraient faire lénéficier de 
la compétence et de l'expérience de leurs services admini Stratifs et 
6317 x) wier 1953. — En rappelant qu'aux termes de techniques les personnes intéressées par la construction, (2 reppe 
l'artuicie 1742 du code civu, le contrat de location n'est pas résola 
r © drcès du bailleur cu du prencur, et que, par aiileurs, ns ÉD ‘ 
Le o1spositloi de J'articie 4 ae la loi du 1° septembre 195 6710. — 17 février 1952. — M. Gernez demande à M. le ministre 
accordent le maintien dans les lieux aux occupants de bonne foi, de Ja reconstruction et de l'urbanisme les raisons qui s'opposent 
au nombre desquels raraissent figurer les cessionnaires de baux à l'application de l'article 13 du décret du 10 août 496 portant 
et es suus-lovaluires, M. dean-Paul David demande à M. le ministre délégation aux naires des pouvoirs d'instruction en matière de 
de ia reconstruction et de l'urbanisme =i, en cas de décès du permi: de con-truire dans les villes possédant un service technique 
locaiaire princi if 1, le sous-locataire, cecupant actuel de l’apparte- crganisé. Ontre qu'une décision favorahie rendrait aux maires le: 
ment, est form à se prévaloir du maintien dans les lieux, ainsi pouvoirs qu is détiennent normaiement de la loi de 1884, celle 
que cect est prévu pour les héritiers d'1 locataire décédé, lorsque décentralisation permeltrail de réaliser de notables économies ou, 
ces derniers « ent effertivement les locaux, (2° rappel.) tout au :noine, de libérer des fonctionnaires, qui pourraient plus 
; utilement être employés à la reconstruction du pays. (2° rappel.) 
6538, — à fCvrier 1953, — M. Rousselot expose à M, le ministre 6711. — 17 février 195% — M. Lecanuet exnose à M, le ministre 
ée ta reconstruciion et de l'urbanisme qu'au cours de la guerre de la reconstruction et de l’urbanism> 


191% 1918 li 
lement 


dé pa iriement de 
ons 


la Meuse a beaucoup souffert du dérou- 


des op militaires de toutes natures, détruisant une 


grande partie de ses villes et villages. 11 se trouve qu'un immeuble 
à usage agricole détruit au cours de ces opérations a élé reconstruit 
à un endroit dymné, Cet immeuble est ‘aujourd'hui très menacé 
d'écroujement par suite de l'effondrement de sapes allemandes 
inconnues jusqu alors, qui exislatent à l'intérieur du terrain sur 
lequel il reposait, Le propriétaire ne pouvant supporter la recons- 
truction de sa maison dont la destruction nouvelle est manifestement 
imputable à un fait de guerre, il lui demande quelle procédure il 
doit engager pour faire admettre, en pareil cas, la légitimité de ses 


droits. (2° rappel.) 





6587. — 5 février 19% M. Jean Cayeux, se référant à l’article 38 
de ja loi du 1 septembre 198 sur les loyers, dernande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si le remplacement 


sur un ascenseur électrique d'un électro-frein par un servo-molteur 
rotatif silen‘ieux opt ation dont le coût est de l'ordre de 65.00 
francs, constitue ou non une grosse réparation au sens de l’article 


précité et si, en conséquence, le parement en incémbe au pro- 
priélaire ou s'il Coit être mis à la charge des locataires. Pour Île 
cas où dans sa réponse le ministre de la reconstruction et de 


l'urimnisme déclarerait 
lui demande de hier 
de décisions juri:] 


c'en référer à la décision des tribunaux, il 
\ vouloir Jui indiquer s'il a déjà eu connaissance 
rudentielles en la matière, {2° rappel.) 





2627. — 6 février 1953. — M, de Léotard demande À M. le ministre 


se la reconstruction et de l'urbanisme: 1° qui a pris l'initiative ou 
la responsabilité de ia cous'ructhion à Amiens de la tour Penet 
(102 mètres, 90 étages); 2o quel est le coût total de cet édifice 
A pour quelles raisons il n'est ni achevé, ni utilisé: $e quels en 
ÿ les frais d'études et de devis: 5° s’il ne convient pas, à 

lan r, dé n x utiiser les deniers publics, (2 rappel.) 
6704. — 17 février 1953. M. Billoux demande à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme; 1° à quelle date sera déposé 
le pan quadrienna: «dont 1! été fait état lors de la discussion du 
budge de la reconstruct on, nolamment ee refuser l'inscription, 
dans :e budget de ce ministère, des crédits nécessaires à "appli 
cation de ia toi n° 52-335 du 25 mars 1932 sur l'aménagement des 
lotissements défectueux: %°o dans quel délai les décrets nécessaires 
seront pris en application de ce texte. (2e rappel.) 











que, en application de 
15 009 du 10 avri. 1955 et de l'arrêté du 2? octobre 
1%15 concernant la reconstitution des jiinmeubles sinistrés, son déoar- 
tement dermande la production d'un dossier desliné à être soumis 
à : avis d'une commission intérieure, dite « Commis-ion des fonda- 
tions exceptionnelles », Hi lui demande: 1° si cette commission 
existe toujours et si elle <e réunit périodiquement; 2° dans l'affir- 
mative, quelle est sa comgosition et comment il se fait qu'elle 
ne diffuse jamais ni ordre du Jour, ni compile rendu aux manda- 
laires de» propriétaires intéressés; 3° comment il se fait qu'elle ne 
convoque jamais devant elle nt les architectes auteurs des voro- 
ets, ni ‘es responsab'es des groupements de reconstruction; 4° cuwn- 
ment il se fait qu'en la matière, pour la région normande, les 
affaires de l'espère relèvent non de ladile commission, mais d'un 
inspecteur généra' du ministère, dont les recommandations adres- 
sées aux délégués départementaux ou au directeur de la eonstruc- 
tion s’apparentent à des ordres; 3° comenent il se fait que, malgré 
la promesse faite il y a plus d'un an par le directeur de la construc- 
tion, es délégués départementaux n'ont aucune délégation en la 
matière pour statuer en dernier ressort: il s'ensuit que tous les 
dossiers, même ceux de peu d'importance. sont instruits à l'échelon 
central, encombrant les services dans un perpéiuel va-et-vient de 
demandes de renseignements entre Paris et les délégations, reiar 
dant ainsi inutiiement les décisions (il faut souvent plus d'un an 
pour avoir une décision de financement) ; 6 s'il ne lui paraît pas 
possible de modifer la régiementation en vigueur dans le sens 
d'une simplification des formalités demandées, d'une plus grande 
rapidité dans l'examen ‘des dossiers, de Age deg cine ve des relations 
entre services et les sinistrés ou leurs inandataires, (?° rappel.) 


l'ordonnance n° 


ses 





6712. — 17 février 1953. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, malgré la déclaration 
qu'il a faite à l’Assemblée nationale le 23 janvier 1953, en ce qui 
concerne l'évaluation des redevances frappant les constructions pro- 
visoires, les einistrés lozés en baraque sont invités, «ous menace 
de pénalités, à payer des loyers majorés en application de l'arrêté 
du ?1 juin 1952. I lui demande : 4° s'il entend annuler toutes les 
pénalités encourues; 2° s'il entend anau'er ledit arrêté conformé- 
ment au vœu exprimé par la commission de la reconstruction de 
l'Assemblée nationale unanime. (2 rappel.) 


6747. — 18 février 1953. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :e cas d'un petit pro- 
riétaire, âgé de soixante-douze ans, sinistré partiä d’une maison 
e rapport, “comprenant six petits Imgements. Le sinistre a été fixé 
à 60 D. 100 environ, y compris la réparation. Celle-ci à été ellecluée 
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ptit 
pour la deuxième partie, c'est-à-dire pour les travaux moins urgents, 
ar le propriétaire; elle a été remboursée par le ministère de la 
reconstruction. Une troisième tranche de travaux, restant à opérer 
a été fixée par l'archilecte à environ 200000 francs, Or, ce petit 
ropriétaire est oblig de payer la taxe à l'habitat, autrement dit 
Le 100 sur la totalité des loyers encaissés pendant! l'année, taxe 
dont le produit servira à réparer d'autres maisons, alors que la 
sienne propre nécessite encore 300000 francs de réparations, 1 lui 
demande queiles mesures 11 compte prendre pour éviter une telle 
anomalie et réduire le montant de la taxe proporlionnellement aux 
gorimes restant dues au propriétaire sinistré dont s'agit, {2e rappei.) 


a 7 


6764. 19 février 1953 M. Jacques Bardoux rappelle à M, le 
ministre de la recohstruction et de l'urbanisme qu'en vue d'assurer 


la domicilialion à Par's de l'U, E. S, C. O,, la France a consenti 
à cet organisme le don gratuit d'un terrain de valeur dans un 
quartier historique de la capitale et au voisinage immédiat d'un 


de ss plus illustres monuments, ainsi qu'une avance de fonds rean- 
boursable dans des conditions qui en font un don à peine déguisé. 
On évalue à plus de deux mille le nombre de dont le 
tionnement de VU, N. E, $S. C. O0. exige l'installation permanente 
à Paris. I est certain que M. le ministre de la re“onstrurti n'a 
pas donné son anprobalion à ces dons de terrain el ! 
prendre toutes précautions utiles pour que cel'e 
pas pour premier effet d'accroitre la crise du logeenent 
} :}. O, peut assurer celui de ses fonctionnaires, 
paiais même à é Fon'enov, tout au moins au 
on plusieurs constructions, dont l'édification 
ie, par exemple, dans la 
de donation consenti par 
harge de l'1 LR SE. 0 
névessaires à personne! et à leurs familles et, dans le cas con- 
les raisons qui ont interdit de le prévoir et celles qui inter 
de l'inserire aujourd'hui au cahier de charges, (2° rappel.) 


personnes 


nn 
t 





genérosité n 
Œ, v: 7 
sinon aans 1e 
moyen 


mr 


4 
ever place 
pour ait à 
ceinture de Paris. 
le nement 
O., des logements 


a une 

t prévue, en contre-parl 
ii demande &i l'acte 

prévoit l'édification, à Ja « 


Gouvel 
son | 
traire, 

diraient 





6862. — 26 février 1953. — M. Robert Bichet exp0<e à 
de la reconstruction et de l'urbanisme !e d'un 
tant avec mère dans un logement de deux pièces, à 
désirerait doinicilier un commerce à celte 
du courrier et quelques clients. et à 
du propriétaire. Il lui demande si 
logement est coniorme aux dispositicns de Farlicie 76 de la Joi 
ter septembre 194%, étant bien entendu que le logement conti 
nuerait à être occupé à titre d'habitation et que les conditions d'oercu 


M. le ministre 
lovalaire hab 
Paris, qui 
adresse pour y rerevoir 
obtenu, à cet effe!, l'accord 
ulilisation arcessoire du 


Cas 


sa 


celle 


du 


pation suffisante sont largement remplies, puisqu'il n'existe que 
deux pièces pour deux personnes. 

6863. — 26 février 195,9. M. Frugier allire l'allention de M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :ur le cas d'une 


personne &vant achelé des dommages de guerre en adjudicalion publi 


que. I Jui demande si celle-ci est tenue, ayant payé ce dormnimage 
moins de 30 p. 100 de sa valeur en 19%9, de verser, en ristourne au 
vendeur, une somme correspondant à la différence du prix payé, 


ce dit dommage, étant réévalué au coefficient actuel, et si 
il n'y à pas forclusion du vendeur ou du M. kR. U. 


toutefois 





6864, — 96 février 1953. — M. Guiguen demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quels sont les moyens de 
financement dont ii dispose pour la construction des logements des- 
tinés aux familles des troupes américaines d'occupation en France, 
holamment en ce qui concerne la première tranche de 3.102 joge- 
ments dont voici le détail: quarante logements à Moulins (Allier) 


’ 


neuf logements à Périgueux (Dordogne), cent logements à Evreux 
(Eure), quaire cents logements à Châteauroux (Indre), dix logements 


à “aurmur (Maine-et-Loire), huit logements à Cherbourg (Manche), 
trois cents logements à Chaumont (Haute-Marne), quarante loge- 
ments à Metz (Moselle), cent logements à Fontainebleau (Seine-et- 
Marne), deux cents logements à Laon (Aisne, quarante logements 


à la Fère (Aisne), six cents logements à Soissons (Aisne), quinze 
logements à Angoulême (Charente), cent logements à la Rochelie 


\Lharente-Marilime), trente logements à Rochefort (Charente-Marr 
lime}, quarante logements à Blaye (Gironde), quinze logements à 
Montendre ‘Charente-Marilime), quinze legem-nts à Coutras (Gironde , 
üix logements à Bourg (Gironde), dix logements à Montlieu (Uha- 
rente-Marilime), trente logements à Saint-Jean-d'Angély (Charente- 
Maritime), cent logements à Bordeaux (Gironde), trente logements à 
Fontenet (Charente-Maritime), trente logements à Captieux (Gironde), 
soixante-dix logements à Dreux (Eure-et-Loir), soixante-dix logements 
à Chartres-Lucé (Eure-et-Loir), dix logements à Chinon ‘Indre-et- 
Loire), dix logements à Azay-le-Ridean (Indre-et-Loire), trois cents 
logements à Orléans (Loiret), vingt logements à la Ferté-Saint-Autain 


(Loiret), dix logements à Sully-sur-Loire (Loiret), vingt logements 
à Pilhiviers Loireti, trois cents logements à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), cent logements à Toul (Meurthe-et-Mosellé), seize loge 


ments à Elain (Meuse), cent logements à Verdun (Meuse), vingt loge 


ments à Bar-le-Duc (Meuse), vingt-quatre logements à Cosmmercy 
(Meuse), cent quatre-vingt-dix logements à Poitiers (Vienne), dix 
logements à Chauvigny (Vienne), vingt logements à Châtellerault 


(Vienne), vingt logements à Ingrandes (Vienne), soixante logements 
Orly (Seine). 

















6865. 26 février 1953 M. Minjoz demande À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 1, dans un immeuble habité 
par plusieurs ‘ocalaires, dont les uns détiennent des compietws 
divistonnaires d'eau, alors que les autres en sont dépourvu les 
premiers peuvent exiger du bailleur Pinssallation de tels compteurs 
chez les seconds et dans l'affirmative la différence de consom 
mation relevée entre Je folal des compteurs divisih aire et la 
consomimalion enregisirée au complt général, € re} chant 
l'eau utilisée pour le nellovage et l'en en des Deux cormimuns, 
pourrait étre répartie &u prorala dt oers entre tou l oculaires 
ou occupants. Lans la négative, les localait pourvus compteurs 
divisionnaires ne pourraient-1ls pas exiger que l'eau uliliste pour le 
netlovage et l'entretiet des ICUIX commhntit sojt répartie propor 
Honnellement au montant du principal des 10yers payés par chacun 
d eux. 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

6755. — 19 février fo M. Tourné demi de à M, le ministre 
de la santé publique et de la population: |! pour une 
Veuve de gacïrre, âge Q ‘1 is, hospiialisés lui hôopita w 
chiatrique, qui touche sa en \ du étui | « l ti OT 
porsire es enfants et pe'il fan loive Vi (4 nue 
journaliè e, ainsi que « à Ft | 4 la erpéti 
En l'o l - S agit de s ef Û + ( 
ayant à peine le ininiimum L de els tex Jde 
tels faits peuvent ge n'oduire &l co qu'il ple du let ir en 
empêcher le retour > rappel.) 

6325. 20 janvier 1952 M. Tourné demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population. 1° cormnbien y à, actuel 
lement, dans son imihistère services centraux el serie exle 
rieurs d'emplois assurés par des fonctionnaires où des travailleurs 
divers, qui sont anciens Com lants où mes de gur béni 
fiviaires de Va or du 26 janvier 192% (Journal officiel du 3 fevrier) 
relative aux emplois réservés: 20 combien 1 v à eu d'an ns 
combattants et victimes d guerre qui, en vertu la |! du 
26 avril 1924 (Journal officiel du 2%) avril 124) ont bénéficié d'un 
emploi obligaloire dans les services centraux et extérieurs de son 
ministère; 3° combien d'anciens combattants et victimes de guerre, 
titulaires d'un emploi, en vertu des deux lois précitées, ont été mis 
à la retraite depuis la libéralion du territoire, atteints par la limite 
d'âge; 4° combien d'emplois sont devenus vacants da: con #ninis- 
tère par suile du décès des bénéficiaires d'un emploi réservé où 
d'un emploi obligatoire; 5° les mesures qu'il comple prendre: 
a) pour faire appliquer intégralement dans tous les services dépen- 
dant du minisière les deux lois relatives aux emplois réservés et 
aux emplois obligatoires: b) pour oblenir le respect du pourcentage 
d'emplois obligatoires dans chaque entreprise et administration, 


dépendant de 


son activité directe, wnparti par la Joi du 26 avril 1924 
> rappel ) 





6592. 5 février 1953 M. Gau altire l'a'lention de M. le minis. 
tre de la santé publique et de la population sur le fait que cerlaines 
catastrophes, telles que les intempéries récentes, en a'leignant de 
vastes régions, font directement ou secondairement de nombreux 
malades ou infirmes, en même temps qu'elles raréfient les moyens 
de locomotion et de transports. De telles situations appellent une 
vaste solidarité entre les peuples, I lui demande: 1° quelles dispo- 


sitions peuvent être prises et quelles sont celles qui ont élé prati- 


quement prises par l’organisation mondiale de la santé pour pra- 
curer aux pays éprouvés le personnel sanilaire, les médicamer:ts, 
les ahjets de pansement qui leur font défaut; 20 si des mesures pare 
ticulières pourraient être prises d'une facon plus efficace dans le 
cadre de Ja communauté européenne de la santé dont la créa'ion 
est actuellement à l'étiwie, (2 rappel) 

6781. 20 février 1953. — M, de Gracia allire l'attention de 


M. le ministre de la santé publique et de la population sur la loi 
ne 92-119 du 19 avril 1952 concernant certaines catégores d'aveugles 
et de grands infirmes: et lui demande quelles mesures ji envisage 
de prendre pour compléter celle loi par des règlements d'adminis 
tralion pub.ique de nature à donner satisfaction aux intéressés, 


6866. M février 1953 M. Tourné demande À M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° le nombre exact d'enfants 


des deux sexes, infirines de naissance, mais intellectuellement nor 
maux. D lui rappelle que, parmi ces enfants, il y à des enfants sans 
bras, des enfants sans jambe, des enfants dont les membres supé- 


existe d'enfants 
normaux qui sont d'âge scolaire, 


—_— ee 


rieurs on inférieurs sont atrophiés; 2° combien il 
infirnes intellectuellement 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


192, — M. Jean Pebellier expose à M. le minis. 
et de la sécurité sociale que les con:eils d'adminis- 
ralion des caisses primaires de sécurité sociale sont composés de 
délégués élus qui doivent, pour faire acte de candidature, être 
eux-mêmes élecieurs, c’est-à-dire être assurés sociaux immatriculéa 
à la caisse départementale. Il lui demande si l'un des membres du 
conseil d'administration se trouvant être un fonctionnaire qui, 
postérieurement aux élechons, est l'objet d'un déplacement dans 
un autre département peut, n'étant plus électeur, continuer à exer- 
cer valablement ses fonclions au conseil d'administration. (4° rappel.) 


4884, — 7 octobre 
tre du travail 


© 

















2444 ASSEMBLEE NATION ALE 
5258. 4 à bre 195? Camphin demande À M, le ministre 
du travail et e la séourié sociale: a; le nombre de déces dus À la 
F ) b )11 rs AVal ie in‘apacité permanente 
de 10 à 25 p. 104, de 25 à rs p. 100 et de 50 à 100 p. 100 dans les 
4 tu NX 1 et d p eé-Laiais au cours des années 
4911, 1 1919, 1950, 1951. (2° rap 
6063 : déveen 1952 M Plantevin expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité socialé que cerlaines caisses 
ré. 1 a ile \ ‘ t it lravallieurs Salariés Ont re 
co | jé salari iux mélavers pour les années anté 
] n Û \ percevoir 
l'a x Ô ( l ) iministra 
| 14% 3 | les Im 
ta juridiquement \ q té de sala Ü qu'il y 
a l 1 1 De he le 11100 a eux (rava 
jeu és an ôtave int ir awli $ A! t le fer ju 
] tou | n \ , sl NS puisse avoir d'e’ 
I 1 3 1 na hé puissent pas Sap 
| 1 ) lons à vrdées plusieurs 
# \ ) | le s te interprétalion est exacié 
\ 
€217 | 1 M. Cagne expo-r À M. le ministre du 
travail et de la Securite sociale (LL trôteu je sécurité du 
ile d rité sociale Rhône- 
At À l s dep 12, 1% et 13 mois, à la salis- 
fu uine des rrice pui les ermplosaient el des entreprises 
qu'is nent t va refuser l'agrément ministériel, Aucune 
justification i ét jonnée de ces refus d'agrément qui désorga- 
Li v ‘ & prévention et aucune répo e na élé donnée au 
ré sracicux fait par Île intére-sés, Cotle mesure, d'ailleurs, 
a « s protesta s unaniimes conseil d'administration de 
la e rég ile et { licats du personnel, I lui demande 
} 1h [ l'un ! e déri ,, et, € elles mesures il entend jrendre 
i 1 [ 1} of rat 
6721 17 f ‘r 19 M. André Mancey dermarxle à M, le 





ministre du travail et de la soeur = s2ciale le nombre de déclara- 
Li l » Î | d [A Apa tes permanentes 
( M 19 à dent mortels du travail: 50 dérès 
du \ le l'année 1932 fonds et surface dans les 
houillôres du ba 1 Nord et du Pas-de-Calais, (2 rappel 

6334, ) janvier ! M. Tourné demarde à M, le ministre du 
travail et ce la sécurité ‘sociale: 1e combien il 3 1, acluellement, dans 
son t ë} \iux et services extérieurs d'emplois 
assurés par des fonc nnaires ou des tri ivailleurs divers, qui sont 
anciens combatllants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
Ü *) janvier 1223 Jon nal offset du 5 février) relalive aux emplois 
réservés: 2 combien il v a eu d'anciens combattants et viclimes de 
guerre qui, en verlu de Ja loi du 26 avril 1924 Journal officiel du 
29 avril 1924) ont bénéficié d'un empioi obligatoire dans les services 


centraux el extérieurs de son ministère; 3° combien d'anciens com- 
battants et victimes de guerre, tituiaires d'un emploi, en verlu des 
deux lois précilées, ont ét# mis à la retraite depuis Ta libération du 
territoire, atleints par la lmile d'âge; #° combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son minislère par suile du décès des hénéfi- 
ciaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligataire ; 5° les mesu- 





res quil compte prendre : a) pour faire appliquer intégralement dans 
tous les services dépendant du ministère les deux lo's relatives aux 
emplois réservés el aux emplois obligatoires; b) pour oblenir le res- 
pect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entreprise 
et administration, déper dant de son activité directe, imparti par la 
Joi du 26 avril 4924. (% rappel., 

6401. 23 janvier 193 M. de Léotard demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale: 
eaux » où inmneubles acquis par la sociale depuis 19:53, 
par département ou par caisse, avec le prix de l'acquisition, le 
montant des frais et dépenses d'aménagement et d'installation, le 


jo la liste des propriétés « rhA- 


sécuril 


nombre moyen de personnes: bénéficiaires; 2° sj une telle politique 
Mmobliere S imposait et sil est dans les intentions du Gouverne- 
men! d'en permettre la continuation. (2° rappel.) 

6542 —- févi 1952 M. Dronne demande à M. le ministre 


ee travail et de la sécurité sociale |e3 renseignements suivants con- 
\ e châleau de Lavardin (Sarthe), propriété de la caisse d'al- 
le. ah fæmiliales de la Sarthe aménagée en maison d'enfants: 
d’ le prix d'acquisition de l'ensemble de la propriété, acquise en 
1947; 2° le prix de vente de la ferme attenante, revendue en 19%; 
3 le smontant, par année, des travaux d'entretien des bâtiments et 
de la propriété; $o le montant, par année, des travaux de grosses 
réparations et d'aménagements divers réalisés; 5° le montant des 
travaux en cours et projetés: 6° le montant, par année, des dépenses 
de fonctionnement To l'efleclif du personnel et £ses variations; 
8» l'effectif des enfants, en distinguant: l'effectif moyen, par année, 


Séjaurnant habituellement dans la maison, l'effectif moyen, par 
année, à onies de vacances. (% rappel.) 


2% SEANCE DU 26 MARS 





1953 





6715. — 17 février 1933. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale je ‘as d'un empoy. 
occupé un poste de cadre pendant vinzi-quaWe ans au LO1nplo 
nal d'escomple, à la Banque nalionaie pour le créait el l'ir 
\ Clermont-Ferrand, à ‘a Banque nationa:e de crédit et 4 la 
C. 1 Arrivé à l’âge de soixante-cinq ans. il à demandé à ] 


sa retraite. H lui fut répondu par ia B. N. C. L, son di: 
employeur, que n'ayant été employé que pendant treize à 
n'avait pas droit à une retraite, L'autre part, comme il n'était 
salar #4 ordinaire, ne relève pas de [a Sévurilé saciale, P« 
moins prétendre à la retraile des travailleurs salariés, (2° ra 


M. Camphin demon: à M, ne ministre 
eu travail et de la sécurité cosinie: ai le nombre de décès 
d'ouvriers ayant une incapacité permant 

100 et de 20 à 100 p. 100 (dans le ba 


6716. 15 février 1993 


| se; bi le nombre 


10 à 25 p 100, de 25 à 0 p 


du Nord et du Pas-de Calais), au cours des années 1947, 1938, 1! 
1950, 1951, 1952, (2 rappel 
6811. 24 février 1953 M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale que :'article 12 de 
du 26 avrit 1224 sur l'emploi obigaloire aes mutiiés prévoil 
«“ Sous le bénéfice des disposilions qui pré dent toutes les pr 
tclalives au contrat du travail et noïamment celles qui figurer 
livre tr du code du travail et de ia prévoyance socia.e aermu 
applicables par la présente loi, Foutefois, les pensionnés all 
d'une invalidité physiologique supérieure à 60 p. 100 pourront 
] j les employés } 


tendre à un délai congé de aeux semaines pour 
à la journée ou à la semaine et de deux mois pour les em 
payés au mois À moins que les nsages et le contrat ne pré vo 
une durée supérieure ». H souligne que, postérieurement à ce 
de 105, sont intervenues les canventions collectives qui on! 1llo 

le préavis de un à deux mois, ae tellc sorte que lavanlage d 
préavis en faveur des mmuliles de plus de 60 p, 100 devient illu 

H lui dermande sit a l'intention de modifiant 
licle 12 et inaintenant, ainsi, des avantages désirés par le législat 

« 1924 » pour les grands invalides, qui commencent, d'ailleur 
devenir très Agés el sont menarés souvent ae perdre leurs places 
Sans pouvoir en trouver une autre, 


acphostr un pro 


6867. — 26 février 1933. M. Mazier demande à M. le ministe 
du travail et de la securité sociale: 1° si le décret n° 90-1079 

23% août 1%%) portant fixation du salaire national minhauim gar 
est appiicable au personne! enseignant des élabiissements d'en 
gnement libre; 20 si les salaires de ce personnel doivent # 
déterminés suivant le taux horaire fixé par l'arrêté précité et x 
suivants ‘2% mars 1951, 13 juin 1951, 1% avril 1951, 6 juin 1931 
ou suivant le taux mensuel, les salaires en question ayant toujo, 
élé fixés par les directions de l’enseignement libre à l'année et 
jamais d'après un tarif horaire; 3° s'il admet que, pour réduire 
les charges sociaes communes à tous les employeurs, les dire: 
teurs d'élablissenients d'enseignement privé ne déciarent qu'un 
nombre minimum d'heures de travail, tenir comple des 
heures de travail consacrées par les instituteww,s ou professeurs à 
la préparation des cours et à la correction des devoirs, toutes 
activités entrant dans le cadre de la profession; 1° s'il ne pen: 
pas qu'une circulaire très précise devrait apporler des directives 
sur ce sujet aux organismes chargés de l'appel des cotisations 


sans 


6868. — % féirier 1933 — M. Adrien Renard expose à M. Île 
minisire du travail et de la sécurité sociale que les assurés sociaux 
avant colisé alternativement sous le régime industriel et sous le 
réghine agricole, rencontrent de grandes difficultés pour fure 


liquider leur pension. Les caisses vieillesse répondent invariable 
ment que, pour la détermination de leurs droits, il doit être tenu 
comple dés règles spéciales destinées à coordonner les modaiités 
de liquidation dans l'un et l'autre système. Mais, qu'à ce joui, cette 
réglementation particulière n'a pas encore été fournie aux caisses 
Il lui demande les dispositions qu'il comple prendre pour élabur 
cette réglementation et la faire connaître aux caisses vieillesse, 


6869. — 2%; février 1953. — M. Tourné rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, d'après la législation, les 
mères de familie de nationalité étrangère qui ont eu plusieurs 
enfants français et qui vivent, FN un certain nombre d'années, 
en France, peuvent bénéficier de l'allocation aux vieux travail 
leurs. 1} lui demande: 1° dans quelles conditions une mére de 
famille de nationalité étrangère peut bénéficier de cette allwation; 
29 quelle est la procédure à engagèr pour que les droits de ces 
mères soient respectés; 3° quel est Îe montant exart de l'allocation 
eux vieux accordée à ces mères de famille de nationalité étrün- 
gère. 





6870. — 26 février 1953 — M. Tourné demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles conditions l’al 
locat'on aux vieux travailleurs salariés est accordée à une mère de 
famille qui n'a pas cotisé À la sécurité sociale; combien doit-elle 
avoir eu d'enfants? Jusqu'à quel Age doit-elle les avoir élevés ? 
2° Existe-t-il des limitations dans ies catégories de mères de famille ? 
3° Dans quelles conditions tes demandes doivent- elles être effec- 
tuées ? A qui daivent-elles être adressées ? Quelles pièces faut-il 
fournir ? 4° Quel est le montant de l'allocation perçue par les 








LA | 











rriistiiiiiiie 
interessées ? 5e Si ces mères de farmile ont droit aux preslalions 
maladie dans les mêmes condilions que les titulaires de lalloca- 
t aux vieux travatlleurs salariés ayant colisé à la sécurité 
suria 

sociale 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6159. G janvier 193%. — M. Charles Benoist demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Île 
wubre par catégorie des agents de la Société nationale des chemins 
( fer Rtacels. sanctionnés en application des ordonnances des 





97 juin et 26 décembre 194 et des décisions ministérielles du 13 sep- 
tembre 1944 et du {4 avril 195 (lettres P. 11% du 22 septembre 
1011 et Pd 4575 du 19 mai 1955) et qui ont b‘néflcié des mesures 
fl vues par la note du service central du perso ine! ire division, 
S N. C. F. Réf.: Pd 230 du 7 lite à <a lettre du 8 février 
49,1 portant décision d'atiénuer les dites sanctions; 2° quel est 1e 
coût des mesures précitées; 4° quel € le nombre d'agents de la 

Ù té nalionaie des chemins de ter fran $s, par € uore, säacltion- 
re en vertu des ordonnances précitées n'avant néreficié d'aucune 


sure d'atténuation 2 rappel.) 





6630. G février 1953 M. Barrot Jemanle à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme : est exact qu'un 
camionneur possédant des chevaux, qui aurait vendu ces di ers, 
pour s'’équiper en véhi‘ules aulonobiles où en tracteurs, peut 
recevoir de cartes de transport (camionnage) pour recuperer sun 1061 
nage hippomobile, (2° rappei.) 


6871. — 26 février 192 M. doseph Dumas expo<e à M. 1e 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «uv, 
dans l’état actuel de la réglementation pour avoir droit à la rédu 

t 


on de 30 p. 106 sur les tarifs de la Société nationale des chemins 


de fer francais prévue pour les personnes se dépl [LR int à l’occasion 
de leur congé annuel, les membres de la fannille qui ne remplis 
sent pas les conditions requises pour avoir droit à cel avantage ne 


peuvent obtenir la réduction de 30 p. 100 que s'ils effectuent leur 
déplacement en méme temps que le chef de famille, en voyageant 
ensemb'e à l'aller alors que, pour le retour, il est permis que les 
déplacements se fassent en deux groupes, I lui signale que, dans 
bon nombre de familles onvrières, le congé des chefs de familie à 
lieu en aoû!, ce qui entraîne l'obiigation, pour bénéficier de la 
réduction de tarif, de garder les enfants à Paris en atllendant la 
date de congé du père de famille. Dans d'autres familles, d'ailleurs, 
la période des congés s’éche'onne de janvier à décembre, alors que 
les enfants partent au moment des va“ances scolaires, Il s'ensuil 
que, dans beaucoup de cas, les families sont obligées de vayager 
à plein tarif. I lui demande «1 ne lui parait pas opportun d'in 
viler la Société nationale des chemins de fer français à permettre 
aux membres de la famille d'un salarié avant droit à la réduction 
annuelle de congé pavé sur les tarifs des chemins de fer, de 
bénéficier de cètte réduction, même si le chef de famille ne voyage 
pas avec eux. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


672%. — 17 février 1953. — M. Paul Aubry dernande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° le nombre des 
surveillants de gare (S. U. G.) dans l'ensemble de la Société hnatio- 
nale des chemins de fer français aux échelles 5, 4, 3; 2° combien de 
s. U, G. se trouvent à ces échelies dans le département de la Hanute- 
Marne; 3o pourquoi ces agents exéculant le même travail où appelés 
à le faire, ne sont pas au même traitement; ï° quelle mesure pour- 
rait être prisé, pour faire cesser celte injustice datant du {7 avril 
1919 ? ‘2e rappel.) 





6727. — 17 février 1953. — M. Rey altire l'attention de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme ur la silualion 
des surveillants de gare de la Société nationale des chemins de fer 
français en ce qui concerne leur reclassement, conformément au 
texte de l'ordre général 53 du 20 juillet 1949, I lui demande de vou- 
loir bien lui préciser: fo les effectifs des surveillants de gare dans 
l'ensemb'e de la Sociélé nationale des chemins de fer français aux 
échelles 5, 4 et 3; 2° le nombre des surveillants de gare classés aux 
échelles 5, 4 et 3 appartenant au so arrondissement exploitation de 
Toulouse ; 3° les raisons pour lesquelles ces surveillants de gare appe- 
lés à exécuter un travail identique ont des traitements différents; 
‘io les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à re qui paraît 
être une véritable injustice datant du 1er avril 19:9. (2 rappel.) 


—— 


6478. — ji février 1952. — M, Paul Ccuston demande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° le lexle 
de l'ordre général n° 53 du 20 juillet 1919 concernant le reclassement 
des surveillants de gare, 2° fe nombre de $S. U. G. classés aux 
échelles 5, 4 et 3 qui sont actuellement ea fonction dans l’ensemble 
de la Société nationale des chemins de fer français; 3° le nombre 
de S. U, G. classés aux mêmes échelles qui sont actuellement. en 
fonction dans Ja circonscription d'Avignon; 4° pour quelle raison 
ces agents exécutant le même travail ou appelés à l'exécuter ne sont 
pas au même traitement; 3° quelles mesures il envisage de prendre 
pour mettre fin à une situation injuste datant du 4e avril 1919. 
(2° rappel.) 





++ 








ANNEXES 


2 séance du jeudi 


Ml 
Arbeltier. 
srnal 
Astier de Law igerie (d'}. 
Auban {Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bar'olini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche Euuie). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise, 
Benoit ,Alcide), Marne 
Berthet. 
Be=set. 
Billat 
Billoux. 
Binat. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi Ali). 
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Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dicko ‘Hamadoun). 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 MARS 13 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


SCAUTIN (N° 1775) 


Ont voté pour : 


| Doutrellot. 

| Dravenv, 

| Dubois 

|bucios Jacques) 
Lufour 

| Dupuy Marc). 

| Durroux 

| Mine bhuvernois. 

| Mine Estachy, 
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